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AVIS. 

Nous wnkê, pourjnotre part, accompli latÂohe qui nooséuit 
imposée. L*aii de nos coUdioratears, Al. Joiirdao^ a publié les 
quatre premiers volumes de Louis XVI. fil. Armey, que desotr^ 

constances malheureuses ont empêché de poursuivre la période 
qu ii a va it entreprise, a terminé ce règne important. Un publicislc 
qui a tait ses preuves, M. Taillandier, lui a succédé avec M. De- 
crusy. Il poursuit eo ce moment la publication des ordonnances 
des règnes de liouis JUV el de Louis XY. Aujourd'hui nous livrons 
so public les monumens des règnes de Henri IV el de Louis XIII, 
NoI re collectloii peut donc être considérée comme achevée. 

Ce n'est pas sans un profond regret qoe nous avons aban* 
donné l'exécution du dessein que nousavions formé de reprendre 
le travail des deux premières races ,?d'exlraire des historiens et 
des annalistes des chartes et diplômes , la nomenclature corn* 
pièle des lois dont l'existence nous estattestée, mais dont les textes 
000 1 perdus» et d'éclairer les origines de {notre doit public», par 
des dissertations spéciales» comme nous avons oommencé de le 
faire (i). Nous aurions voulu aussi émettre notre jugement sur 
les progrès de la législation à chaque règne , et essayer d'assigner 
aux princes et à leurs ministres , la pari d'ciogc et de lilâme 
(]ui uous paraît leur appartenir. Peut - être ces explicatioî^s 
tussent-elles tempéré Tariditéd^UD ouvrage consacré uniquement 
à la production de textes qui parlent rarement à rimagioation 
ou au raisonnement» et dont l'importance ne saisit que les es- 
prits attentift» déjà instruits dans la politique et dans la législa- 
tion. 

Les intérêts du libraire - éditeur ne nous ont pas permis ces 
courts développemens, il» nous ont même obligé à des sacrifices 
dont nous n'aurions pas parlé, s'ils n'eussent intéressé que notre 
amour- propre, ou notre intérêt personnel (2] , mais dont il e^it 
aécessaire de dire ici un mot 

le plan primitif de cet ouvrage fut la publication d*un abrégé 



(1) Préfaces des lomes 5 et 4 , 5 et 6 , 7 et8. 

(a) Les rèp^nes de François 11, Charles IX, Henri IXI, Henri IV et T tniis XIÏI 
m; foblient «t resteront à uon frais si cettc^éditioo ne sepUce pas tout cutière. 
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Ij AVIS* 

OU €xlrail dM HoaumeDs législatif^ de la troisième race, qui poa- 
vaient être encore invoqués, soit devant les tribunaux, soit de- 
vant les adniinislralioiis, c'est-àdire de la coUectiou de Laurière 
et de ses continuateurs, une édition plus ample du recueil iu> 
complet et inachevé de Néron et Girard (a vol. in-fol.). 

Nous obtînmes de nos) collaborateurs que Ton douneratt au 
moins une 'notice des monumens des deux premières raees. 
Lorsque la première livraison pamt> onr nous reproolia» avec rai- 
son > de n*avoir guère donné que des titres pour une période 
aussi intéressante, et le l'eproche était d'autant mtêux fondé que 
pour la première l ace , à pari les Codes de la loi salique , de la 
loi Ripuaire^ et de celle des Bourguignons , qui Toi ment des col- 
lections à part 9 et demandent une place et des travaux critiques 
que nous ne pourrions leur accorder, le nombre des textes des 
lois connues sont infiniment peu nombreux.Ileût«élépossiiileaiissi : 
de donner le texte des capitulaires authentiques do la deuxième 
race, en laissànt de côté les formules et autres monumens pi»^ 
bliés par Balose, dont le recueil est dans tontes les bibliothèques. 
' Les rechcrclies des érudils , depuis que Baluze a publié le fruit 
de SCS laborieuses et immenses recherches, nous eussent mis à 
même de compléter peut-être la nomenclature, et d'avertir nos | 
lecteiirs des doutes qui se sont élevés sur rautheoticité de phi^ 
sieurs. 

M. ChampoUion^Figeac a formé à la bibliothèque nationale 
une division toute nouvelle^ intitulée : Caéinet de» chartes^ dans 
lequel il a réuni tous les monumens échappés aux aavaiBs ses 

devanciers. 

Il existe d*ailleurs dans ces archives une quantité considérable 
de parchemins qui n'ont [joint encore été décnilïrés. Si l'on réu- 
nissait à ce dépôt, beaucoup plus accessible au public que les 
archives de rhdtel i^oubise » les monumens Mérovingiens » Car- : 
lovingiens et Capétiens qui y sdnt enfouis f et que personne ne 
songe à exploiter -9 il est â croire qu'on recueillerait une moînsen 
assez abondante pour compléter les origines de notre droit pu* 
blic. 

La série des monumens législatifs à partir de ravèncrneat îles 
Valois, renferme assez de pièces et dociuuens de toutgeure, pour 
qu'on puisse, avec assurance 9 juger de Téiat du droit 4>Mbiic et 
de ses progrès de règne en r^gne. 

La oolleotion de Laurière» dilo4u Louvre^ dont racadéaûe des 
inscriptions et belles-lettres de riRStitvl pareil avoir abandonné 
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AVIS. iif 

la continuation à M. Pardessus (i) , renferme un vice capital; 
rllc ne contient pas les actes des états-généraux, les traités^ les 
conciles , les bulles de papes qui on t eu autorité de loi en France^ 
ni les arrêts de la coar des pairs , e*e8t-à-dire qu'elle passe sous 
silence les aeles qui font le mieux coonatlre l'étal du droit publie» 
les vœux et les besoins de la nation aux diverses périodes de notre 
histoire. Sitôt que nous nous en sommes aperçu , nous avons 
reconnu la nécessité de 8up[)lécr à ces lacunes, de sorte que notre 
collection, qui ne devait ^tre qu'un extrait ou abrép^é de celle 
publiée en quelque sorte oflicielleiiicut aux frais de l'état. S'est 
trouvée augmentée de cette classe de monumens. 

On aperçoit comment 'notre plan primitif s*est trouvé 
agrandi malgré nous. Niius ne pensons pas qu^on nous en sache 
mauvais gré , nous craignons bien plutôt le reproche contraire. 
Maïs le libraire-éditeur a vu ses Intérêts lésés par cette déférence 
(]ue nuus avons eue aux exigences du public, el aux Justes obser- 
vations de la criJîqne de M. Dauuou , et ii nous a tracé un cercle 
sï étroit» que nous aurions dû sacrifier presque entièrement 
Touvrage et le réduire à un misérable squelette. 

Nous avons préféré nous imposer des sacrifices pécuniaires, 
pour que le plan adopté et dé}à exécuté pour les dix premiers 
volumes ne fût pas abandonné ; nous espérons qu'on nous en 
saura gré. 

Nous n*avons sacrifié aucun monument qui nous ait paru 
véritablement important; nous manquions des moyens de com- 
pulser les archives de Provence, de Grenoble» de ToulousCf qui 
ne sont pas dans les dépôts de Paris , et qui nous eussent peut- 
être donné quelques lois de plus^ d'une assez grande importance. 
H n'existe pas de recueil imprimé des ordonnances enregistrées 
au parlement d*Aîx, et c'est un mal ; car ce pays a conservé des 
mœurs et des inslitutions divergentes de celles du re»le de la 
Frâuce> à laquelle il a été incorporé assez tard. Le recueil du 



(i) N'ayant pas à nous louer jatqa'ji présent de Tira partialité de M. PardesMw 
qaî dans M oollectioD des lois coromerciales, a cru devoir passer sou^ sileoce ce 
<7ue Douf avons dit dans la Thémis dfs lois rhodîfnnfM , lorsqu'il cite de sim- 
ples dissertations d'etrrinprer^ fort obscurs, ainni qu on lui a déjà reproché pu- 
bliquement, nous prcnoui les devants en indiquant ce qui manque à noire cof- 
iectioa, afin que le savant professeur, dont l'esprit de justice rst connu enverfi 
ceux qui ne courent pas la môme carrière, poUliqiie que lui, puiiise adresser 
plussûremeut ses critiques. 
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î? AVIS. 

parlement de Grenoble et des autres grandes provinces de France 
ne conioieucc guère qu'au règoe de Louis XIV. Les coiiectioiis 
eo feuilles de la cour de cmsalioD, du conseil d'état, et même 
des archives du royattme, ne nous ont donc été presqae d*aaoun 
secours > pourries périodes de temps que nous avons embras- 
sées. Elles serviront beaucoup et abondammeot aux règnes de 
Louis XIV et de Louis XY. Mats nous avons été réduit à puiser 
presque exclusivement aux archives de l'holel Soubise, aux regis- 
tres du parlement, au palais de justice, et à la bibliothèque du 
roi 9 quand Fontanon et les recueils imprimés nous ont manqué. 

Nous avons souvent rencontré dans Tliistoire des faits graves 
pour la fustice et le droit public « dont la solution a eu lieu par 
rintervention arbitraire du pouvoir royal^ Mais les ordres émanés 
à cet égard de la Cour, n*ayaQt été soumis à aucun enregistre- 
ment , quand nous n*en avons pas trouvé le texte dans les mé- 
moires (iu temps, nous avons été cuutraint de nous borner à 
les rappeler en passant. 

Les Archives de la chancellerie iront point été à notre dispo- 
sition; et d'ailleurs il est possible qu'on n*ait pas fait registre de 
ces ordres 9 qu'on avait intérêt à £siire disparaître après leur exé- 
cation. 

Il existe encore aujourd'hui une £ibrique d'ordonnances se- 
crètes, qui ne sont pas classées dans les Archives, et qui ne 

voient jamais le jour. C'est à elles qu'on peut assigner toutes les 
I ésïHtances que Tordre constitutionnel éprouve dans son établis- 
sement , depuis 1 5 ans. 

On nous a refusé aux Archives judiciaires , au Palais de Jus- 
tice 9 communication des minutes des arrêts » des procès faits 
aux grands 9 et des registres du conseil secret du parlement. 

C'est ainsi que chex nous on entend les intérêts delà vérité et 
de rhistoire* 

jSuus avons été singulièrement aidé dans nos fastidieuses et 
longues recherches, par M. Bursel, jeune avocat du barreau de 
Hennés, d'une grande sagacité et d%inc intelligence parfaite, 
qui n*a pas ménagé sa santé pour bàler la conclusion de oetle 
publication. 

ISANSSET, 

Paris, ce 5o août iSa 
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ORDONNANCES 

BOURBONS. 

CINQUIÈME SÉWE. 

HENRI DE BOURBON, 

ROI DË NÀYAaa£» - 

Succède, sous le nom de Henri IV, au dernier des Valois, son parent au 
11" degré par saint Louis, Je i août i589, sacré dans la cathédrale de 
Chartres ie 27 février (i), reçu à Paris le aa mars 1694, assassiné par 
Ravaillac le 14 mai 1610* 

GiAKctLius iT CABUB8 0U scBAox. — 1» Ckarfes de Bourbpn^ c^dioal de Ven« 
dôme, reçoit les fceau de Montholon , aussitôt après ,1» mo/ct de Henri III 
et les p^nrdc, comme chef du eonseiif juaqu'ao lO décembre 1.589 (s); 
a** Ph. llurault, c^mte de Cheverny, chancelier sous Henri Ifl^ disgracié 
en i58iJ (5) , reprend les sceaux au mois d'août i5(>o; ^i" le président de 
Bellièvrc, chancelier le a août 1699 à la mort de Clieverny; 4o Bruiart, 
seigneur de Sillery , nommé garde des sceaux pour exercer cet office en 
cas d'empôchenaent du tham^clier, suivant lettres do décembre î6o|, vérifiées 
aa pnriement le i4 mais, reçu au àeiment le 3 jauvier 1606 (4); chancelier à la 
uiort de Beilièvre,le 9, décembre 1607, suivant lettres du 10, vérifiées au pari, 
le 4 février 1609. 



(1) V. à celle date le serment du Sacre. 

(2) A celte époque , le roi prît le sceau en main et le fit tenir par son conseil, 
sous la pîésidencc du maréchal de Eiron. Quand le roi lésait sceller en sa pré- 
sence, il apposiait lui-même le visa sur les letircs, ou le fesait mettre par de 
Loméoie, secR^tairedes commandémeps et .de la maison du roi qui avait la g^rde 
dasceaa. 

(5) Ce chaocelîec'o'ayant pas vouIm sceUer les lettres données au duc de Guise 
pour le goaveroèmeot de Provence en iSgi* Henri IV lui donna décharge de 
«on opposition par un brevet signé des quatre secrétaires d'état. Néannioios, le 
ehaocelicr mit à la place du sceau que les lettres avaient été données contré son 
avis. 

Le garde-de«-8ceaux de la Ligue fut Louis de rircge, évù^e de Meaux.— -V. 
arrêt du iH août 1589 aux registres du parlemunt de l'ari?. 
(4) De Bciiièvre resta chef du C0Di»c;i jusqu'à ea mort. 

i5. » 
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a HfiKRl IV. — iNTEItRÈGNE. — GUURnB CIVILS. 

MiKisTBRs sBCRriTiiKEi b'^at. — Maximilîen de Bcfhune , marquis de Rosnj,, 
duc dcSullj, sDcorde en i5gG, ^ons le îitre de surintendant des finances fi) 
aux huîl itUeadans conlrôlcuis géuéraux des finances ; — Nicolas dn Neufvillc 
de Viilcroy, ex-minisiie de Iltinrî III, rcincrcié eu i58S, rappelé tn 1394» 
fut chargé de l'adruinislralion de la guerre et dos aDTaircs étrangères; — Pit-ire 
l^'orgct , seigneur de Fresne cl du Fau, créé bccr<'uire d'cial ^tai Henri 111 , 
en 1689 , admtnl&tjra les affaires de' ta reC^ion (2) jusqu'à sa mort arrivée eo 
•vrii 1610, rcuiplaoë par F. Pfai.'lip|>eaux « BeSgneur dé Foirt>GlnrtraiD;— Mar- 
tin Boié» sdgoear de BetmtieQ el de Lonjumeattj'tecréuîre d*état créé par 

^JfouillLpMc ediBÎMiIrer iaraMiBeffdflftror(3^, nMfftMCk ddrle «mi- 
meDcemeDt du rè^ie de Henri IV , par A* de Lom«*Die « teigneur de la Ville* 
anx-Glercft (4). 

DoCBiS-BàlKlU WnAVX A L'AVàmtMinT DM HlMl IV A LA cooaoïiifB. — 10 Gvîiêg 

érigé eii^i<5a7 » élelnt pir euaOseatioii , en 1641 i ^ àiirtdpMfiêt^ érigé co 
i$3&, éteint en t6o8 : Aumalo, érige* en iSi^éteiM en mars 1618 :4<> Montm 
mcràliCgf érigé en i55i , éteint en i63-i : 5*^ Mereamr, érigé en iS6g, éteint 
en 171a : 60 Penihiivre, érigé en lâôg, éteint en 1669 : 70 Vzèip érigé en 

1673 , en faveur de Jacques de Crussol, subsiste encore ; 80 Maijenne , érigé 
en i5-5, éteint en iGai : 9" Saint-FargeaUf érigé eu iSjd, éteint en 1608: 
lo» jfc'/Jcrnon, érige en i58i, éteint en iG6i r 1 1» /iV^^cw/", érigé eu i58i, éteint 
eu 1825 : la» liélhei » érigé en i5Hi , éteint vers la fin du i6f ou au commen- 
cement du 17*' siècle: i3« J(?_j/6U56 , érigé en i58i , éteint en 1675.* 1^° Piney- 
Lumemiiour^ , érigé en i58i, éteint en. ... : i5o Relz, crige eu lôSi, éteint en 
i653 : 16'' ffaiwin, érigé en i58i, éteint en 1698 : 1;° Montéason^ érigé en 
i588,méffltfieiieoiv: F^ttadour, érigé en juin 1589, éteint co 1717 (5). 

\ Il ■ iii.i mt 

iNTERRÈGiSE. — Du moi» iT iuiit 1589 au 22 mars *^94» 
GUERfiE CIVILE. — Août lôSg. — Mars 1598. 

N" 1. — Lbttae de Henri au chanceiie r Monthoton, immé- 
diatetnent après ia mort de Henri lll, par iagmlic il ic 
fnainUtnt dans son offlee de ehaneeiier (6}. 

Saint-Clottd » a ao(kt 1689; (bibl. lovale, inanuscr. de Béthunc, vol* coté 8919» 

foK 36.) 

(1) Il exerça jusqu'à la mort de Henri IV et mourut en iG^i. 

(q) Ce fut lui qui rédigea Tédit de Nantes V. à sa date, avril 1698. 

(5) M. Bajot le donne comme ministre de la luaiiue , le 5« secrétaire d'état 
depuis la création de ce département. (Répertl de l'administrateor de Marine 
(i8i4),p. a8.) 

(4) Son père fut enveloppé dans le maésacre de ht SaSm-Birthélemy. 

(6) tel pairies ecdésîasti^net élaîedt an nombre de six ; elles n'étaient point 
personnelles» nais atiachées ani sièges soivans, i» archevêché de Lyon, a*év6ohé 
de Laott, 3* év^^h^ de Laugres, 4«.é*êcbé de Beanvats» ëvéché de Chftlons» 
6* évêché de Nojon* 

6) Monlholon ne voolant pai continuer rexe^eioe de sa ohirge sou» un rot 
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a. — DÉCLÀ&ATiorf serment du roi à smi avéïietncnt à ia 
eouronne, stUvie dû V adhésion des princes, ducs, pairs et 
autres seigneurs prisenê ^ sous eandUion de maintenir 4a 
fêUffian cathoHquef elc- (i). 

Au camp, devant Salni-Uloud , 4 ^(^î^t ^^^9» '(:g* au pari. de. Tour* le i4* 

(Vol. 99, 04.) 

Nou« Hbkei 9 par la grâoe de Dka, roi de Fraiioe el èe Na*<e 
rarrei protncUons et {«mis en Iby et parole de roi, par^i^ 
présentes f signées de nostlre main 9 à tous nos bons ei fidéltf 

sujets, de maintenir et conserver eo notre royaume, la re- 
ligion catholique 9 apostolique et romaine en son entier, sans, 
y innover (2), ni changer aucune chose, soit en la police et 
exercice dMcelle» ou aux personnes et biens ecclésiastiquèsy 
provision et économie d'iceulx à personnes oapables et iià.^ 
iholiques selon qu'il a été cy-devaiii aocontiiBié -, 'tsr que 
vant la déclaration patente par .'nons faile avanl woiifiie adv^AlB'^ 
raent à ceste couronne, nous sommes tous prêts e^^ë déèMM^ 
rien davantage que d'estre instruits par un bon légitime ei libre 
concile général et national pour ensuivre et observer ce qui y 
sera conclu et arrêté: qu'à ces fins u oUs ferons coiiv6(Juer -cl 
assembler dans six mois ou plus t6t s'il est possible (5). 

Cependant, qu'il ne se fera aoctin exetoiee d^aetrtd r^gioti 
que de ladite èatboliqne» aposleUqtie et romaine qn^s Villes ét 
lieux de notre royaume où elle se fait à présent > smtnalit lOï ^ 



hérétique, remit les sceaux au cardinal ûo. Vendôme. — V. le sommaire co tôte 
de ce volume. — V. aussi note ci-après sur la lettre du 10 décembre suivant. 

(i) C'est grâce à cette déclaration que Henri IV obtint le serment de fi.U'Iftf» 
tt obéia^ancc d'une partie des cailioliquc^s . Aujourd'hui qju; la ciiaiic rccoti- 
iiail la liberté des cultes^ le trône pourrait, sans aucune dlQIcuIté , £tic occupé 
par un prince protestant. — T. ci-après, dèceinti^ "^9^) déclaraticii du duc do 
Mayenne «a nom des caihollqnes, 

(a) Cette promeaae ^tait-eUe «iboèrer h religion catholique avait alorâ fôlt In-^ 
«arion dans toutes les parties des inslilutions; .établir la liberté des etittcs,o*était 
innover. Le congrès de Vienne a,poar les établissemens catholiques des cantons, 
protestons de la Suisse, stipulé une garantie analogue qui nç permet pas d*y sup- 
primer les ordres monastiques et de tes soumettre a l'impôt , ce qui est une at- 
Cfîn le à la souveraineté. 

(3) I9ou9 n'avons pas trouvé de lettre? de rotwdcation , Hpparrrament que Ic 
pape s'y refusa, f^e roi aurait ]ni roiivoqLKJi un concile national; mais Ivs *'fat.* 
géuéraiix t'tLint convoqués, avaient pouvoir de décider dv l out ce qui concerne 
la police extérieure du culte. Le reste n'iotére&i»e que la conscience gu l'o- 
pinion. 

X. 
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4 . BSNEl IT. — INT£BBBONB. — GUBREB CIVILB. 

ticles accordés, au mois d^avrll dernier entre le feu roy Henri III» 

de bonne mémoire ^ nostre très honoré seigneur et frère et nous 
jusquevS à ce que autrement il en ait esté advisé et arrêté par une 
paix générale en nostre royaume ou par lesélats généraux d'ice- 
lui qui seront, pareillement, par no ui» convoqués et «assemblés 
dans le dit temps de m mois : 

Nous promettons > en outre ', que les villes « places et forteres- 
ses qui seront prises auur nos rebelles et réduites par force ou 
autrement en . nostre obéissance , seront , par nous 5 commises 
au gouvernement et charge de nos bons sujets et non d*aatres « 
sauf et réserve celles qui, par It s susdits articles furent réservées 
par ledit feu sieur roy à ceux, de la religion réformée en chacun 
bailliage et sénéchaussée aux conditions y contenues. 

,lious promettons aussi que tous ofBces et gouvernemens ve- 
Dans à vaquer ailleurs que dans les viUes et places qui seront au 
pouvoir de,ceux de ladite religion réformée 9 il sera» par nous» 
durant le même temps de six mois , pourvu de personnes catho- 
liques suilisanles et capables qui nous soient fidèles su{et8. 

Davantage , nous prumellons cGuservcr , ^^idcr et maintenir 
les princes, ducs, pairs, officiers delà couronne , 8eip;neurs , 
et gentîlshotnuitiîj el luus nos iions et obéissanssuiets, inditTérem- 
ment en leurs biens ^ charges , dignités, estats, ot&ces privilè- 
ges 9 prééminences , prérogatives » droits et devoirs accoustumés 
et spécialement de reconnottre , de tout ce que nous pourrons ^ 
les bons et fidels serviteurs dudît feu sieur roy. 

Finalement , d'exposer , si besoin est , nostre vie et nos moiens 
avec l'assistance de tous nos bons sujets pour faire justice exem- 
plaire de rénoruie meurtre, niéchaiiccté, félonie et déloyauté 
commise en la personne dudii leu sieur roy. 

Fait au camp de St.-Cloud^ 16 4" jour d'août 1Ô89. 

Signé Hbsri. — Contresigné Ruzé. 

Nous princes du sang et autres ducs 9 pairs et officiers de la 
couronne de Fraifce » seigneurs i gentilshommes et autres soussi- 
gnés f altendant une assemblée des princes , dncs , pairs et offî- 
cicis de la couiunne et autres seigneurs qui èloient fidels servi- 
teurs et sujets du feu roy Henri troisième de ce nom, que Dieu 
absolve, hjrs de son décès, reconnoîssons pour noslre r(>y et 
prince naturel, selon les lois fondamentales de ce royaume , 
Henri quatrième , roy de France et de Navarre , et lui promet- 
tons service et obéissance sur le serment et la promesse qu'il nous 
a faite cy dessus écrite et aux conditions que» dans deux mois , 
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S. M. fera interpeller et assembler lesdits princes , dncs , pairs, 
olliciers de la couronne et autres seigneurs qui esloiont fidels ser- 
fileurs dudit défunt roy , lors de son décès , pour , tousensemble» 
prendre plus ample délibératioD et résolution sur les affaires de 
ce royaume. 

Attendant les décisions des conciles et états généraux^ ainsi 
qu^il est porté par ladite promesse de S. M. laquelle aura aussi 

agréable comme nous Ten supplions très huml)I<"rn(?u , que, de 
neutre part . soient dél<^gnés quelf|MCs notables personnages vers 
nostre saint prrt le pape , pour lui représenter, pa^ticulî^^e^^ent, 
les occasions qui nous ont mû de faire celle promesse et sur ce 
impétrer de lui ce que nous connollrons nécessaire tant pour 
le bien de la ohreslienté 4 utilité et service de S. M. que conser- 
Tation de cet étal et couronne en leur entier. 

Nous supplions aussi très humblement S. M., suivant ce 
qu'elle nous a volontairement offért et promis « comme chef de 
la justice et père conuuuii de tous ses sujets, intéressé en leur 
dommage, de laire justice exemplaire de Ténornie méclianceté, 
féiouie^ déloyauté et assassinat commis en la personne dudit feu 
roj Henri» nostre bon roy dernier décédé que Dieu absolve. 

Promettant à S* M. toute Tassistance et très humble service 
qn'il nous sera possible de nos vies et de nos molens pour ce 
faire et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis qui 
veulent usurper cet élat? 

Fait au camp de Saint-Cloud , le 4' jonr d'affût iSSq. 

Signé, François de Bourbon , Henri d'Orléans , François de 
' Luxembourg» Louis de Roban, Biroo^ d'Aumont, dlnteville , 
Dangenner, Chateauvieuz , Gïermont^ Manou, François Du- 
plessis y Charles Martel , François Martel, de Renty ^ Lacurée , 
vicomte d'Auchy , et infinis autres seigneurs et gentilshommes. 



N* 5. — DÉCLARATION du iieutenaut géiiévai [duc de Mayenne) 
et du conseil générai de l'union (la Liguci pour réumr^Uê 
tes Français à ia défôiisû de ia religion eatiudique. 

Piirisy 5 «oùt 1589; rcg. au pari, séant à Paris (x) le 7. (Rec. de p^ccs io-8* 

bibl. royale coté L 1491*) 

Charles de Loiraiue, duc de ililayeune, pair et Hcuteoant gé- 



(1) Le parlement séant à Pari:» était alors composé de >rois présidcns, Brin- 
ton, Potier, Masparault (de Thou absent) » de 4 maîtres de requêtes et de 65 
coasfilieri» 
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néral (i) deTétat royal et couronne de France , et le oonteil gé- ' 
nierai de la sainte union des caihoiii^iies établis à Paris , atten- 
dant l'assemblée des étais du royaume, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront salut : — Chacun sait que le jprincipal 
but des hérétiques a toujours été de rainer notre sainte religîoo 
catboliquiB • apostolique et romaine , ayant à cet effets outre les 
armes^ fait toutes pratiques et menées tant dedans que dehors le 
royaume , leqoèi ils ont à celte fin plusieurs fois rempli d*ua 
grand nombre d'étrangers et mis en péril éminent. Aussi , celui 
des catholiques, qui poussez d'un Uèa ardent zèle de pitié se 
sont mis ensemble , n'a jamais été autr« que de s'opposer aux 
^desseins desdits hérétiques» pour conserver ladite religion ca- 
IhoHque el cette couronne en leur entier» qui sont deux eha» 
ses qu'ils ont toujours estimées ^ comme nous tenons encore estre 
inséparables, A ce^te lin , nous avons désiré et désirons singuliè- 
rement recueillir , embrasser » chérir , conserver et joindre à 
notre sainte entreprise , autant ceux de la noblesse comme les 
ecclébiasiiques et autres ratholniues de ce royaume et les tcailer 
selon leur ordre, qualité et mérite pour en fortifier la cause de 
Dieu et servir à la manutention de cette couronne. 

Au moyen de quoy» à présent qu'il a pieu à Dieu par sa seule 
bonté 9 singulière providence et justice» nous délivrer de oeluy 
qui avec l'autborité royale s'estolt armé , joint et mis avec lesdits 
hérétiques contre les saintes admonitions qui lui ont été faites 
par nostre très saint père le pape, en quoy iléloit suivy et assisté 
de plusiems catholiques el mesme de la noblesse qui ( comme 
il est à croire ) cstimoient y estrc obligez , et à présent, qu'ils 
n^outplus de suject ou obligation particulière qui les puisse di- 
vertir et séparer de la cause générale de la religion et de Tétafcî 
Nous avons estimé que comme leurs prédécesseurs qui aont 
recommandez non-seulement pour les actes généreux qu'ils ont 
faits pour Ta ugmenlation de la couronne de France; mais aussi 
pour la piété, ferveur et dévotion qu'ils ont portée à noslrcdite 



fi) Cette charge avait été donnée, à l'époque où Henri III sortit de Paris, au 

duc de Mayenne par le conseil (jèncrnl de la Ligue, snivant délibénUion du 4 
mars i5ë(), Uuniologuée par arrêt du parlement séant à Paris , du 7 , dont une 
fraction était allé composer le parlement de Tours, en vertu de l'ordonnance 
de Henri III du moivde févrieré 11 prêtn scfuitot en cette qualité le i^durnéme 
mota ^ entre les mains du prâtidenl Briison , toutei le» cbauiUrcâ du paii^iu^ot 
assemblées. 
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religion catholique , ils désireroîent se retirer et réunir s'ils en 
avoieni la permission et sûreté. 

A ces causes , en attendant la liberté et la présence du roy (1} 
notre souverain seigneur» admonestons , exhortons 9 prions et 
reqaéroQS tous princes^ prélats « offiolers de la oewonne f sei- 
gneurs, gentilshommes et tous autres de <|uelqu*estat , qualité 
et condition qu'ils soyent , tant par Tobéissance qu'ils doivent à 
Dieu amateur de paix et d*union , et ft leur roy catholique , natu- 
rel et légitiiiie, l'amour à leur patrie et an l)ieri public de Testât 
auquel nous avons ton^ inii iesl de se joindre, réunir et rallier 
avec nous , soit pour porter les armes contre les hérétiques ou se 
retirer en leurs maisons ès quelles noun leur permettons de re- 
venir et demeurer 9 en jurant et promettant toutes fois par eux 
par-devant les iialUls et sénéchauie des lieux de leur résidence 
de vivre et mourir en la religion caHioUque » apostolique et ro- 
maine 9 s'employer de tout leur pouvoir avec nous à la défense, 
conservation et augmenlatiun d*icelle, cl de 11c favoriser, ayder, 
assister, n'y secourir , en quelque sorif: que te soit, lesdits héré- 
tiques, leurs fauteurs et adhérens, dont leur sera délivré acte. En 
vertu du quel et de ces présentes» nousenteudons et voulons qu'ils 
puissent librement vivre-ei demeurer en leurs dites maisons avee 
leurs familles en toute sûreté et rentrer en la jouiwance entière 
de leors biens 9 desquels , en cas de saisie» nous leur avons donné 
et donnons par ces présentes, pleine et entière main-lèvée , et 
sans qu'il leur hoit méfait ni médit en leursdltes personnes 
et biens. 

Â cette Cm , nous les avons pris et mis , prenons et mettons 
en nostre |>roteclion et sauve-garde 9 spécîalenient et outre les 
baillons en celle des gouvemcmens des provinces > o fficie rs $ 
magistrats , et corps des villes de leurdite résidenoe ; 

Voulons aussi qu'il ne leur soit rien reproché du passé ot que 
tous décrets, sentences et jugemens qui pourroient avoir été 
donnez coDtr'cux soient comme non advenuz; enjoignons aux- 
dits gouverneurs des provinces, baillifs, sénéchaux et tous au- 
tres officiers , do les tenir en toute siirefé et f dre punir rigou- 
reusement comme perturbateurs du repos pubUc et violateurs 
deiaibi publique , tous ceux qui attenteront soit défait ou de 
parole » à leorsdites personnes et- biens; et ^ur ce falrè avo.ils 

<— — ■ ■ I I II I II m il I I ■■■ M i t, •' M l 1 1 ^i^**»^»pw>— 

(1) Le cardinal de Bmirhon , prorîamé roi pàr ULiguesOUS le DO.m de Chtlf' 
iêê 2^9.qui le trouvai! |imoooier Ue fleuri IV. "^'* ' ' ' « ^ • 
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donoé el donnons aux dessusdits termes et délay d*un mois à 
conapler dii jour de la publication qui sera faite de ce» dite» 
présentes ès- cours, de pariemeus, baiUiag;e9 et sénéeiiaussées 
de leur résidence. 
Si prions AIHA. lesgeos: tenanaJesditescotini de parlemens^etc. 



Mo 4- liSmus patentes du UeuUnant générai et du cometi 
générai de ia Ligue^ portant que ie parUment continuera de 
siéger en attendant ia Héertê et présence du roi, 

Piris«aoât 1589; x«g. an pari, aéant à Paris, le t4 9 avec modificafloQS (1) ; 

(reg. da eonaeil , aSa, p. a6a. ) 

5. — Lettab du prévôt des marchands et corps de viiie de 
Paris » au pape , au sujes de ia mort de Henri lil (2). 

Faris, 7 août 1689. ( Bibl. royale, manus. de Golbert, vol. aSa, in-f* v% 

p. 397.} 

No 6. — ÂBBÈT dupartement séant à Paris, portant qu'il sera 
fait remontrances au Ueuttnant générai contre Céicction 
de deux échevins de Paris. 

Parù, août i58^. (Heg. du conseil, aSa, p. 3oa.} 

N* 7. — DECLARATION de HcnrilV, qui confirme le parlement 
de Paris séant à Tours (3 ;. 

Au camp du Puni Saiat-Picrre » aô août 1689^ t€g. au pari, séaot à Tours, le 7 

septembre. (Vol. QQ, 1" 70.} 



(1) Les modiûcatioDs furent que le parlement ne siégerait qu'après la fSte de 
Notre-Dame de septembre ^ el oe prononcerait qu*<i»Csr «w^tnfes et à condition 
que la loi relative aux gages de aes membres serait modifiée; que des remon- 
trances seraient laîtea au due de Uajenne, tant pour le p'aiement des gages* 
libertés, garnisons que l'on met ês-inaisoDs, que pour les mauvais traîtemens 
des gens de guerre envers le peuple. Tous le» rrgl.^tres et actes officiels émanés 
de la Ligne ont été détruits à rentrée de Ileari IV à Paris. — T. ci après arrêt 
du 3o mars i594 qui casse cl annullc tous les actes de la Ligue et notamment la 
nomination du duc de Maifenne S I.1 place de lieutenant général du rnyjîTime. r— 
Les registres du parlcmenl séant à Paris depuis lâHg jusqu'à i5r)4n<-* contiennent 
qu'une espèce de tab!e chronologique des séances de cette assemblée. 

(3) Cette lettre avait pour objet d'implorer la protection temporelle du pape 
dans les circonstances critiques où se tfouvait la Ligue. 

(3) V. Pédit de translation sous i^enri lU^ lévrier iSQt». 
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8. — Abbét du pariemenêféam à Paris qui défend d'exercer 
&u de tolérer €*exereiee etauire religion que, la catholique 

et de rtiécoiinnilrc l'union [ta ii()uc). 

Faris^ seplcmbre 15S9. (Tu g. du conseil» a55y f* i54-) 

Sur la requête verbalement faite à la cour par le procureur 
général du roy 9 toute» les chambres d*iceUe assemblées, el la 
matière mise en délibération, ladite cour a fait et fait inhibitions 
et défenses à tous en général de quelqii'état , di(;nîté , qualité et 
condition qu'ils soient , ensemble à toutes villes et communautés 
de tenir et souffrir exercice autre que Je la religion ootholique, 
apOstoli(pis et romaine, tiî favorise r In parti des héréti{(ues ♦ leurs 
fauteurs et adhérens , ni les assititer^ prêter conseil, confort et 
aide , ni faire levée de deniers pour eux directement ou indi" 
reetement sur peine d*être déclarés orimiDeux de lèze majesté 
divine et humaine » >et ordonne que commission de ladite cour 
sera délivrée audit procureur général pour informer contre ceux 
qui contreviendront auxdites défenses, afm d*étre contre eux 
procédé extraordiiiairement ainsi qu'il appartiendra par raison ; 
et outre, a ladite cour fait et fait inhibitions et «îéfonses à toutes 
personnes de quelqu*éiat , qualité et condition quïls soient , 
d*user d'aucune voie de fait » ni faire aucunes captures et cm- 
prisonnemens de personnes et biens i^ans mandemeni et ordon- 
nance » par écrit, des magistrats , {uges et officiers auxquels le 
pouvoir et connoissance en appartient. 

Et pareillement fait inhibitions et défenses aux manans et ha- 
bilans de cette ville et faubourgs de Paris, de faire aucune 
assemblée sans autorilé et permission des magistrats; le tout sur 
peine d'être punis comme infracteurs et perturbateurs du repos 
public , et sur les mêmes psines enjoint la cour à tous , de révé- 
rer et honorer la justice et obéir aux officiers d*icelle , lait dé- 
fense à tous imprimeurs 9 libraires et colporteurs^ d'imprimer, 
vendre, ni d*cxpo?er en vente aucun libelle scandaleux et diffa- 
matoire , et (généralement d'imprimer aucuns livres et petits li- 
vrets sans permission de la cour , ou du juge ordinaire , sur les 
peines portées par les ordonnances , et enjoint aux cunimîssaîres 
et sergeus du Chàtelet de Paris, de se saisir des personnes et li- 
vres de ceux qui en vendront imprimés sans permission et autrtt 
à ladite cour, fait inliibilions et défeneeade faire à Tavenir au- 
cune levée de deniers sur les bourgeois de cette ville et faubourgs 
de Paris, sans qu'elle ait été ordonnée en assemblée générale de 
ville. 
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No 9. — Lettre du prévôt des marchands et échevins de Paris 
aux villes de L'union pour les prier, envoyer chacune un 
agcfU à Paris, 

Paris, 3o septembre 1689. (Bibl. du roi,inaDUé. Colbert, vol. 25a, ia-f, 

p. 4^5.) 

N* 10. — DiciJJiiTio» d0 Henri IF pour iâ garde de* ehâUfnêm 
et propriéiéê partieuUère» (i)* 

Tours , 17 octobre 1^*89; reg. le a6 au pari, séaul à Tour». ( Vol. 99 » f^jâ.) 

1 1 . — DEctABATio» de Henri IV qui défend aux gouverneurs 

dts provinces de faire des coupes dans les forets du roi sans 
iettrcs patentes enregistrées, 

Tsnrf » 5 novembre i589, reg* ta pari, léaae à Toon, te 9 jaofler i599* (Toi* 

99, f«96«) 

N« la. — •Arrkt du parlement séant à Paris qui proclame te 
cardinal de Bourbon rai sous (e nom deCikarles ^ (a), e< 
duo de Mayenfie ion iieutenant généraC 

l^àriif ai novembi-e 1689. (Bibl. royale, rec. de pièces, io-ia, de la bibl. de 

Caogé, vol. ji558/io, pièce lâ.) 

i3. — 0£ax.A»ATioir de Henri IF, qui défetk^ éuuo gouver^» 
neurs des viiies de toucher aux deniers du rai (3). 

Tours» sa noTembre 1589 « reg au pari. % Tours » 9 [anv. 1590. (Vol* 

QQ,f«96.) 



(1) C'est uno recommandation ji la force publique de proiéfjfpr les pelîN châ- 
teaux coûtée ie« attaques de» rebelles. Y. ci-«prës déciaratioa dv> i4 dé' 

cembre. 

(a) Cet arrct ordonoe à tous les Français de prêter, au cardinal de Bourbon, 
serment de fidélité, et de «'employer à le délivrer de la captivité où le retenait 
le roi de Kavarre. Il fut cassé à Tours par les membres du parlement écbappés 
de Paris, sous la présidence d'Acbille de Harlay. — T, ci<eprès Tarrât du 3* 
mars 1594 , portant reconnaissance de'Henri IV et annulation de tous I91 actes 
de la Ligue. — On a conservé à la bibliothèque Sainte GeneviÈve de» médailles 
d'argeot k l'effigie de Gbarles X, au millésime de 1S90, 1595 et même 159S, 
bien que le prétendu roi fût mort dèt le mois de mai 1S90. — V. ci^près arrêt 
du 5 mars 1690 dont nous dounon» le texte* 

(3) U pariemem séant à Paiis tendit un arrêt semblable le 3o août i409. 
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N* 14. — DicLABATioir dù Henri IF, gui ordonne iaeonvacaiiM 

dcê éiata-généraux , à Tours, au mois de mars iSqo (i). 

Ao catnpduMaiu» aS novembre iSSgt, tt%, x% dép. (Toi. QQ, &86.) 

fiiNkit etc.*.* Les premiers vœux et prières que dous fîmes À 
Dieu, dès-lors qu'il lui plut nous appeler à la succession de cette 
couronne y ce fut quMl nous fit cette grâce que nous ne fussions 
point du nombre des princes qu'il donne à ses peuples 011 son ire, 
au contraire (jue nous reçussions ce bonheur d'être de ceux qu'il 
choisit pour la consolation et remède d^s étals troublés et affli- 
gés; et coiiibîeu que nous eussions désiré tout autre exercice et 
chercher sujet d*hooneur et de mérite partout ailleurs qu*en 
Tindisposîtion de cet état , pour raccroissement duquel nous 
travaillons bien plus volontiers que pour le ramener en santé et 
COnTalescence , toutes fois, puisque Dieu a voulu nous désigner 
ministre d'un .«î bon œuvre et nous appeler en celte cliar^e , bien 
qu'elle soit uiaintenant pleine de îa plus liorrihle conlusion qui 
y ait jamais Oé, nous espérons qu'il ne peraiellra pas que nous 
eu succombions sous le faix , et nous ayant mis ce sceptre entre 
les mains ^ qn*il nous donnera aussi le cœur et la force de le ma- 
nier à sa gloire premièrement au soulagement de mes sujets et à 
la confusion et ruine des rebelles perturbateurs de cet état et du 
public. 

En cette ferme opinion , nous avons fait aussi résolution d'y 
employer sans inlermissîon , tout le temps de notre âge qui y 
sera requis et nécessaire avec toute notre peine , industrie et 
substance; mais comme pour l'exécution de cette affaire» nos 
meiileors yeux et nos plus fortes mains sont en l'assistance tant 
de la présence que des bons et sages conseils et advis des princes 
de notre sang, oflBeiers de la couronne, seigneurs, capitaines, 
gentilshommes et autres nos principaux ministres et oûiciers 
qui sont distribués par les [)rovinces, qui, outre le naturel de- 
voir qu'ils ont de nous assister et servir , sont autant que nous 
intéressés en la manutention de notre autorité qui consiste en 
l'unité de la monarchie dont dépend la tranquillité et conserva- 
tion publique; ayant estimé, po^r cette occasion, ne pouvoir 

(1) V. la piometffe du ruî , 4 «oèt 1589* Celte téoaloii n*e»t pai^tloii. ^ V* le« 
4M4« la Ufotvanii et flial 1S9I. 



f 
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mîeujc commenoer à meitre la main à cette œavre que de les 
convoquer tous pour eosemble advîser aux meilleurs moîeoi et 
remèdes pour parvenir à rentière guérison des corps de cet état 
trop atténué et aflbibli de la longueur et violence de la maladie 
dont 11 est afïligé. 

Nquîà aurions, à cct effet, expérîié nos lellres closes du 27* 
jour du mois «raoïit dernier a tous nos baiilis et st néchaux pour 
faire publier, chacun au ressort de leurs iuridicliuns , ladite as- 
semblée que nous atlcndions faire des dessusdits dans les derniers 
jours du mois d*octobre en noire ville de Tours ^ à ce que chacun 
des dénommés en nosdites lettres eussent à s'jlrouver à relTet 
et contenu en icelles et pour nois préparer à nous y trouver aussi 
de notre part : afin que cependant les forces que nous avions 
De demeurassent iiuiiiit .s , nous fîmes rêsoluùon , dès-lors, de les 
séparer en trois et en'eiivoyànifs au même leni[*s une partie en 
Picardie sous la conduite de notre très cher et bien aimé cousin 
le duc de Longuevilie, une autre en Champagne sous la charge 
de notre aussi cher et bien aimé cousin le maréchal d'Aumont 
pour ès dites provioces conserver les villes et nos bons sujets qui 
s*y sont maintenus sous notre obéissance et y incommoder les 
autres rebelle^ , autant qu'il seroit possible ; ce qui leur est réussi 
fort heureusement : avec la troisième partie que nous avions re- 
tenue près de nous. Pour employer aussi le temps qui nous rcâ~ 
toit jusqu'à la dite convocation, nous voulûmes visiter notre 
province de Normandie , pour y conforter nos bons et fideis ser^ 
viteurs, pourveoîr àla sûreté des villes qui se sont maintenues 
en' la fidélité qu'ils nous doivent, et empêcher les ennemis nous 
sentans encore si proches , d'attaquer si promptement celles que 
nous avions nouvellement recouvertes sur eux près de Parifty et 
acquérir du loisir à ceux qui en avaient la ^arde de les pouvoir 
réparer et fortifier commodément ; mais ayant les ennemis es- 
timé avoir reconnu une occasion fort à leur avantage, nous V 
vinrent aussitôt rencontrer avec le plus grand amas de forces 
qu*ils pourront peut-être jamais meitre ensemble y ayant été as 
sistés de grandes troupes du c6té des Pays-Bas » d*autres encore 
plus grandes de notre neveu le marquis Dupont , fils de notre 
beau-frère le duc de Lorraine; qu'ils avoietft tous appelés au par- 
tage de cet état qu'ils présumoient de diviser entre eux cette foi*» 
mais ayant piu à Dieu d*eD ordonner tcut autrement en rendant 
sans edtt tous leurs desseins, a permis fjue toutes les entreprises 
qulls ont dressées durant plus d'un mois que notre armée et la 
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leur a été toulaon logée à la Tue Vanù de Tautre et de tous les 

combats qui s'y sont faits» bien qae ce fût à partie très inégale 

que Ici perte et ia honte ait toujours été de leur côté et ravautage 
du nôtre : 

Eoiln sur Tavis qu'ils eurent du grand et notable secours qui 
sous étoil ameoé par dos très chers et bieo aimés cousins le 
comte de Soissons , duc de Loogueville et maréchal d'Aumont , 
ils se retirèrent bonteusemeut et allèreot diligemment passer la 

rivière de Somme, pour^se tirer hors du péril du combat, et 
li'ayaiil pu prendre les villes c|u'ils publiuieii l avuii assiégées, en 
allèrent surprendre d'autiea et des meilleures de Picardie qu'ils 
oui séduites pLur les livrer et vendre contre leur gré ti sçu à ceux 
en la baiiie mortelle desquels les babitans d'icelles sont tous nés 
et conçus : ayant ^ par là , voulu commiencer à introduire a?ec 
les étrangers le commerce et vénalité de nos villes et sujets pour 
ne laisser aucune espèce d'impiété sans être par eux mise en 
usage pour parvenir à leurs désseîns : 

Pour les({uels divertir et aussi pour ne laisser inuliles les belles 
et grandes forces qui, pdr le moyen dudit secours, se reirouvuleot 
en notre armée ^ nous aurions fait résolution de nous acheminer 
droit à Paris » ce que nous fîmes si heureusement qu'en moins de 
huit jours , d'assiégés qu'ils disoient que nous étions , l'on noirs 
vit assiégeant les fauzbourgs de ladite ville de Paris ^ où dès le 
lendemain de notre arrivée , en mofns d'une heure, nous prîmes 
tous ceux (jui sont de deçà ia rivière, ayant {)ar ce moyen retiré 
lesdits ennemis de Picardie qui est Tuii de> desseins qui nous 
avoient fait venir audit Paris n'ayant pu obtenir Pautre de les 
fiEiire venir au combat dont nulle occasion qui se soit offerte ne 
leur a jamais pu faire venir la volonté sans avoir de toute leur en* 
treprise, et au lieu de tant de pertes et honte par eux reçues » 
reçu pour notre part aucune incommodité que la remise de la- 
(liie convocation que nous avions premièrement faite audit 
Tours audit dernier jour d'octobre, laquelle pour les considéra- 
lions susdites et aussi que nous sommes advertis que la plupart 
des couvoqués ne se veulent à présent commettre au bazard des 
chemins pour entreprendre ce voyage, de sorte que ladite as- 
semblée ne pourroit être ccmplette comme nous désirons qu'elle 
loit, et d'ailleurs que les premières forces étrangères que nous 
avons fait lever doivent être entrées en ce royaume dès le 1 5 de 
ce moiâ, lesquelles il nous importe grandement employer prdmp^ 
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temeot* étant néecasBîre à oet effetquenausiioosy acLeminioni 
en personne. 

(i) Nous avons pour les susdites raisons advisé de remettre 
jusqu'au i5" du mois de mars prochain , espérant entre cy et ce 
temps faire un teleiïort sur uosdits ennemis que tes résolutions 
qui se doivent faire en ladite assemblée en seront bien pins aisées 
et faciles et rendre aussi les passages si libres et ouverts que ceux 
que nous désirons qui se retrouvent de toutes nos provinces « y 
pourront venir en sûreté ^et plus de commodité , ayant échappé 
les incommodités dv. l'hiver pendant que nous espérons si bien 
employer le temps i[ue nons et nos sujet» n'auront poiut d'occa* 
sîon de plaindre et regretter ladite remise : 

(a) De quoy désirant que nosdits sujets de la qualité sus- 
dite et tons autres qui y pourroient servir et s'y pourront 
trouver, soient advertis pour Vy préparer de venir et de se 
hAt^ aussi de .partique pour s'y rendre audit temps. Nou9 
voulons et ordonnons à tous nos susdils baillis et sénécHaux 
qu'ils aient , cliacun eu ce qui ^sl de son rcssori et juri- 
diction , à taire publier que ladite convocalion que nous avons 
par uosditcs premières lettres assignée audit dernier jour d'octo- 
bre, nous Tavons, pour les considérations susdites y différée et 
remise au i5* jour dudit mois de mars prochain en iiotredita 
ville de Tours ou telle autre que nous verrons à ce plus propre 
et convenable selon les lieux, où pour lors nous nous pourrions 
retrouver, dont nous les ferons soigneusement advertir s'il y a 
occasion de changer de lieu autre que ladite ville de Tours pour 
ladite assemblée à laquelle nous exiiortons les princes de notre 
sang et autres, cardinaux^ ducs» pairs, tant ecclésiastiques quo 
laies « olBcîersdela couronne j ceux de notre conseil, prélats » 
seigneurs I gentilshommes et autres dénommés en. noaditea pre- 
mières lettres , et néantmoins les adjurons, au nom de Dieu tout* 
puissant , par la fidélité qu*ils nous doivent et par Tobligation 
qu'ils ont à la conservation et défense de leur patrie , de s'y trou- 
ver audit temps, préparés pour nous assister de leur bon conseil 
sur ce qui sera proposé sur rétablissemcut de cet état , la puni- 
tion et châtiment desdits rebelles, et spécialement pour faire la 
justice du cruel et barbare assassinat commis en la personne du 
feu roy notre très honoré seigneur et frère* 

0) Et combien que l^oplniâtrelé desdits rebelles méritât bien 
d^étre poursuivie aveo la rigueur pour éire leur rébellion sans 
aucun fiûudement d'oppression ou injure reçue , aius scult^ment 
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pour complaire aux paMÎoiiB de quelques particuliers desquels la 
l^ttspart d'entre eux oe sonl oapablea de pénétrer les dease&na el 
intentions qui ne ce peuvent aeoomplir que par la subversion gé- 
nérale de cet état, par eoiiséqueni de la raine entière de tous les 

particuliers. Toute fois, pour ue rien omettre de» moîens propres 
de ramener, par la douceur, les dévoyas au droit chemin qui 
est cequÇ) suivant notre naturelle inclination , nous avons loa- 
ionra le plus désiré estimant à noire châtiment particulier quand 
nous serons contraints de les châtier. 

(4) Considérant aussi que cette preniière levée d'étrangers qui 
est dé|a entrée m notre royaume y doit être encore suivie d'une 
beaucoup plus grande et que nous désirerions, avant que ce 
grand amas de forces étrangères se retrouvât ensemble » dont il 
ue peut arriver qu'une désolation extrême d'eux et de leurs biens 
et fortunes et même de nosdites villes , ils voulussent prévenir ce 
malheur et prendre le loisir que Dieu leur donne de cecoanailre 
leur faute et de iHitre part de les y imiter et'.semondre autant 
qn*il nous est possible. Nous, de notre pleine grâce» pttissance^sft 
•atorité royale, avons déclarée! déclarons» perces présentes^ que 
tentes le» villes e t person nés de q u el q u e qu ali té et condition q u*elles 
soient, excepté ceux qui se trouveront coupables de l'assassinat du 
feu roy iiotredit seigneur et frère qui [»ar cydevaotse sonl laissés 
séduire aux persuasions desdits rebelles et perturbateurs du repos 
pablic sous le nom de la Ligue, ont porté les armes pour eux ou 
les ont assistés de leurs moîens, laveur et support, se séparant de 
Tobéissaoce qu'ils dévoient au feu roy notredit selgneut* el Ibère, et 
maintenant à nous qui sommes le vrai et légitime liérilier de cette 
eouronne, pourvû qu'étant marris el repen tans de leurs fautes 
passées, ils se réduisent li leur devoir et lassent, dans six seiiiai* 
nés après la publication de ces présentes en nos cours de parle- 
ment 5 à savoir, pour les particuliers, au greffe de la juridiction 
dont ils sont ressortissans, déciaratloo expresse signée de leur 
main de la fidélité et obéissance qu'ils nous doivent, avec |>ro» 
messe sur leur vie, biens et honneurs, de ne favoriser td aider 
jamais lesdits rebelles ni aucuns autres contre nous et notre ser- 
vice , et pour les corps desdites villes , qu'ils envoient leurs dépu- 
tés ç^arnis de pouvoirs authentiques laits en leur assemblée de ville 
faire en nos mains le mirne serment que lesdits corps de ville, 
manans et habitans d'icelles comme pour autres particuliers, se- 
ront exempts et absous de toutes les peines qu'ils peuvent avoir 
encourues k cause du criaie de félonie cl rébelUoa el autres dé- 
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pendans dMcelles contenues et mentionnées tanjt aux anciennes 
ordonnances el lohc de ce royaume qa*aux édits et déclarations 
sur ce faites par le feu roy > notredtt seignenr et frère : / 

(5) Promettant en foy et parole du roy de recevoir ceux qui sa- 

tisferont à ce que dessus et les reconnoitre et traiter dorenavaiit 
comme nos bons el fidels sujets et les prcndi i* en foule protection 
et sauvc-gardt; , cl que si aucune saisie avait t tt l.iite h Poccasion 
susdite de leurs biens meubles et immeubles , que, après ladite 
déclaratioD , main-lcvée leur en soit faite et eox remis en pleine et 
entière {ouissance d'icenx; et afin qu'ils puissent venir en sûreté 
pour faire à nous et attx grelTes desdites furidictions susdites dé- 
clarations , et que nos gouverneors et lieutenans généraux en 
puissent être avertis, ils seront tenus de prendre passeports d*eux, 
lesquels nous voulons leur être accordés avec limitation, toute- 
fois, du temps dans lequel ils seront tenus faire ladite déclara- 
tioo tant à nous qu'uuxdils greffes, eu égard à la distance des 
lieux où ils pourront être et où nous serons et à ceux desdites 
îoridictioos , et sans que le temps porté par lesdits passeports ex* 
piré, ils se puissent aucunement prévaloir d'iceux» dont à cette 
fin mention expresse y en sera &ite f et où après lesdîtes décla- 
rations faites ils récidivroient en ladite rébellion , nous voulons 
que en quelque lieu qu'ils pnisstMit; être pris tt appréhendés, 
leur procès soit t iil et parfait ainsi qu'il en est parlé par les sus- 
dites ordoonapcesy déclarant qu'ils ne seront jamais tenus ni 
censés- prisonniers deguVrre , quelque capitulation , promesse et 
accord qui leur puissent avoir été faits par nos lieutenans géné* 
raqi de nos armées, capitaines et autres nos gens de guerre» 
comme aussi nous déclarons que nous procéderons par toutes 
voies de rigueur contre Tobstination de ceux qui t)*auront ac^ 
ccpté celte notre préseote grâce , faveur et bonté. 

Si doïinons , etc. ■ 

Par le roy en son conseil ^ signé Fo&git. 



K« i5. — Lvrmde Henri ÎV au cardinal de Vtndémt pour 

lui redemander ics ôceaux (i). 

Limil,.io décembre 1589. (Bibl. da roi^ mftniM* de Bétbuiie» vol. 89»$ t^.S^t) 



(1) Le roi ^'excuse auprè» ducaîdinal de lui rctiici U» sceaux qui dc pcutreot 
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N i6.-~DicLAiàTiON(/e CkarUs X{i)pour {a conservation des 
maisons des eaihoiiques attachés au roi do Navarre, s'ii ne 
/y commet aucune Kostiiité. 

Fuh, i4 décembre iSSg, reg. au pari. s(''ant à Paris, le 9 janvier 1590. (BîbL 
rurale, rec. de pièces io-ia , vol. coté i5â8/io, pièce ao.) * 

17. — Mandement du eotiseii générai de Cunionpour ia eùti" 
vocation du éan et arrière^éafi auprès du due de Mayen$u^ 

Pari«« aa décembre iSS^. (BibK rojaie» cart« deFoataaier, 10^9, t. 393.^ 

N« 18. ^DéotàRjiTioM de Henri IF, qui crée un maître de eha» 

que méùcr à l'occasion de son avéncmeiiL à ia couromtc. 

Au camp d'Alençon, a6 décembre 1589 * ^^S* parlement séant à Touit le 16 
novembre 1590, (Vol. aa, f> i3a , Font, t, tioo.) 

N' 19. — DicLkhUTios de Henri I V , qui e^ijointà tous (e^ officiers 
du royaume de. ■prendre de nouvtUes lettres roj^ales pour être 
confirmés dans leurs charges» 

Au camp d*AlençoD, 97 décembre 1589 ; reg. au pari, de Tours, le iS , et en la 
cb, dea compt« le dernier janvier iSgo* (Vol. QQ» f« 99. — Mém. cb. dea 
. compt, GQGGf ^7.) 

Ko — DéctiRATio?! de Henri IF sur Varrivée du légat a latere 
envoyé par ie pape (2}. 

An eamp de Falaise, 5 janvier iSgo, reg. au parK le 16. (Vol. QQ, ^ lOi. 
J^renv, des libertés de l'église Gallicane, p» ggS.) 

M» a 1 . — DéciJUiiTioii de Henri i V, qui porte que les possesseurs 
d'offices ou bénéfices ne pourront remplir ieurs charges 
avons avoir obtesiu du roi do nouveiies ieitres do provi-- 
siotid 

Au camp de Falaise, 6 janvier logo, reg. au pari. sèaDt à Tours, le 3o en la 
ch. des comptes le B février. (VoL QQ, 107.) 



famals être, diMl , en meilleures mains; mais la nécessité où il se' trouve quel» 
quefotsde faire eipédier promptement des pouvoirs, pardons et privilèges aux 
ville» et particuliers ^ui ont recours A sa clémence Toblige d'avoir les sceaux en 
maiu.^V. le sommaire ell lète de ce volume et la n'oie a*. 

(1) La formule de cette déclaration est Chartes^ pnr ia grâce do Dim^ roi 
dê Frtmee, Elle est signée du duc- de Mayenne , lieutenant général du royaume 
pour le roi prisonnier*— ^Y. sur le» monnaies é «ou eifigic la note sur l'arrêt du ai 
novembre. 

(2) Cettrî déclaration avait pour objet de protester contre le-! démarches du 
pape en faveur de la Ligue. Cependant elle enjoignait de rendre au légat lous 

i5. % 
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^-2. — l.MTihE du fiuc de Mayenne , ett sa quaiitt' de ii^te" 
fiant général du royaume , sous le nom dt Charles X9 
adressée à ia ville de Paris pour VélùcUan dcê députés de 
iadiu vUU aux états-gérUraux ( 1 ). 

An camp devant Blenlan» i5 janvier iSga. (Rcg. de 11idl«l-de-vne de Paria» 
bîbl. do roi, iiiaoo«cr« de Golbert, vol. aSa in*f»; v* p. 4^(1. — Carton de 
Font.» tom. 397») 

N* 25. — DÉCL&BAT1011 de Henri IV pour ia poursuite de l'assas» 
sinat du feu roi Henri III (a). 

An camp de Lbicns, 18 Janvier iSgo; rq[« en pari, le S ffcvrier. (ToL QQ« 

f* 110.) 

K'» a4. — Atufrr d*enreffistremen$ par ie parîement de Paris dû 
ia buiie du pape portant imikution du cardinai iégat{o). 
Paris, %6 janvier 1690. (Keg. do cooseil, aS4«) 

If" a5. — Arbât du parUmeni séant à Tintrs fui condamne 
frire Esme Baurgain prieur des Jacobins de Paris, à être 

écartelé comme eompiiee du meurtre de Benri tIL 

Tourtf 20 février iS^o» (Bibl. du roi, manuscr. de Golbert » io-f*, voL 3i , reg. 

en {larchcmio.) 

li« 96. — AB&iT du fffêriement séant à Paris 9 911» ordonne de 
reeonnaitre pour roi de France Charles X « et qui défend 
de faire aucun traité de paix avec ie roi de Navarre 

(Henri IV) (4). 

Paris , 5 mar» iSgo , lu , publié à son de trompe et cri public dan» les carrcrour» 
de Paris le lendemain. (Cari, de Font., bibU royale, 1690, S^S. — Itec. de 
pièces in tJ», vol. coté L i5i5/4t P'ùce 7.) 

&»ir la requesle faicte parle procureur général du roy, toutes 



lei hoonenr» d'oiage a'il venait i Henri IV directement et le reeonoaÎMnît ponr 
roi légitime. 

(1) L'atsembUe qoi devait avoir tien i Heton, le 5 février» est remise au ao 

mars. On n'a pas retrouvé l'acte de convocation. 

(2) V. arrôt du parlement de Paris, du 3o mars i594« et ci-aprés le titre de 
l'arrêt du a3 février , ^ui condamne un ïfacobJui à è^e écarielé comme oonpiioe 

de cet aijsaatiinat. 

(3) Le président de Thou 8*j trouvait avec le président lîris^on , ^5 con^eilo 
lers et trois maîtres des requêtes, présent ks éxéquesde Luçon, Plaisance, 
Rennes, A»t, Senlin. Castrei et deux autres. — Le légal ,'iyaat voulu s'asseoir 
sur le fauieuil du lui, ie ^réaident Bri^Gon le prit par U uiaio et lui donna pour 
siëgc la place du premier huissier qui est le parquet du roi quand il tient «on lit 
de justice. 

(4) V.QOte sur ranêtdu 11 novembre 1589. 
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les chambres assemblées, matière mise en délibération : la cour 
a enjoinct et enjoinctà toutes persooues de quelque estât, qua« 
lité et condition qu'ils soient, de recognoîstre le roy Charles di- 
lièoie nosire roy pour notre vray et légitime roy» et souverain 
seigneur, et Vxi prester la fidélité et obéyssance deûe par bons et 
loyaux sub{ects : et soubs son authorilér obéir au sieur duo de 
Mayenne comme lieutenant général de l'état et couronne de 
l iauce, s'employer eux et leurs moyens à lircr sa personne hors 
(le la captivité en laquelle il est deicnu à présent par Henry de 
Bourbon. £ta faict et faict expresses inhibitiousetdétenseH à tou- 
tes personnes de quelque qualité et condition qu'ils soient 9 de 
communiquer et avoir inlelligence directement ou indirectement 
avec ledit Henry de Bourbon et ses agens : mesmes de ne traicter 
et proposer en public ou particulier , ou escrîre en quelque sorte 
que ce soit, de faire paix et entrer en composition avec lediet 
Henry de Bourbon sur peine de confiscation de corps cl de biens; 
tt s'ils coignoîssent <|uelques uns qui traictent de buuche ou par 
escrit de paix avec ledit Henry de lionrbnn ou ses aircns contre 
rhontieur de Dieu et &on église? contre robéissauce et fidélité 
due à ootrediot seigneur et roy> et contre la sûreté et repos pu- 
blic de cette ville , qu'ils ayent sur les mesmes peines à en ad- 
vertir ledict procureur général dedans viogt*quatre heures» à 6n 
d'en faire faire |ustlce et punilioo exempUire. 
Faict eu parlement, etc. 



37. — Btjlle du papô Grégoire XIV contre ceux qui sont 
' attachés au parti <U H^nvi de, Bourbon {Henri IF) (1). 

JUeodef dematt iSpa. (BiU.«ojale, îii»ti ooté i49>/S« ^aéceê aS.) 



(i) Après avoir exposé i*état des aOTaires en France , le pape venant à Henri 
I? s'exprime aîttM t eapiUi$itur omne matum, cujus nec finis apparct,neù 
tperandui avi ^xpeeUindus ett^ ni$$ cAm Dominu» émtum et piuan voéU de» 
dtrit regem, nomine et aetione vetè ChrUtianîsstmum.»; » et plus bas onllt 1 
Nos eerte ^meeunque jtoteritnus , non sotùfn spirituatia et temporalimy aed etiam 
MILITA RI A auxitia perieiitarUi religioni eatholia» ae re^no «ifinwnûfror» non 
amiiiemnt^'^niin Grégoire défend à tous archc\ c^quc», évéqoea» abbés , prélats^ 
chapitres, etc., de «'attacher au parti du roi de ]Viivarrc, âous peine de suspen* 
«îon, interdiction, excommunication, et de perdre le fruit de leurs béaéficef. 
— • V. ci après note snr les nutre^ bulles de nnrs i5yi , déclaration du 4 juillet , 
arrêt du 5 août et déclaration des cardinaux ci cvèqucii, du ai septemhce liiyi, 

a. 
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N* 38. — LRirnEs du lieutenant générai pour ia trantiaHûn à 

Orléans dta étals qui avaient ctc convoqués à Meiun. 

g mari i^go. (BibI* royale, manoicr. de Golberl, yoI. a5s»m-r* , p«i4oO 

]S" 29. — DÉCLARATION dc Heuvi IV contre ceux qui lèvent din 
deniers san$ ia permission du roi (1). 

Au camp de Nangis, i3 avril iSpo, reg. au pari, de Tours, le i^' juin. ( VoK 

QQ , 1 16.) 

3o. DicLARÂTioN de HenHJFf portatii gue les iims 
possédait à son avènement ne seront pas /oints au domaine 
de 4a couronne. 

Au camp de JNangis, i3 avril iSgo, reg. au parlement de Bordeaus (a) le 7 
mai. (Chopîa de Lège» aad», Uv. ch, 48 # 00 3.) 

N° 3i. — DÉCLAïuTioN de Henri IV pour la continuation du 
parlement dû Paris, séant à Tours (3j. 

I 

Au camp dc Samt-Deoia, i«'aoftt iSgo; reg. au parh le 9. (Vol. QQ » 0» lai.) 

£I« 52. — Mandement du duc de Mayenne, pour la convocation 
des états^énéraux à Orléans 9 ie janvier i5gi (4). 

1^ décembru lôgo. (Bibl. royale^ liasiie cotée L, 1491 «ia-â**) pièce i40 

$3 — DécLiBATioir de Henri IV qui transfère à Mantes ia 

juridiction de ia prévôté et ia vicomlé de Paris (5). 

Au camp de Vemon , 8 ft'Tricr iSgi ; reg. eo la ( li . des ( ompt. de Toorii le 6 
mai. (Mém. cb. des compt. UUUH , f* 83.) 



(1) V. ci-devant ta novembre 1689 et lea aetea contrafrei du parlenmnt de la 
Ligae aéant à Paria. 

(1) Le parlement séant à Tours refusa , malgré plnsieura lettres dc jussion , 
d'enregistrer cette déclaration qui fut révoquée le 13 octobre i6ot« — V. plai^ 
doyer de Dupîn pour le chevalier des graviertt ( 1820). 

(5) V. Tédît de Honri III, février 1689, qui transférn k- parlement à Tour.*». 
Le* parlement séant à Paris était le plu» nombreux. 11 asiiiatait par députalion 
aux assemblées générales de l'union à rhôtei-de-viile , et homologuait ses déli- 
bérations. Il ordonnait la levée t1 s impôts et il exerçait rautorité souveraine 
dans tous les cas où îe lieutenant général n'agissait pas» directement. 

(4) Les états de la Ligue, si souvent convoqués, ne 8e tinrent h Paris qu'en 

(5) Cette déclaration fut révoquée par Une antre du 1** juin iSga , qui tf«ns* 
féra cette {nrldiction à Sallnt-Denis. C'était pour dépouiller la Ugue d'un moyen 
d'action. 
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N« 54. — DÉciARATioN de Henri IV qui soumet chaque iioiie à 
ia déclaration au grcfjù du éuît 'iayc ou sérié ohauasiù de 9a 
résieUticô s*U vôui ou noih urvir ic rai à ia guerre. 

An emp de Gbartru» 8 mai» 1(91 ; reg. au pari, scaat à Tours , le 19, ( Vok 

3^^Beef du pape Grégoire XIV auéuedôNevm (i), pat^- 
tisan de Henri IF* 

Bume, i8 mars 1591. (Bibl. du roi, niamiscr. de Mf>Kine», iolUulés mém. sur 

la Liigue, iO'f**, t. à, no 8951/6.) 

56. — IiBTTKEft patentée du iieuunant générai du royaume 
(due de Mayenne) , porîa/nt exctuHon des offices dé ceux qui 

ne tiennent pas ic parti de Vunion. 

TÎDcenoes , a5 mars ligii vfg« au pari, téant à Paris, h» l'^arril 1591 , i con- 
dition que len offices vacaas seront supprimés jusqu'à ce que leftdiats jr «lent 
pourvu, (reg. du conseil, 3^7» 354*)^ 

N'' 3y .^i^hLLE d'ex ko ruuio net d*admoniiion du pape Grégoire 
XI F aux princes , seigneurs et gentiie hommes attachés au 
parti de tteuvi de Bourbon (2). 

a8 mars iSgi. ( MSS. bibL royale, 10 vol. in-f^ 370, rcç. Iii«t., r. III, f» a^o^ 

rec. de Thoisy.) 

^«38. — Abbêt du partemeni de Paris, séant à Châtons, eut 
ceriai9ie iiêeiies injurieum.et eoandaieuxiHUêuiée éuHeê , 
monitattee, eie* (3) 

Cliàlons, 10 juin i5^U (Bibl. royale, rec.» ia>8% L, i49>*) 

' - 

(i) Toul en prolCstaut de son dé«ir de voir réJablir la paix en France , Gré- 
goire ajoute : Sub rege vere Gatholico alque Chri.stiaiiissimo, ce qui semble don- 
ner à entendre que le retour de Henri IV à la religion catholique ne s(:iail pas 
regardé comme sincère , ou qu'un hérétiijtte relafs^ suivant l'expression de la 
ligue , ne poutait pas monter snr le trône de France. — T. ci^près bollea do. 
a8 mars «Ûdaratton de Henni iV du 4 juillet , el l'arrêt do parlement séant à 
Tottss du 5 août , et ci -devant note sur la boUe de mars i59o.- 

(«) V. ci-après déclaration du 4 luIUetet arrêt du S. août. Il 7 a on bref da 
même jour adressé à la vHle de Paris* 

(5) Y. Bulles des 18 et s8 man précédons. Cet arrêt fut çassé à Paris, par ar- 
rêt du parlement séant en cette «iUe du Sfulllet. V, ci«apâs déclaration du 4 
)iûllet ot arrêt do pari, de Tours du 5 ao<kt. 
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N° 39. Bref du pape Grégûir& A IF gui permet à toui tccU-» 
élastique de porter Us armes contre ies hérétiques* 

Borne» 9 juin jSgi. (Bibl. rojale, ree.io-80, L, 1491*) 

M* 4^. Lettres patentes confirmatives de ia déclaration (i ) par 
iaqueile Henri IV a protesté qu*ii maintiendrait ia reii' 
gion catholique « et qu'ii se soumettrait à ia décision d^un 
eoneiie nationai. 

Hantes, 4 juillet iS()t , reg. au pail. séant à Tours, 1« 5 aoftt. (Bibl. royal»*, 
liasse cuh;c Ïj, i558J6. — Caf U dtî Font*, 4^4* — \o\, du pari. seaDl à Touii>. 

Hbrri, etc. Comme nous avons Dieu pour jnge de dos in (en* 
lions, aussi estimons-nous avoir assez f ustifié au monde que nos 
desseîngs , loua nos départemens et ces violens labeurs que nous 
avons depuis; nostre premier aage supporté sans interaiin^iou» 
n^ont jamais Itiidii qu'à l'établissement d'une bonne et [)ardu- 
rabîe paix en ce royaume, par laquelle, bien que uons ayons es- 
péré remettre le re|»os> la splendeur et l'opulence qui, par ki 
coDtinuaUou.^e8 guerres oivit^ss'y étolent perdues et dépéries, 
toutefois ce a principalement touiours esté pour le désir de lyiir 
assoupis et éteints les schismes et divisions qui ont de long- temps 
-travaillé' l'église èt cet àat, ayant toujours eu cette ferme 
créance que le soin!^ du repos des consciences ne procède pas * 
seulemciiî , mais donne la loi, forme et compose celle de toutes 
les autres fortunes tenipnrf 11( s : cet nrdent drsir que nou'^ en 
avonâ cy-devant porté prciuièremcut comme pj iitce chrestieu et 
soigneux » par bonnes œuvres « d'en mériter le iiUre «fa puis pour 
le rang qiie nous avons toujours tenu en ce royaume , et Tinté-r 
rdt que nous avons à la conservation de ce qui est dê la dignité 
d'ioelui s*esl en nous augmenté 'et accru autant qu*il eift com- 
préhensible, depuis que par te funééte accident de la perle du 
feu roy dernier notre trcs-honoré seigneur et frère , il a plu 4 
Dieu , par le droit de légitime succession , nous appeler à cette 
couronne ; et que nous nous sonmies senlis chargés et respon- 
sables de la conservation de tant de peuples et avec pouvoir et au- 
torité d'ordonner nous-mêmes de ce que auparavant nous ne 
pouvions que intercéder envers les autres. Ce fut aussi le pre-> 
mier acte que nous voulûmes, £slre en cette dignité souveraine» 



(1) V«' tu4 aoOt 1S89, ttkf buUes précédcotti. 
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que de déclarer ^«olcinpnellement que nous ne désirions rien 
tant que la convocation d'un saint et libre concile, par it(|uel 
ce qu'il y a de diiiérend et discordant au fait de la religion , pût 
être si bieo éclaire! et vuidé qu'il ne pût jamais plus être eu au* . 
CQoe dispute et incertUude« et que» pour notre particulier , nous> 
ne portions nulle opiniAtreté ou présomption de science- ou doe- 
trine ; que notre intention éloit de recevoir, plus iE<4ontters que- 
jamais toute t>onne instruction qui nous ponrroit être donnée». 
et si par iccllc Dieu nousfaisoil la giàce de reco^^aoï^ti e ( si noud 
tomnics eu erreur), de nous en départir et nous réduira à ce 
qu'il permettra que nous voïons et jugions eslre de son salut et 
de ses comniandemens. Ayani cependant juré et promis que 
nous ne changerions ou Innoverions , ni ne souffririons être rien^ 
changé ou innové au iait et exercice de la religion catholique , 
apostolique et romaine » laquelle nous voulons conserver et 
maintenir ; et ceux qui font proCawion d*icelie en toutes leufs 
autorités, franchises et libertés, comme il est plus paHicu- 
lièrement porté par 1 "acte de ladite déclaration signé de nous, 
et qui a été vu et regîstré en toutes nos cours de parlement, ce 
que ayant été ainsi commun et notoire à chacun , devoit sulBre 
pour amortir et éteindre cette guerre de rébellion , si le prétexte 
qu'en ont pris les auteurs d'i^elle eAt été véritalile , et qu'il fût* 
comme ils le publient , sur le fkit de la religion » pour le bien de 
laquelle la convocation dodît concile et notre submission parii- 
culière à une nouvelle instruclion éloit le n>eilleur achemine- 
ment qu*il s'y pouvoit désirer; mais ceux qui craignent et ab- 
horrent le plus ce qu'ils veulent persuader de désirer le mieux, 
qui fuyenlla lumière pour demeurer dans les ténèbres, lesquelles 
tiennent en protection les iauUcs et les crimes pressés de leur 
cooscience^ qui leur en soi^t autant de juges irréprochables» 
ayant plat de seing de^e parer contrôla justice des hommes que 
contre celle de Dieu. Quand ils ont vu plus de disposition à 
l'ordre, c'est lorsqu'ils s<; sont précipités en la plus grande con- 
fusion ; et par leurs seuls déporleiiiens , \U se sunl eux-mêmes 
convaincus : comme malicieusement, ils ont abusé du s int nom 
de religion pour couvrir leur insatiable ambition; les prenûers 
mouvemeus et le tem,ps de leur soulevai ion le manifestent assez* 
S'étaot rebellés sous le nom et prétexte de ladite religion ^ contre 
le feu roy notredit très-honoré seigneur et frère ^ qui a toujours 
été très-catholique , et lorsque plus il faisoit la guerre pour la- 
dite religioii catholique, la continuation de leurs procédures a' 
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touioiirs depuis confirmi- le |>rpmîcr jugement que Ton a dît 
faire , tant que sans qu*il ait été besoin de plus particulière in- 
formation ; ils ont d'eux-mêmes si clairement découverl leur des- 
seiD 4 qu'il n*y a si simple qu*il ne voye que le fait de ladite re- 
ligion dent ils s'arment le plus , c'est de quoi il 8*j agit le moins. 
Les ligues et associatioos qu'ils ont faites pour Finvasion de ce 
royaume avec le roi d'Espagne, les ducs de Savoie et de Lor* 
raine, le partage (h: luute l usurpation iaitc cf à f aire qui en est con- 
clu entre eux, témoignent assez (fue ce trouble n'est qu'une fac- 
tion d'état, et qu ils ne tiennent cette guerre que eu traiique et 
commerce ; et pour y profiter seulement , ce n*est plus aussi que 
envers les plus simples et ceux lesquels ils veulent associer en la 
dépense seulement , et non au profit qu'ils en espèrent , qu*lls 
font valoir leurs prétextes comme ils ont fait à Tendroit des der- 
niers papes, pour leur faire chèrement payer le titre imaginaire 
qu'ils leur proposent de chefs et supérieurs en celte cause; mais 
cette malice tut bientôt découverte par le feu pape Sixte, que 
Ton a vu en ses derniers jours se repentant d'avoir été par eux 
abusé# bien résolu de fulminer contre eux plus rigoureuseoieut» 
qu'à leur instillation il n'avoit fait auparavant contre d'autres. 

Ils ont depuisacquisen cette dignité un sujet poureiix plus cnn- 
venablepourlemoinsiusques ici. Sa trop facile crédulité, et la vîo- 
lente et précipitée condamnation qu'il a faitecontreeux ,qui n'ont 
éié omis ny détendus , fait présumer qu'il soiL plutôt partial eu 
cette cause que père commun et égal à tous^ tel qu'il devroit être : 
ayant été adverti que sur la simple déclaration qui Ihi a été faitç 
de la part desdils rebelles que nous avons confurés contre la reli - 
gion catholique, que nous en rejettions toute instruction, il nous 
a tenu pour incapable d'icelley et par un nonce envoyé exprès» 
il a fait jeter des moniloires en aucunes villes de ce royaume 
contre les princes , les cardinaux et oiricîcrs de la couronne, ar- 
chevêques» évcques, prélats et tous autres , tant du çlergé de la 
noblesse cpic du tiers-état qui sont à notre service^ et nous ont 
gardé la fidélité et obéissance que naturellement ils nous doivent* 
étant ledit nonce entré en celuy notre royaume, sans notre congé 
et permission , ni nous avoir donné aucun avis de sou volage ni 
de sa cbarge , s'étant au contraire adressé auxdifs ennemi^ etaux 
villes qu'ils usurpent puur y recevoir d'eux les instructions de ce 
quUls voudroient qu'il fît, comme étant plus leur ministre que 
de celui de qui il est euvi^yé ; en quoi nous reconnoissons avoir à 
rendre grandes grâces ù Dieu de ce qu'il a permis que nosdits 
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nemls rebellcfl soient réduits à œtle néceflsiié.Que lears ploa 
fortes raiions, et far le»qu«tte8 sont fondées leurs priocipales 
iadnctions se puissent fi aisément convaincre de fausseté, et re- 

coDi^oistre pour impostures et calomnies , comme ils n'en pou* 
voient une plus çraixle que d'imposer que nous rejcttions l'in- 
struction que nous aurionj» promis de recevoir, la{|uellc au ( ou- 
traire uous reclicrclious et désirons avec entière alFcclion , et 
raurions déjà reçue sans l'exercice violent et continuel auquel 
les affaires que nous donnent lesdits rebelles nous tiennent» sans 
y avoir encore un seul jour d*intermission et de repos» et l'autre 
s'est pas moindre de dire que nous ayons rien innové ou altéré 
an fait de ladite religion catholique et romaine , de quoi nous les 
voulons bien tous pour témoins « s'ils peuvent remarquer (jue 
nous ayons sonn'ert et permis depuis notre avennemeot à cette 
couronne, qu'il y ait été attenté aucune chose. 

La seule disposition, aussi du gouvernement de cet état, les 
peut convaincre de fausseté , étant les princes de notre saufr, les 
offîoiers de la couronne , les gouverneurs et lieutenans généf- 
tamde nos provinces , nos principaux conseillers et ministres » 
eloeoi qui manient et expédient nos plus importantes aVaires'» 
toosde la religion catliolique , ayant en notre conseil d'étal les 
cardinaux et principaux prélats de ce royaume , Ions remplis 
ti'oiBciers catholiques , qui sont avec la conviction de leurs iîn- 
postures , toutes bonnes et suffisantes cautions de Taccomplis- 
<WDt de la promesse que nous avons faite pour la conservation 
et manutention de ladite religion catholique , ap wtolique et ro«> 
mtHùtf laquelle désiraol invielablement effectuer, et à ce que 
tons nos bons et fidels sujets catholiques en soient-bien idformés 
et assurés. 

Nous déclarons de rechof par ces prtsmip**. et conformément à 
nolredile précédente déclaration , protestons devant le Dieu vivant, 
que noQs ne désirons rien tant que la convocation d'un saint ec libre 
concile, ou quelque assemblée notable y suffisante pour décider leli 
«liffirends qui sont au ùAt de la religion , pour laquelle nous recr<> 
viotos toujours en notreparticulier toute bonne instruction , ne ré^ 
clamant rien tant de la divine bonté, sinon qu^ilnousfasselagràctev 
si nous sommes en erreur, de le nous faire connoîlre, ponrnousré- 
«luire au plus tôt à la meilleure iwuw , n'ayant autre plus jurande 
ambition que de voir de notre règne Dieu servi unanimcnienl 
de tous noS'Suiets , selon sa loi et commandemenl ; et ainsi, qtie 
^ Franœ soit loujoui^ Tassurance dti nom chrétien , et en nous 
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se conserve aussi légitimement ce titre que en aucun autre de 
nos prédécesseurs. Promettons cependant, et îurooi do vouloir 
conserver la religion oathoUqao » apostolique et romaine^ et tout 
exercice d*icell6 en toutes ses autorités et privilèges y aanssonIFrir 
qo^îl y soit rien changé , altéré ou attenté, aussi peu que noas 
fouffririoDs qu^il fût fait à notre propre personne selon qu*il est 
plus ampleiiicnt perlé par nolreditc préccdcnîe déclaration , la- 
quelle nous avons de nouveau confirmée, approuvée et ratifliée, 
confirmons, approuvons et ratiffîons, par ces présentes, et pour 
le regard de Tentreprise faite par ledit nonoa , combien que les 
fautes qui sont en la cause au jugement et en rexécution qui en 
a été faite , soient telles et si évidentesy qu'elles rendent loutesa 
procédure nulle et de nul effet et valeur f toutefois parce qoe 
cela regarde, non seulement notre personne et ceux qui y sent 
à présent iiitéressés, mais aussi nos successeurs et les digriiiés | 
et autorités de cet état; ne voulons que de notre règne il y soit 
rien attenté et entrepris, ny aussi peu que noire nom ait pu ser- 
vir d*y faire aucun préjudice y reconnoissant aussi que les liber» 
tés de Téglise gallicanne y peuvent être intéressées , à la protec- 
tion et conservation desquels nous nous sentons particulièreineiit 
obligés par notre susdite prooiesse , comme â chose dépendast 
du lait et de la dignité des ecdésiasliques de ce royaume. 

Nous voulons que cela soit publiquement réparé , mais sans y 
rien prononcer de notre seule autorité. Nous avons résolu ife re- 
mettre tout ce fait à la justice ordinaire , pour y procéder selon 
les ioix et coutumes du royaume^ la garde et conservation des- 
quelles appartient naturellement à nos cours de parlement ; noui 
leur en avons délaissé et remis toute ia juridiction et cognoif- 
sance. 

A ces causes , nous mandons e.t euioigiiops aui gens teaaof' 

nosditcs cours de |)arlemeot , qu'ils aient incontinent ces pré- 
sentes reçues , et sans i:itermission et délai, à procéder cootre 
ledit nonce , et ce qui a été par lui exécuté en ce royaume , sur 
ies réquisitions qui eu seront faites par nos procureurs géoéradx 
et selon qu'ils verront être à faire par raison et îustlce; exhortons 
SNOSsi les cardinaux» archevêques» évêques et autres prélats '4e 
ce rofaume » d*euz , assembler promptement , et adviser à IS' 
pourveoir par les voyes de droit selon les saints décrets et canooit . 
contre lesdiles monitions et censures induemenl obtenues et exé* 
cutées, et à ce que la discipline eoclésiastiquc ne soit aucunc- 
meui tntermise » ni les peuples destitués de leun^ pasteon» et de^ 
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laintfl ministères et offices qu'ils doivent en attendre et recevoir 
d'eux , à quoi ceux desdits prélats qui déieiulrout comme ils s'ac- 
cuseroiJi déscrleurs desdites libertés de I t^glise gallicune : aussi 
ils demeureroat indignes de la iouissauce d'iceux ei de tous 
autres. 

Mandons en outre auxdites gens tenant nosdites ooiirs de par* 
lement , et à tous baillis » sénéchaux ou leurs lieutenans al autres 
nos officiers qu^il appartiendra > que ces présentes Us fassent llrOf 
pabtier et enregistrer; et en ce qu*il écherra exécution , le faire 
observer et entretenir se! ou It ur l'orme et teneur : cartel est notre 
^Uibir, etc. £n témoin de ce» etc» 

Jrrii d'enregiâtrement (5 août], 

La cour ordonne que sur le repli des lettres sera mis lues, pu- 
bliées et enregistrées » ouï de ce requérant le procureur général 
dn roy ; et ayant égard au surplus des condusious par lui prises. 

A déclaré et déclare les bulles monitoriales données à Rome 

1* itr mars lôgi, nulles, abusives, sédilieiises , damnablcs, 
|)\«inc§ d impiété et d'imposiures , contraires aux saiuts décrejtSy 
droits , franchises et libertés de I t-glise gallicaîie. 

Ordonne que les copies scellées du sceau de MarciUius Lmu* 
drianus, soussignées Sextiiiuê Lainpianu» f seront lacérées par 
Texécution delà haute justice 9 et brûlées en un feu qui » pour cet 
effet, «era allumé devant la porte dn palais. 

A fait inhibitions et défenses^ sur peine de crime de lèze-ma» 
ksté, à tous prélats, curés , vicaires et autres ecclésiasliqdeH d'eu 
publier aucunes copier , et à tontes autres personnes de quel- 
qu'estat . qn iliié et condition qu'elles soient^ d'y obéir, d'en 
avoir et retenir. 

A déclaré el déclare Gaécoiss pape, soi-disant XIV de ce 
nom, ennemi de la paix, de Tunion de TégUse eatholi<|ue, 
spostolique et romaine, du roy et de son état; adhérant à- la 
coii|uratiou d'Espagne et fauteur des rebelles; coupable d« 

Ifès-cruel , très iuhumain et Irès-détestablc parricide proditoi^ 
rement commis en la personne de Ilenvi 111 de très-beureuse mé- 
ïûoire, très-chrétieo et Irès-calbolique. 

A inhibé et défendu , inhibe et défend sur semblable peine , à 
to>ig banquiers , répondre et faire tenir par voie de banque à 
I^me 9 or ni argent , ponr avoir bulles , provisions, dispenses et 
«Qlies expéditions quelconques ; ét si aucunes sont obteiiiues» 
«ttx juges d'y avoir égard. 
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Ordonne, la cour, qae Mardtiua Landrianus, soi-disant 

nonce dudit Grégoire , porteur des bulles , sera pris au corps et 
amené prisonnier en la conciergerie dn palais, pour le procès lui 
être ïixït et parfait ; ef si pris et appréhendé ne peut être, ad- 
jourué à trois briefs jours au plus prochain lieu de leur accè3 d« 
la ville de Soissons. 

Bnîoini à tous çoavenieurs des villes et capitaines des obàteaut 
et places fortes de Tobéissanoe du roy , de donner confort et ayde 
à Tesécution du susdit décret 

Et pour rendre la sainte et juste intention du roy notoire à 
tous ses sujets, ordonne (jue copies collationnées, tant de Icltres- 
patenles que du présent arrêt , seront mises et affichées par les 
carrefours et principales portes des églises de cette vilie> et en- 
voyées aux bailliages et sénécliaussées de ce ressort pour être | 
lues 9 publiées, etc. « comme dessus ^ et aux archevêques et 
èvèques pour être par eux notifiées aux ecclésiasliques de leurs 
diocèses. 

Enjoint aux bailtiset sénéchaux, leurs lieulenans généraux et 
particuliers , procéder à la publication, et aux substituts du pro-> 
cureur général de tenir la main à î't xécution , informer des con- 
traventions et certifier la cuur de leurs diligences au naoîs^ sur 
peine de privation de leurs estats. 



N* 4i* ^dit dô Henri IF qui révoque ceux de juiiiet i5B5 et 

juiilu i5b8 (i) u qui TôiiiU en viyuùur les édits dejiacifu'a- 
tion» 

i ' 

Mantet , {aillet 1591 ; reg. au pari, iéaot è Toors, le 6, et eok ofa. dcli compt. 
le $ août. ( Vol. QQ, ^ 187 — Foot. IV, IS^.^ Joly. 1 , 4S.) . 

HsBBif etc. Chacun a peu clairement cognoisire parquais 
moyens et eubliis artifices 9 le defunct roy Henri dernier décédé, 
nostie Irès-honoré seigneur et frère, fut importuné et contraioct 
par ceux cjui ambitieusement ne tendotent qu^à troubler lé repos 
de cest état, à révoquer les edicts qui long-t€!mps auparavant 
avoieut esté faicts par les ro^s nos prédécesseurs , avec 1^^ 



(1) V. à leur date; — V. aussi les édiu de pacification de mai iSjG, etiep* 
teiûbre , 1 577. — V. ci-après édil de Kaolcs , avril 1598 et la noie. Vue déoh»' 
lioD do iS aovembre 1594 rétablit spécialemeot l'édit de Poitiers (teptenbi^ 
1577) afeclc«articlci qui y furc-nt ajouCét aux conréreoce* de Fkz ctHérac. 
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mean et prudeits ad vis dos priocos du saiig ^ autres princes « 
officiers de la couronne » archevesques , evesques , prélats et 
aatres seigneurs , grands et notables personnages , tant du conseil 
desdîts roys uos prédécesseurs, que des cours de parlement, 
soubs i observation et entrelenemeiil des^juels odicls, ce royaume 
s'estoil tant bien conservé, mesmes les subjocts d'icwiuy tous- 
jours maintenuz en rot>éis4ance de leur roy et prince naturel , 
et en la fidélité el commune Tolonté de rendre tout devoir et 
service à repousser l'invasion des ennemis de cedit royaume» les- 
quels ayant par diverses pratiques séduit et corrompu grand 
nombre de nos subfects naturels , sooz les moyens et prétextes 
qu'ils jugeoient cslie plus propres, pour décevoir la simplicité 
d'ancuns : coj;noissan.s d'ailleurs que ce qui les pou voit le plus 
f ii:|iCbclier eu i'exécutiou de leurs pernicieux desseîngs , estoit 
ie$ édiçts qui avoieut si iouguement et heureusement fait vivre 
aoidîts subfects en tout repos et tranquillité 9 n*auroient jamais 
^>etté que lesdits édicts ne fussent révoquez 9 s^asseurans que par 
ce moyen , les mesmes premiers troubles qui a voient été corn- 
pQies et pacifiez par lesdits édicts , reprendroieot leur première 
naissance , et que les choses tomberaient en telle confusion et 
désordre, que chacun , au moins les mal ailecUonnezà leur de- 
voir peurroient aisément prendre quelque couleur d'eslevations 
nouvelles et rebellions. 

Ce que les eifects ont depuis assez témoigné , en ce qu'aussi 
lost que lesdits edicts de pacification furent révoques pari*édil 
damois de juillet s 585 , au même temps les troubles renouvel- 
lèrent de toutes parts en ce royaume : et non contons de ce pre- 
mier édit de revocation , qnUls jufçèrcnt n'être encore moyen 
assez suffisant pour parachever le denujr effet de leurs mauvai- 
ses iulen lions , par toutes sortes d'artifices, impressions et con- 
jurations , nostredit teu seigneur et frère ( après la rébellion de 
«a ville de Paris ) fust contraint iui-mesme consentir et faire 
procéder à la publication d'un autre édict fait à Aouen.au mois 
de juillet i588< La substance duquel monstre assez de quelle 
force et violence loeluy aostre dit feu seigneur et frère avolt esté 
violenté d'y consentir : depuis l'observation duquel édict, les 
choses allèrent si avant au mépris el dim nuUon de son autorité 
(usurpée par ses ennemis ) que nqn-seuiemenl la pluspart ont 
esté distraites de son obéissance, main aussi toute espèce de re* 
bellion et conjuration avec les ennemis de cette couronne a eu 
priDgrez» que nostre dit feu seigneur et frère, avec perte de 
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la plus graode partie de son estât , y a esté (contre l'ancienncf 
fidélité des François ] cruellement assassiné : exemple trop re- 
marquable , à la honte et déshonneur de ceux qui peuvent avoir 

prémédité et procuré un tel et si scéléré acte. 

Et d'autant qu'il neseroit raisonnable cjue telle révocation de 
si bons el saincis edîcts forcée et si injuste , qni a causé tant de 
malheurs et tristes accidens en cedit royaume y et qui a esité ré- 
voquée en effoct^ par nostre dit feu seigneur et frère » demeu- 
rasi encores à présent en sa force et vigueur : voulans aussi 
esteindre et assoupir la mémoire des causes et origine de tant 
d'afflictions , pertes » ruines» et autres sortes de désolations et 
calamitez advenues par ladite revocation d'edicls , qui avoicnl 
esté si meurement considérez par les pins i^rnnds f>erâonnagcs 
de ce royaume , amateurs de la religion catlioli(]uc , apostolique 
' et romaine et du bien et conservation de cette couronne^ 

(i) Avons avec les prudens advis des princes de nostre sang, 
princes^ officiers de la couronne « sieurs de nostre conseil » et 
autres grands et notables personnages de ce royaume y eslaus les 
nous : pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous 
monvans, par ce nostre présent cdîct perpétuel et irrévocable, 
cassé , révoqué et annullc , cassons , révoquons et annulons de 
pleine puissance et autorité royale par ces présentes, iesdiihdeux 
ëdits faits ès-mois juillet i58,> ot i588, portant révocation des 
édits auparavant faits par nosdiU prédécesseurs roys , sur la pa- 
ciCcation des troubles de cedit royaume , et ce qui s'en est en* 
suivy : ensemble tous les jugemens 9 sentences , et arrests donnez 
en vertu d'iceux , sans que ores n*y à Tad venir ^ ils soient ou 
puissent estre effectuez ny exécutes en façon quelconque. 

(a) Voulons et nous plaist que les derniers édicts de pacification 
soient cy après enlrelenuz, exécutez , gardez et observez in viola- 
blenient par tous nos pays , terres et seigneuries de nostre obéis- 
sance» comme ils estoient du vivant de nostre dit feu seigneur 
et frère > et lors de la révocation dlceux , et lesquels édicts noua 
avonsàceste fin» entant que besoin seroit confirmez et autori- 
sleE f confirmons et autorisons de nos plus amples puissance et 
' authorité que dessus par cesdites présentes. Le tout par provi- 
sion , jusqu^à ce qu^il ait pieu à Dieu nous donner la grâce de 
réunir nos sujects par rétablissement d'une bonne paix en nostre 
royaume , et pourvoir au laict de la religion, suivant la pro- 
messe que nous avons faite à nostre advenement à la couronne, 
espérans que ladite observation et entretenemeut desdits édits 
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produira le même fruict , refios et tranquillité à nos sabjectii 

qu'elle a apporté en ce loyanine, du rèp^ne de nosdils prédéces- 
seurs roys, pour, après rhonncur de Dieu, nousrendre l'obéis- 
sance que de bons et loyaux subjecU doivent à leur roy légitime 
et oaturel. ' 



45. DÉCLAMATION (les cardinaux., archevêques , é-vêques^ ah^ 
héa, chapitres et autres ^ccUiiastiques assemblés à Mantes, 
fuis à Chartres^ pour aviser aux affaires de Végiisp^ contre 
4eB éuiiôs mankoriaiêâ du pape Grégoire XI ^ (i). 

Cbartres, si leptembre iSqi. (Prenvet dos Uberfég de l'église Ganicane^p. io4« 
ttianiiicr. deColbcrt^ bîbl, royale « vol.5i ; maoascr. de Baluse, vol. in*i^p 

coié 967S.) 

A tous les eslats^ ordres « villes et |)euple catholique de ce 
royaunrie ; salut : 

L*apo5tre parlani aux pasteurs de TËglise : « Preoes, dit-il» 
«garde à vous et à tout le troupeau , sur lequel Dieu vous a es<- 
ttablis pour régir et gouverner son Eglise qu'il ja acquis par son 
sang; ■ Ce que nous reeonnoissons estre de notre devoir et de ne 
souflrir les amcs chi éliennes qui sont sous noire char^jc se divertir 
des luis et comniandeniens de Dieu, advertis par iioslre saint 
père le pape Grégoire XIV , à présent séant, mal informé de Tes- 
tât des affaires de ce royaume et de nos départemens, auroit 
par les pratiques et artifices des ennemis de cet estât persuadé 
d'envoyer quelques monltions» suspensions, interdits etexeom- 
monicalions tant contre les prélats ^t ecclésiastiques que contre 
les princes , nobles et peuples de France qui ne voudroîent ad- 
hérer à leur lad ion et rébellion; 

Après avoir conféré et meurement délibéré sur le fait de 
ladite bulle 9 avons reconnu par l'autorité de i Ecriture sainte» 
des saints décréts et conciles généraux, constitutions canoni<^ 
qaes et exemples des saints pères dont Tantiquité est pleine» 
droits et libertés de Tégiise Gallicane » desquels nos prédéces • 
seors évéquesse sont toujours prjévalus et deffendus contre pa^ 
reilles entreprises et par l'impossibilité de Texécution de ladite 



(1) V. ci-deTftDt mars 1590, sS ma» 1 $91 « la déclaration da 4 juillet 1691 et 
l'arrêt do 5 aoOt même année. —II n*y a point de signature k la suite de cette 
déclaration et on ne sait pas le nomlnre des assistani. 
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bulle pour les inconveniens infinis qui en ensuivroient au pré<£ 
)udice et ruine de nostre religion ; 

Que lesditesmonitoires» ioterdiotloos, «utpennonset ezoom* 
munîeations soni nulles lant en la forme qu^en la matière , in. 
{ustes et suggérées par ia maliee des eslrangers ennemis de la 
France et qu^elles ne nous peuvent ny obliger , n^y autres Fran- 
çois catholiques estant cii robéissance du roy. Dont nous avons 
jugé estrc de notre devoir et charge de vous advertir , comme 
par ces présente^}, ( sans enteudre rieii diminuer de Thouneuret 
• respect dû à notre saint père) vous en adver tissons 9 le signifions 
et déclarons ^ afin que les plus infirmes d^entre vous ne seront 
circonvenus 9 abuses ou divertis de leur debvoir envers leur roy 
et leurs prélats et lever en cela tout scrupule de conscience aux 
bons catholiques et fidèles François ;* 

Nous réservant de représenter et faire entendre à notre saint 
père 9 la jusiice de nnstre cause et saintes intcniions et rendre 
sa sainteté satisidiie de kujLielle nous nous devons promettre la 
uiéme réponse que fit le pape Alexandre escrivant ces mots à 
rarcbevesque de fiavennes : « Nous porterons patiemment quand 
« vous n*obéirez à ce qui nous aura esté par mauvaises impres- 
• slons suggéré et persuadé. > 

Cependant nous admonestons an nom de Dieu tous ceux qui 
font proiessiou d'esti c chrétiens vrais catholiques et bons François, 
et pareillement ceux de nostre profession de joindre leurs vœux 
et leurs prières aux noslres pour impétrerde sa divine bonté qu'il 
lui plaise illuminer le cœur de nostre roy et le réunir à son église 
calbolique» apostolique et romaine» comme il noua en a donné 
espérance . dès son avènement à la couronne et promis par ses 
déclarations de conserver notre sainte religion et les ecclésias' 
ti(]ues en tontes leurs libertés, - anthorités et franchises 9 et que 
nous soyons si heureux de voir Téglise catholique , apostolique 
et romaine et ce royaume fleurir comme auparavant par une 
bonne et sainte paix. 



f — > Absât du parietnefU séant à Paris , qui casu edui 
rmdu à Tours , ie 5 août 9 à Voecadon des huUes à» 

Pari», ai septembre 1591. (Blbl, lojale, rec. in-8*, coté L 1491 % pièce 5.) 

(1) V. l'arrêt du 5 août à la <late et ia note. 
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N« 4-1- — Énn de pour L alUnalUnt, du domaine à 

pérpéluUé ( * )• 

Au camp Pîojon, sf'ptomijie i .^yi ; ic^. an pail de Normândi<>, le »5 octo- 
hir y au pari, de Paris, staot à Toui-c, le 9 jiiijvtei 169a. (Vol. QQ, f« 5, FoiiU 
II, 3840 

45. - Lbstbes r/e provision de tofflce d*amirai de Gu^ennêr 
m faveur de Français d» CoHgny, ieigmur de ChàUi- 
(m (2). 

A:t camp de SédAn» 10 octobre JÔ91 , rog. au pari, séant à Tour:»» le i5 mai 
iSga BOr lettres do jussion. (Vol. QQ , r« 65.) 

iS 4^ — Abp.ft du parlement séant à Paris , porlaiU accepta^- ' 
iùm de quatre président nommés par te UoiUenant- générai 
(due de Mayenne) en rempiaeemeni de Brissat^, de Thauei 
aiutreê (iêfàiiians (3). 

Paris, s décembre 1591. (Beg. diiiconseil, 960, p. 58.) 

N*47' — Lettbes patentes du duc «/e Maytium , contenant abo- 
lition pour co qui n'eut fait à Paris /e^ 1 5, 16 et 1 7 novembre 
(4)1 a vec défense de faire à V avenir aykcunù assemblé privéô 
ians sa permission. 

io décembre 1591. (Blttoaser. de MttmesybibL royale , M", t. III , no 8777/4 , 

f* ti4» liasse io-8« colée L, 1491.) 

(1) La clause de perpétaitÀ n'a jamais prévalu depuis Tcdit de i566 ( V. a sa 
Hate). — V. la loi du la mars 1820 et la propoaitîoo de M. Darn à la chambre 
despaifti {Moniteur du 16 juin 1829), qui soutient que rinalién-tlMlîtè du do- 
roainc n'a jamais existé de fait, et qu'eu tous cum elle n'ent applicable au do- 
maioc qu'autant qu'oa désigae sous ce aom ce qui ii'cjàl pas suiiccptible d'ôtre 
UQC propriété privée, 
(a) C'est le Ois de rainiral Coligoy , assassiac lorâ de U Saiot-Bartbclenay. Le 
* ptrlemeat de Toars s*étant refusé à l'enregistrement de ces lettres , par le motif 
que le titalaiie n'a? ait pas l'âge requis» Henri IV ordonna de paner outre , sui- 
«aot lettrée jde josaion dn a6 décembre. 

(3j Ia comr avait refusé de choisir elie-mème aes prétidena , se reoonnaîsaaDt 
b ien le droit deprâwntation à la candidature, mais oon celai de nomination (n'j 
■yaot aucun roi). Le duc de Mayenne nomma le doyen des cousetllers, vieillard 
de79ans> qui s'excusa vivement» ainsi que le président dugrand conseil, nommé 
«ecoud président; mais 00 ne reçut pas leurii excuseo. Les avocate Lemaître, 
Uotnianri , devinrent m.igîhliat* dv ly même fnctjn , rnnîgré leur vivo rt sisfance. 

ii) Ce iut !c i 5 iniverabie quelirissoa, I-archcr et Tardif lurent lUranglés en 
prisou, par les Sci/f , et attachés au potcaucn place de (jrève W feudemiUD. Le 
duc de Mayenne ayant été ini'urnié de cet assassinat» revint en t u le liate à Pa- 
ris dont il était alorb abbcul, cl fil mourir, sans jugement, ceux dvs Seize ^ui lui 
tombèrent sous la main. Brisson avait zïors dans les maîos la protestation du 
liailement de Paris cootre te concordat de i5i6« et des volumes du tc^or des 
chirWca qui ae loot trouvés égarés. ' 
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No 48. — DÉCLABATioN de Henri IF", poriant que tes biens du 
domaine de ta couronne 91e pourront éire vendus à moins 
du denUr trmU* * 

An camp de Jarnetal, iidécciDbre iSpi, reg. au pari, séant à Tours, le t>jaa« 
fier 1699 , et en la ch. des oompt le 97, (vol. QQ« ^ Il : Poat. II , 3ë6.) 

No 49' — DECLARATION jtar iaquctie Henri IV reconnaît tes 
dettes de Henri Hl , en faveur des créanciers de ce 
prince (1). 

TLu eamp de Rouen* n décembre iS^i ; reg. au ^arl. léa^t à Toota le t8 jan- 
vier, et en la ch. dea cojnptes, le 17 mai 1599 sur lettrea de juasion. (VoLQQ» 
ai. — Mém. eh. des eompt. 9 f> i4o^) 

Hehbt, etc. Dès notre adveiu ment à ceslc couronne nous au- 
rions , ponr ténioignaji^e île riionueur et afTeclion <|iravons toii- 
jours portée au défunt roi dernier décédé notre très- honoré 
seigneur et frère, confirmé tout ce qui avoit été par lui fait et 
même toasses bons et loyaux serviteurs en leurs charges et digni-» 
tés aulcons d^is quels et les plus spëciauls nous ont , très hum- 
blement remontré et duement iustifié en notre conseil que pour 
'le bien de son service et Textréme et urgente nécessité de ses 
ai l'aire s et pour la conservation de son e»lal, ils s'étoienl par son 
Irès-exprès comniandemen t, obligés en leurs propres et privés 
noms 8oit sons leurs promesses , obligations pures et hini{)ies ou 
en constitution de rentes» en plusieurs et grandes sommes de de- 
niers, par «ux empruntées sous l'assurance quM leur donnoit de 
les en acquitter et décharger^ toutefois par la mort précipitée et 
inopinée de nostre dit feu seigneur et frère , il n'aurait pu ac* 
compltr ce qu'il leur avoit ainsi promis, étant décédé au plus 
fort de ses affaires et lorsque Dieu lui donnoit plus d^espérance 
de pourvoir par un bon ordre , à 1 i tiechar-e et libération en- 
tièie de ses diîs serviteurs , nous su[)plians et requérant, à celte 
occasion 9 comme il élail très-raisonnublc, les acquitter et dé- 
charger desdites dettes» ou si la nécessité notoire de nos af- 
faires ne le poovoit permetire;» ayant succédé aux mêmes néces- 



(1) y. le plaldojei de H. Dupia (aîné), anivl de l*arrêt de la cour royale de 
Fans dn 19 janvier, en fiiveor da chevalier Detgnviera, casaé pir la cour de 
cassation le aa janvier (Paris, janvier 18s 1). La chanhre des comptes séante à 
Toura n'ayant paa voulu enregistrer cette déclaration, le roi lui adressa. Je 5 
avril 1599 (voy. à cette date), des lettres de jussion à la suite desqnellea l'en* 
f egiatremeut ent lieu* 
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fcilés et, ne ponvani faire fonds pour y subvenir, isiaul plutôt 
contraint r^^ouler les assignations ordonnées par ledit acquit et 
payeinenl des arrérages des dites renies , il nous plut attendant 
leur pleiue et entière descbarge du total, au moios les décharger 
de ce qui peut estre dû tant en vertu desdites GODstîtutîons de 
reotes, obligations» que promesses à ceuU qui sont demeoraiss 
dedans les villes qui nous sont rebelles, et pour le surplus leur 
pourvoir de tel si prompt et convenable remède qu'ils nVn soient 
plus en peine ce que nous en nostre dit cunseîl , aurions trouvé 
très-^juste et raisonnable : aussi que ce sera d'autant plus exciter 
nos autres buiis et spéciaux serviteurs à faire le semblable pour 
nostre service en la présente urgente nécessité de nos affaires. . 

Scavoir faisons que nous désirant pourveoir à ce que les sup- 
pliansne soient plus cy-après» travaillés à roooasiondès dites 
dettes créées pour le service de notte dit défunt sieur et frère»' 
pur son commandement et pour la conservation de cet estât 
auquel avons succédé; et afin de donner cy- après occasion à 
tous nos subjels confier en la l'oy de leur prince conjointe à 
la publique ; après avoir fait voir en îcelui oostredit conseil 
Testât desdites sommes empruntées tant par promesses , obli- 
gations que constitutions de renies et le roolie des personnes 
obligées ». comme dit est , à icelies par le très-exprès commaa« 
dément de nostre dit défunt seigneur et frère , et en la tiès«ur-> 
gente nécessité de ses dites affaires > lorsque pour Taliénatlon 
du domaine de ceste couronne et pour les dettes ^and.es et im- 
menses <[ue SCS prédécesseurs roys avoient deja failcs ctcréces, 
et iuy plus sans comparaison qu'eux, il ne se trouvoit personne 
qui le voulût secourir; le tout cy attaché sous ie contre-scel de 
nostre chancellerie. 

(i) Avons de notre propre mouvement, pleine puissance et 
autorité royale» reconnu , pris et tenu , reconnaissons , prenons 
et tenons par ces présentes signées de notre propre main les 
dites sommes dont il vous apparottra et sera justifié les deniers 
êJre entrés actuellement en Tespargnc de notre dit feu sieur et 
frère, et emploie r pour sou service comme nostres et par nous 
dues comme successeur aux pay émeus des dettes justement et 
loyalement dues* 

(a) Voulons et entendons payer et acquitter toutes les dettes 
promesses et obligations , aussi payer et continuer fusques à 
plein et entier rachapt, les arrérages desdiies rentes constituées , ^ 
it nous charger de Tacquit èt remboursement du sort princip&l 

3. 

* 

< 
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et rachat (] (< ( lies, laiu à la dÔLlj.irge des principaux obiigt^s et de 

leurs biens que de leurs fidé-jusseMus et cautions, 

(5) El ou aucunes desdîtcs promesses et obligations auroient 
été acquittées par les dits obligés ou les arrérages des dites 
rentes par eux payës el conlinués de leurs propres deniers ou 
bien les dites rentes raoheptéesy nous voulons et entendons 
aussi les en rembourser et indemniser et pourvoir à' ce qu'au 
plustôt ils en soient entièrement satisfaits. 

(4) Mandons à cesle Vin à nos amés et féaux, conseillers , les 
COfireillers de noire éoargne, présens el à venir, trésoriers gé- 
néraux de France, et receveurs généraux de nos tinauces, y faire 
pourvoir et satisfaire au plustôt à tout ce que dessus des pre- 
miers et plus clairs deniers de leurs charges» sans y user d'au- 
cunes longueurs on remises selon les états qui en seront faits 
et dressés en nostre dit conseil. 
• (5) Et d'autant que partie des déniera empruntés par uoslre 
dit Teu sieur el 1 1 ère ont élé j>rêlés par cédulc.s et promesses pri- 
vées; vouluiis seniblabicuicnt el ordonnons qu'à mesure qu'elles 
viendront à noslre connoissance , et quelles seront justiftées 
pardevant vous avec nostre procureur général estre de la nature 
desdites dettescré^es par noslre,dit sieur et frère, qu*ll y soit pour- 
veude bonne etsûre assignation podr le payementet acquit d*icel* 
les par lesdits trésoriers de nostre épargne» auxquels enjoignons 
aussi de ce faire. ^ 

(G) £t parceque nous sommes bien et dûment avertis que plu- 
sieurs desdites dettes sont dues el appartiennent aux rebelles de- 
meurant ez-villes rebelles , contre nos édits el déelaraiiojis dé- 
nommés audit estatet rooleyatlacbé, el autres dont uous envoyé- 
roDs les noms à mesure que les cédules et promesses à eux faites 
viendront à nostre connoissance t procéder sommairement, sur 
la notoriété de leur rébellion, demeure et dites villes, adhé- 
rence à la Ugue et contravention à nos dits édits et déclarations 
avons en ce fait déclaré les dites dettes à nous confisquées et les 
rentes éteintes et admortics à nostre descbarge et desdîLs obligés 
sans cpTeux, leurs cautions, béritiers ou biens tenaus puissent 
éire cy-après« pour raison d'iceux , pourhuivis ou inquiétés eu 
quelque sorte et aàanière que ce soit. 
Si vous mandons , etc. 

Par le roy en son çonseil. 
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N $0. — AbbAt du parkmmi têant à Châtons , portant corn- 
fntÊTutemeni à toute la noblesse de ■moïuci' à cheval pour 
aervir le roi cotUrc l'Espagnol appelé par (es reùôlUê ^ij. 

•5gi* (BibL dg zoit manuier. de Dopuy, vol. $79.) 

N« 5i. — Bbef du pape Cicment VIIJ , adressé au duo dclfe** 
mourSf pour it supplier d'aviser avec iei autres princes H- 
gués avec (ui, à i^éUcUon il'iifi roi ealhaiigue 

fiome, i5 février i5ya. (Bibl. rojralc« maouscj'. de Béthuno, n*^i3i, fo6.} 

N* 53. — Lbtibbb de Henri IV qui orient un office de maréehai 
de Franee , en faveur de Henri de la Tour, vieamU de Ta- 

Aa camp de Blaiigy, 9 ma» iSgft. (Hbl* de la maiaoo d'Aiifergoeyp* i7u«) 

N" 55. — Letiues de jussioti, à la chambre des comptes )}Our 
Venregistremenl de îa dédaration par laquelle le roi se re» 
connaît persanneilefnetu obligé à acquitter les dettes du feu 
roi (3). 

An cimp devant Ronen , 5 avril 159a; reg. en la ch. des comptes , lo 37 mai. 
(Mém. eh. des ornnpt.» vol. IJJJ , f* i4o.) 

liEHRT , eto. Nous avon» entendu la difficulté qoe VOUS avec 
faite sur la vérification des lettres-patentes à vous adressaqtes', 
pour la décharge d^aucuns de votrë" conseil et autres de nos of- 
ficiers qai se sont cy-devant , du vivant du feu roy , noire très- 
iionoré seigneur et frère , obligés au paiement de plusieurs leurs 
fiOimneit de deniers par eux prises h conslilution de renia par 
obligation , par eux faites par commandement de notretlit nei- 
gueur et frère, pour ses pressées et urgentes affaires , ainsi qu*il 



(0 II est cerUin que la lîgue mitait avec le roi d'Espagne pour faire rnoo- 
»Pr 00 prioee de cette oalioo aur le trône de Fmaee. — V. ci-après arrêt du 98 
jain 1S95, rendo par Je parlement séant ft Pauris , pour le maintien de la lui sa- 

liquc. 

(a) Renouvelé par autre br( f du 7 mai suivant.' hea chefo de oetto ooioa 
eiaieni le pape, les cardinanz de Vaudcmoot , de Vendôme, rempercnr d'Au- 

^richo et les princes de sa maisoo, le roi d'Espagne , (e grand maître de Malte, 

lâbwgnf nnc de Venise, Ja republique de GOncs el de Lucqucs, ^ f^rnnd duc 
«le FlojtMicc, leîi dups de Mayenne , du Mcreœur, d'Aumale , d'Elbeuf, <Jr Sa* 
voie, (le Ferrure, de Nemours, Clèvc«, de Parmu, le« évôques de Cologne 

*t «le Mn). tiee. 

Ç>} V.ti défaut la décembre iS^i. 

/ 
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est au long déclaré ès dites lettres vérifiées en notre cour de par* 
lement ; et que , an lien de faire pareille vérification que nôtre- 
dite cour, vous avez dit que la chambre ne pouvoit entrer eu la 
vérification et entérinement desdîtes lettres, d'autant que nous 
ne sommes tenus des dettes de nos prédécesseurs , lequel arresl 
apporteroit uo très-grand préjudice à notre service, s'il sortoit 
. effet 9 tant pour ce que les lettres susdites ont été crées pour la 
conservation de cet estât, auquet nous avons succédé , que pour 
la conséquence du dommage ^ue nous en pourrions recevoir , 
d'autant qu'il ne se trouveroit & Tavenfr qui se voulût obliger 
pour notredit service. 

Pour ces causes , reconnoissaiit que lesdlls sieurs obligés n*ont 
pu reculer ni désobéir au commandement de notredit seigneur 
et frère , en la nécessité de ses affaires et service , et désirant les 
relever de perte et dommage y voulons, vous mandons et très -ex- 
pressément enjoignons que vous ayesà passer en rentière vérifica* 
Uon desdites lettres » et suivre ce qui vous est prescrit et enjoint , 
. sans apporter aucune difficulté pour en suspendre Teffet ^ vû 
qu'il y va non seulement de notre honneur, mais aussi de la ré- 
putation de notredit seigneur et irère, qu'on puurroit blâmer 
par l'occasion que vous en avez recherché, ce que vous prendrez 
pour finale , cl loule ju^slon ou mandent en l que v^us en pourriez 
espérer plus exprès à bouche et par écrit » n*y attendre à nous 
en venir faire remontrances , lesquelles nous tenons aussi pour 
eotendues. 

Car tel est , etc. 

^f^WI» Mil ■■■ ^ 

N° 54. — Bref du pape {Clément FUI), adressé aux haùUam 
d'A ries pour ies engager à élire un rai très ehréiicn» 

Bom«9 7iiud iSga. (Gttt. de Pont.» bibl. royale* vol* 4>3*) 

Glemos papa VIII, etc. iEquissimum est ut ad commune 
Incendium extingoendum » pro suà quisque parte concorrat, 
Vestrss aute m partes non minimè eorum in ed quod omaes vt« 
.dent) regnl istius salutem et cathollcâB Istius fidei causam con- 
tinere cul ulerque rel infestus est animo atque armis tyraonos 
hsretîcus; îllud autem unum est, si illius furori opponatur 
virtus régis optîmi verèque christianissimi. Fuie enimomnes vi- 
dent ut hoc lacto iIHus vires minuaulnr ac (dane concidant. 

Hortamur igitur et rogamus ut, pro vestrâ parte, curelisac ni- 
taminicumiisquibusopuserit uttalisqualemdiximusregis oreau" 
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diosiisA^ stalQS qiMm pfîmCim contoceotar, eomitiaqne ba- 
beantor. Aderit «ois Deas; si ip^i sibi anima et caritate noo dSee* 
riof f dabk que Tlndieeni so^^loria» , vestmsalnlii r «anctorant 

exdis (i). Scripsiiuus hàc de m ad caetoi os omnes per tjuus ali- 
quid proficî posse judicamus m coaimiinlbiis studiis incumbatis 
in eam caiisam qiià nihil esse poiest saUitarius vobis, iiihil Deo 
âccepUùs , oiliii bonis oinitihiis iiobi^que impriinis optatiii^. 
Cœiera ex dUeolo ûiîo noatro Fbilippo> cardinale , praMeutino. 
kgato cogposcetia. 
Datum RomflB « ele« 



No 55. — Arrêt du pariemeni scant à Paris qui défend aUM 
créancier» de saisir tes armes do Uurs dcbùcars. 

Parit^e aoftt 1599. (Beg. divcooieil, 364.) 

N* 56. — AnRÊt du paHemem séant à Paru qui décide que^ 
MqU U Sérier seront députés au duc de Mayefme ptmr iui 
expaur ia miséra^ie eandiiion de Parie, et Cextrémité ait 
eeUê vUie eet riduiie^ 

* 

Paru, 1 1 octobre iS^s. (Reg. du conseil , a6a«} 

N' 57. — DÉCLARAîioR de Henri IF sur tes privUépes ^ statuts 
et ordonnances du premier harbitr du roi ^ de son iieutc^ 
noiU el des autres éarhicrs du ro^faume (a). 

8aiDt*Dettlit octobre 159a; reg. au gruod conteil', le 8 octobre iS^'i» (Foat« 
1T« 1909. — Tnité de la pol., lif • II , , ch. 7. } - 

Heret , etc. Nous avons receuërbumlile supplication de noelre 
biea aymé Pierre Le Gendre» noatre cbirurgien ordinaire, Talet 
decbambre el premier barbier , contenant qoe no» prédéeessenri 
roys, voulans entretenir en son entier Testât de malstre barbier 

et chirurgien , des villes , bourg;} et attires lieux de ce royaume , 
qui s'estend non seulemeut sur le iuil des barbes et cheveux,, 
mais à la chirurgie en ihdorique et prali([ue , anatomie du corpa 
humain , et de pan*>er et niédicauieoter apostumes , playes, ub 
cèreSf fractures, dislocations » cognotssanoe des simples» conir 
positions de médicamens , et autres choses. çonservans la santé du. 



(1) Allusion à l'adsassiQat du duc et du cardinal de Guîte. 

(a) V. oî-cipvant r.ole «ur TordonD. de Henri IH, mai 157$; cî>aprèa d<b 
liouii ^lU, décembre Mjt et de Louii X.1V« Ij4 man i6;^4* 
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corps luininin, auroyent de tnnt temps et ancieniielé concé<K^ , 
et octroyé plunicurs beaux privilèges , luimunitez cl iacullcz 
ioubs le nom , lUtre et octroy dudîct premier barbier , qui au* 
roieni de règne en règne e9té.conlinuDS et confirmer à leur pre- 
mier barbier : sçavotr faisons que nous inclioans à la supplica- 
tion et requeste dudîct Pierre le Gendre nostre chirurgien ordi* 
uairc, valet de chambre et premier barbier, désirans non seule* 
ment le cortservf r et mairjlenîr en ses droiclH et authorilez , Tn:ûs 
eu tout et par loul ic ♦ loy i)ien et favorablement Irailer et grali- 
iier, en considération des bons et agréable» services qu'il uouh 
a faits et fait encore à présent » avons coutitiué, ralillé , coiilir* 
mé et amplifié » continuons, conlirmon» # ratifions et amplilUinst 
et de nouveau accordé et octroyé , accordons et octroyons» vou- 
lons et nous plaisly les articles desdils privilt^ges et statuts» <|iie 
nous avons cy fait insérer et trani^crîre, avoir lien et sortir à cf- 
fecl , selon el ainsi qu'il sVnsuil , et sera menlionné. 

(i) Que nf).Htre premier barbier et valet de ehamhie et nostre 
chirurgien ordinaire et ses successeurs, est et sera maisJre et 
garde Testai de maistre barbier et chirurgien , par toutes les 
villes, bourgs et bourgades et autres cndroicts de cestuy nostre 
royaume, luy donnant plaiù pouvoir, puissance et faculté » de 
ijp^sttre et ordonner en ebacune des villes de 'Ce royaume, pays , 
terres et seigneuries de nostre obéissance , un lieutenant ou com* 
mis pour luy , qui aura regard et Visitation sur tous les barbîérs 
et ehirurp:îen8 desdiles villes, lieux , banlii'uës , villages , ap|iar- 
tenuus et dépendans à iceltes. Ausquels lieulenaus ou commis , 
les autres barbiers cl chirurgiens seront tenus obéyr, comme à 
oosiredit premier barbier en tout ce que audit estât appartieti- 
dva-et appartient/' 

\9) Que pour Pentretenément et manutention dudit estât de 
cnaistre, les barbiers et chirurgiens seront par nostredit premier 
barbier , ou sou lieutenant en cliaeune de nos bonnes villes , ès* 
assemblées de» autres maîstres barbiers chirurgiens, présens et 
appeliez, choisis et esleus , nommez de deux en deux ans, en la 
manière uccouslumée , trois ou quatre pcrsouucs d'cntr*eux, ou 
tnoias, selon que le uémbre en pourra porter^ lesquels seront 
tftoiétres jurez dudit estât. Et en ce faisant auront regard et visi* 
latfon sur les autres maistres , à ce qu*il ne s*y commette aucun 
abus, lerout bien et loyaument entretenir et garder les statuts, 
ordonnances et privilèges d*ioeldy , feront bons et loyaux rap- 
pOi'ii de Icurbdilcà vi^ilalioi^a < ut pour ccbl ellel eiitruns CU 
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Jeursdiles eslecUoDS^ pre^tf roui le serment ès nuiio» d'îceluy 
lioslredii premier barbier, ou de %C9 lieuteoBos, ou commii^ 

(5) Vouions cl ordonnons, que tous ceux que par noAtredit 
premier liiirhier, on «os HetiU-nans, on commise, au roui esté exa- 
ininiîz et Iroiivcz siillis ins luit cl arl de diinir/Je . en pré- 
sence de deux docteuns eu la i'acuUé do itiédecinc el des iurei^ de 
Testât « et autres maiatres de clicf-d'œuvre taisant résicittoce è» 
lionnes villes» bourj^set bourgades de<H^ royaume, mymi recena 
maisfr es barbiers et chirurgiens» et comme tels» leur eoit loi- 
sible de besongner d*îcelii> estât , et (e.praciiquer et eu lof^yr et 
user ès lieux el endi'oiu , et ainHi iprils y s^rorit reeeuat.^l àd* 
iniSjàcc.^ic fin lenironviOii.st;l iiouûqnes. 

(4) Délendanl à toutes personnes de «jucique estât el condition 
qu'ils soyent, de l'aire aucune œuvre en l*cëUl de barbier et cbi- 
nirgien , si premièrement il n'est exfiuiiué el approuvé par. noslre^» 
dit premier barbier ou son lieutenant. snsdita ou înrez dudit es- 
tai en la manière accou^tumée de tout lempe. 

(5) Qu'aucuns malstres barbiers et ohiruripens f ou fiommee- 
wiîye» d*iceux ne facent aucune œuvre dudit estât , s'ils ne 
wnt tenus <le bonne vie cl bonneslc cortvcrsation et où il se 
trouveroil en leur hoste) el maison Icnir bordeieiie ou uiaquere- 
lerie, ou auircs clioses diltin^aules, les avons dès à présent pri- 
vezet privoDH;cleKdtts prîvi^^ges» e( en oqtre que tious le« outils 
appartenana audit estais soyent jicquia et euDlisquez moitié à, 
noos , et Tautre moitié à tiostredict premier barâ^ipre.o.u j»pi^ lieu* 
t€nat)t. ... lî , - f.'i, t' . 

(0) Qu'aucun valet de barbier et cbiriirgîen ne [>oisfte oikVJ^*^.! 
fiiidit estât , en aucunes desdictes bonucb vàllcs , bourgs , cbas- 
leaux, potjts,, ports et villages, s'il n'est maisUu de la niattière 
susdite, ou s'il n*a advp^ d*estre maistrOibarbier et oliirnr(*icP ? 
^tir pciue do cinq sols p^iKi^is d'ameqde pour cfaàouiie foii,.«| 
conliscation de ses outils, dont il sera trouvé |{art^. ,* à a(»pliqnc» 
<!omme defisms,, «t. qqe, celoy qui les trouVera'^lesïpttisM 'feîra 
poudre et emprisonner eu. nos prisons » pour la confiscation des* 
dictes amendes et ouiils. l 
Que personne dtklit estât ne face office de barbier et cbi- 
^ur^ien h niczel ou lépreux , mpzelle ou lépreuse, sur -le» m^smes 
peuics applicables vonuu^ des^iu/* eat dit. i.. . . 

(^) Que tous ceux qui .voudront lever oavroirs ^ tf, estrcmais- 
Jfea aux bourgs , chasteaux , ponts , ports^ ou villages , seront • 
mms d*aller à Pexame» piirdevaot uoetroOiipremier barbier, ou 
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ses lieutenans et jorei des plus procbaiiies ▼illes des liem où il^ 
voadroot lever ou oamr» afin que les passan»» allans , veuans 
et séjourDan» en iceux puissent mieux et plus seurement estre 
servis et secourus dudit estât. 

r 

(9) Défendons a«issi en confirmant lesdits privilèges à tonte» 

personnes de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soyenl , 
tant vefves. qu'autres , s'il» ne snnt maîstres de chefs-d'œuvre, de 
tenir apprecitits avec eux ès vilies et lieux de notre royaume » sur 
les peines que dessus. 

(10) £t ttûn que lesdits maîstres barbiers et cbirurgtens puis^ 
sent avoir une confrairie eu l'honneur de Dieu et des bénoists* 
saincts $t.-Cosme et St.-Damlen« en leur eommunautét ès bonnes 
villes de noire royaume 9 où bon leur semblera pour faire le di« 
vin service , leur permettons que ils se puissent assembler pour 
ledit fait quand besoin en sera , ponrveu qu'en ce soyenl apf^ellez 
et présentez aucuns de nos principaux oUiciei s , ou leurs lieute- 
nans desdits lieux esquels se feront lesdiles assemblées, aussi 
nosiredit premier barl>ier ou son lieutenant, et deux des fures 
dudit estât, 

(11) Payeront lesdits barbiers' et ehimArgîens» ehacun quand 
ib seront passex maîstres » cent sols tournois pour aydér h subve- 
nir aux frais qu'il conviendra faire pour l'entrefenement de ladite 

confrairie, à ce qu'avec l'aide de Dieu , et d'iceux glorieux St.- 
Cosme et S t. -Da mien, ils puissent plus souverainement œuvrer 
aux corps humain 

(la) Qu'aucun barbier ou chirurgien ne puisse oster ne sous- 
traire à un autre son apprentif ou valet , à- peine de cent sols dra<^ 
monde, à appliquer eomme dessus. 

(13) Que aucun barbier ou ehirnrgîen ne puisse fMre oflfce 
ne ouvrer de barbier, ou chirurgie, fors de saigner et peigner , 
sans le con(<^é dudit maistre barbier, ou de suu lieuteiidut , au2k 
jours et festcs qui s'eu'^uyvent. 

(14) C'est à sçavoir . aux dimanches ^ cinq festes de Noslre- 
Dame, et de la feste de Toussaincts , au jour de Noêi , Pasques , 
Penteooste » la Circoncision, l'Epiphanie » rAsceasîon , le jour du 
ÏSt.-Saerement, sainot Jean «Baptiste, salnetCosme et Sl^^Damien, 
les festes des apostres à quelque jour qu'elles escbéent , ne mettre 
enseignes de bassins hors de lenr huis , esdietes festes ne autres 
commandées par Téglise, sur peine de cinq solsparisis d'amende, 
appliquez comme dessus. 

(15) Qu'aucun voulant venir à l'examen , pour avoir et acqué- 
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rir la malstrise de barbier ou chirurgien, ne puisse venir neestre* 
receu , jusques à ce qu'il soit sorty de sou appreu listage , ou 
quitté le maistre chez lequel il aura demeuré. 

(16) Que tous ceux qui voudront venir à Pexamen approuvez 
et passez maistres , seront tenus de prendre et lever lettres scel* 
lées des sceaux de nostre Jiremier barbier ou son lieutenant , des- 
quelles ainsi scellées ils ne payeront que cinq sols seulement. 

(17) Que lesdits jures dudil estât > devront voir et visiter les 
ouvroirs d'iceluy estât , et sçavoir la suffisance des barbiers et 
chirurgieus, estans esdiis ouvroirs, à ce que le peuple puisHC 
mieux et seurement estre servy» et que les ordonoauces susdites 
fioyent observées. 

(18) Que si aucuns barbiers et chirurgiens sont contredisans à 
obéir à uostredict premier barbier ou son lieutenant ou jurez , en 
ce qui regarde le Êiit dudit estât y et des ordonnances d'iceluy « 
pour ce nostredit premier liarbier ou son lieutenant f appeller et 
prendre de nos sergens , pour leur ayder , et faire à leur réqui- 
sition tous exploits de justice , eu les payant de leurs salaires. 

(19) Quand un maislre on maistresse dudit estai meurt, sera 
tenu chacun barbier et chirurgien passé maistre en la vîlle où 
aura esté et demeuré ledit trespassé, d'aller accompaguer le 
corps^ sur peine de trois sols d^amende à appliquer comme dessus. 

(so) Que tous maistres barbiers et chirurgiens tenans ouvroirs 
dttdtt estât esdites villes, et autres lieux de notre royaume, sont et 
seront tenus de payerànostredil premier barbier on sou lieutenant, 
pour chacune fois seulenieiu durans sa vie^ cinq sols parisis , 
ainsi qu'ils ont tousiours accoustumé de prendre et avoir ses pré- 
décesseurs preinierH barbiers , à cau^e de soudit estât et oûice de 
nostre premier barbier. 

(si) Que si aucun plaid ou procez estoit meu ou se mouvoit 
au temps advenir, ou qu*en autre manière convient faire mise on 
despense pour la conservation et défense de leurs statuts et or- 
donnances, poursuittes des procès intentez pour ladite confrairîe 
desdits barbiers et chiruri^ieos, ou autrement pour le bien com- 
mun d'entr'enx et leur estât , chacun d'eux y contribuera seloiî 
sa faculté et puissance, au cas que la plus grande partie de ceux 
des lieuiL n'y consentent. 

(sa) Que si aucun barbier et chirurgien ou valet est mmdé k 
cause et pour ledit estât, pardevant ledit premier barbier, ou 
soodit lieutenant, voulons qu'il soit tenu d*y comparoir, sur 
peine de denx sols six deniers au profit dudit maislre ou son lieu- 
tenaot du lieu. 
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(25) Et si aucuns barbiers cbirurgîens , ou valets vottioieo^ / 
faire le contraire, et ne recogiioislre ledit premier barbier OU 6oa 
Jiculciiani, et ne iuy obéyr, et qu'il iotervint procès et différeiis,. 
oppositions ou appellations, pour l^entrelien desdits privilèges, 
statuts et lettres de lienteuance » et commissions données ou à 
donner par nostredii premier barbier. - 

(24) Nous pour êviier à confnsîoii et diversité de iugcmcut 
qui pourroient sur ce iiilervenu , .lyani esgard que lisdiis privi- 
lèges , slaîuts e! ordonnances s'estendenl par tout noire royaume, 
et au ressort de toutes nos cours de^parlemens , où s'en pourroît 
cnsuyvre divers jugemens et arresls contraires , et que le feu roy 
dernier décédé nostre très-bonoré seigneur et frère « par ses 
lettres-pateoiesdu quatriesme {our à^avril mil cinq eenssoixante- 
dit-huit, auroit attribué toute [urisdicUoo et cognoissanoe « à 
nostre grand conseil de tous les procez, différeus , c:si()csche- 
mens 9 contraventions , oppositions ou appellations queiconquen, 
qui pour raison desdits j)riviiégeg, slatuis et ordonnances , pour- 
royent intervenir, et qu'en nosf redit grand conscii, lesdîts prlvi* 
h ges et statuts ont esté vérifiez .et sur rexéouiion d*iceux esté 
donnez plusieurs arrests. 

(a 5) Nous* voulons « ordonnons et nous plalst que la cognols- 
sance d^îoeux procez , différens > contra ventiofis 9 empeschemens, 
oppositions et appellalion«' quelconques » concernant lesdits pri« 
vlléges , statuts , ordonnances , et lettres de lieutenance et com* 
missions données ou à donner par nostredit premier barbier , 
eoyeui et appartiennent à nostredit graod oonseil pdvativement 
à fous nos autres cours et juges. 
Si donnons , etc. 

38. — DÉGLARmoA du duc de Mayenne pour ta convoeaiion 
, des états généraux à Paris (1) , au mais de février pro* 
ehain, à i'effei d'aiviser aua> moyens de faire cesser les 
,tnntAies du royaume, et sur ies droits de eueeusioth à ta 

fsouronm , d'aprèif tes lois fondamenuUes de ta monar" 

chie. 

Paria, décembre iJpijreg. au pari, séaot à Paris et publié h «on de trompe 
par k'8 carrefours de cette vitte, le i5 jiinTtcr iS^S. ( £l«t« géuénuZy XV, 
p. »63*) 

'Charles de Lorraine» duc de Mayenne, liouteniiut-^tuéral de 
^ 1 , ^ 

(i) ^^MiAembtée eut Ucu k Sitfénct parce que les prinr<\s «^t ^rigncurs catbuli* 



Digrtized by Google 



CIIEVE&NY, CQANCELIF.R. — DëCEMBBE lUcj^. iS 

Véiàt et couronoe de Fraoce, à tx)ii8 [)réijeiis et à veuir, saUr.. 
L*oli8crfalioii j^rpéUielle et ioviolabie de lu religion et pîcté eu 
ce royaume j a été ce qui Ta lait fleurir si ioug-temps par desstis 
teas autres de la chrétienté , et qui a foit décorer nos rois du nom 

de très chrétiens et premiers enfan» de l'église : ayant les iirm, 
pour at (jiu rir ce litre si glorieux, et le laisser ix leur po.stérilô , 
passé les luers et couru jusques au\ extrémités de la terre, avec 
grande» armées , pour y faire la guerre aux inliilèleîj, les autres 

: combattu plusieurs fois ceux qui voulaient iairoduire uouveilea 
sectes et erreurs contre la foi et créance de leurs pères» en tous 

' lesquels exploits ils ont toujours été «ssis tés de leurs iiobiessosi 
qui très toIou tiers eiposolent leurs biens et vies à tous périls , 

j poar avoir part en cette seule yraie et solide gloire» d'avoir aidé 

I àeontierver la religion en leur pays, ou à rétablir ès pays loin- 
tains cscjoels le iioui et Tadoration de notre Dieu n'étoit point 

I eucoru connu : qui auroit rendu leur zv\v el valeur rccoinuiau- 
dable partout » et leur exemple a été cau^e d'exciter les autres 

! potentats à les ensuivre en Thonneur et au péril de pareilles en- 
iRprises et conquêtes; ne s^étant point depuis cette ardeur et 
saîbte intenlion de nos rois et de leurs sujets refroidie et ehan- 

' gée jusques à ces derniers temps que l'hérésie s*est glissée si avant 

I dans le royaume , et accrue par les moyens que chacun sait et 

' qu'il n'est plus besoin remettre devant nos yeux , que nous Koni- 
mes enlin tombés en ce malheur, que ics catholiques mêmes, 
que l'union de Téglise devoit inséparablement con joindre, se 
sout, par un exemple prodigieux et nouveau» armés les uns 

I contre les autres et séparés au lieu de se joindre enBenible pour. 

: défense de leur religion. 

Ce que nous estimons être avenu par les mauvaises impres- 
sions et subtils arliBces dont les hérétiques ont usé pour leur 
persuader que cette guerre n'étoit point ()our la religion, mais 
pour usurper ou dissiper l'état, combien c]ue nous ayant pris les 
armes, mus d'une si juste douieur, ou plutôt contraints d'une si 
grande nécessité» que la cause n'en puisse être attribuée qu'aux 
iuiieurs du plus méchant» déloyal et pernicieux conseil qui fût 



îiic-8aUacln''s au parlî de Henri IVayant propo.sc.iodiir do Majcnoc(v. ci-a|)rës . 
décbralion du 27 janvirr l'yrp) do ronTéror avec les prince» el vhvSs «le In îiguf 
wr 1rs moyens d'opsoupir les troubles , ill'ut arrOté qu'on se réunirait h Surène, 

tiiirc Saint-Ueuis , uccupc par licori 1 V , et Paris uccupe par la ligue. V. avril et 
mai 
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|amais donné à prince; et îa mort du roi avenue par un coup 
inalbeoreiix et de la main d'un seul homme, sans Taide dî su de 
ceux qui ii*avoieul que roecasion de la désirer. 

Hou» avons encore témoigné que notre seul but et désir étoit 
de conserver Tétat 9 suivre les lois du royaume» en ce que nous 
aurions reconnu pour roi monseigneur le cardinal de Bourbon , 
plus prochain et premier prince du sang , déclaré du vivant du 
feu roi par ses leltres-patenles vérifiées en tous ks [larlemens, et 
en cette qualité, désigné son successeur, où il viendroit à décé- 
der sans enfans mâles ; qui nous obligeoit à lui déférer cet hon- 
neur, et lui rendre toute obéissance^ fidélité et service, comme 
nous en avions bien l'intention » s*il eût plu à Dieu de le délivrer 
de la captivité en laquelle il étoit. ^t si le roi de Navarre » duquel 
il pouvoit espérer ce bien , eût tant obligé les catholiques que de 
le'reconnottre lui-même pour son to\, et attendre que nature 
eût fait finir t«ts jours , se servant de ce loisir pour se faire in» 
struire et reconcilier à l'église, il eût trouvé les catlioliques unis 
et dispose!^ à lui rendre la même obéissance et fidélité après la 
mort du roi son oncle. 

Mais persévérant en son erreur» il ne nous étoit loisible de le 
faire, si nous voulions, comn^e catholiques, demearer sons 
robéissance de réglise catholique, apostolique et romaine, qui 
Tavoit ezcomunié et privé du droit quMI pouvoit prétendre à U 
couronne. 

Outre ce que nous eussions, en le faisant, enfreint el violé 
celte ancienne ( ouinme, si religieusement gardée par tant de 
siècles et la succession de tant de rois, depuis Clovis jusquesà 
présent, de ne reconnottre au trône royal aucun prince qui ne 
fût catholique , obéissant fils de Téglise» et qui n'eût promis et 
|uré & son sacre (r), et recevant le sceptre et la couronne, d*y 
vivre et mourir, de la défendre et maintenir et d'extirper les hé- 
résies de tout son pouvoir; premier serment de nos rois sur lequel 
celui de l'obéissance et de ridcliré deleurs sujets était fondé et sans 
lequel ils n'eussent jamais reconnu (tant ils étoicnt amateurs de 
notre religion ) le prince qui !>e préteudoit appelé par les lois à b 
couronne. Observation jugée si sainte et nécessaire pour le bien et 
salut du royaume $ par les états-généraux assemblés à Blois eo 
rannée i576« lorsque les catholiques n*éloi(*nt encore divisés en 
la défense de leur religion, qu'elle fût tenue entre etix comme 



(i) V. le aermeot de Henri iV a squ t»acre, 97 février 
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toi principale et foodameolale de Téiat , et ordonoé avec Taato- 
rilé et approliation da roi, que deux de chacuo ordre seroient 
dépotés vers le roi de Navarre el le prince de Condé, ponr iear 
représeatcr» de la part desdits états» le péril auquel ils se met- 

loieol pour être sortis de Téglise; les exhortant de s*y réconcilier 
«tieur dénoncer, s'ils ne le lalsoîeot, que , venant leur oidre 
pour succéder à la couronne, ils en seroient exclus perpétuelle* 
ment comme incapables. 

El la déclaration depuis faite à Rouen, en l'année t588, eon- 
ûrmée en l'assemblée des derniers états tenus au même lieu de 
Blois, que cette coutume et loi ancienne seroit inviolablenient 
gardée comme loi fondamentale du royaume, n'est qu'une sim- 
ple approbation du jugement sur ce donné par les états précé- 
dens coiilie lesquels on ne peut proposer aucun jusle soupçon, 
pHiu contlamner ou rejeter leur avis et autorité. Aussi le feu roi 
la recul pour loi et en promit et en jura Tobservation en Téglise, 
etsur ie précieux corps de notre Seig;ueur , comme firent tous les 
^putés des états en ladite dernière assemblée avec lui, non seu* 
lement avant les inhumains massacres qui Tout rendu si infâme 
d funeste » mais aussi depuis, lorsqu'il ne craignoit plus les morts» 
et méprisoit ceux qui restoient , qu'il tenoit comme perdus et 
désespérés de tout salut : Tayant fait pour ce qu'il reconnoissoit 
y éire tenu et obligé par devoir, comme tous les souverains sont, 
à suivre et ^ar<ler des lois qui sont comme colonnes principales» 
ou plutôt bases de leur état. 

On ne pourroitdono justement blâmer les catholiques unis 
qui ont suivi Tordonnance de l'église » l'exemple de leurs mafeurs 
et la loi fondamentale du royaume, qui requiert an prince qui 
prétend droit à la couronne , avec la proximité do sang , qu'il 
soit catholique, comme qualité essentielle et nécessaire pour être 
roi d*un royaume acijuib à Jcsus-Cbrist p.'ir la puissance de son 
iiViingile qu il a reçu def)uis tant de siècles, selon et en la forme 
qu^eile est annoncée en l ej^lise cathoUque, apostolique et romaine. 

Ces raisons nous avoient ikit espérer que si quelque apparence 
dedevoiravoitrelenu plusieurs catholiques près du feu roi, qu'a- 
près sa mort, la religion , le plus fort lien de tous les autres pour 
joiodre les hommes ensemble, Ifiu oniroit tous en la défense de ce 
qui leur duit être le plus cher. Lcf^ontraire seroit toutefois avenu, 
contre le jugement et prévoyance de» hommes, pour ce qu*il fût 
aisé eu ce soudain niouveuient, de leur persuader que nous 
étions coupables de cette mort à laq^ueUe u'avionj» aucunement 
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p< iiF<':; et (|ur rii'vnfMMir [es oljlij;c(»it (l'assister le roi de Nav:irrc 
r|iii piililioîM'ii vi»uU)ir prendre la vengeafice cl ijui leur |)romclfoit 
de se latre callioli<|ue dedans siv moi». El y étant uiic Ibis enln s, 
les offeuHeA que la guerre civile produit, les prospcrilés qu'il a 
eues» et les mêmes ealomnies que les hcréliques ont coiuiouc 
de publier contre nom 9 sont les vraies catises qui les y ont de* 
pais retenus, et donné moyen aux hérc; tiques de s'accrottresi 
avant que la relif^ion et Tétat en sont en péril; 

Quoique nons ayons vu de loin le mal que cetle division de- 
voit apporter, et fjirdle seroit cause d^élahlir Thrri'Mie avec le 
san^ cl les armes de«î r itholiijucs , que n<)trf rrconcili.Uiuii seule 
y pourroit remédier, et que pour celte raison n-jus Payons sui- 
gnensement recherchée ; si n'a-i-il jamais été en uoire pouvoir 
d'y parvenir* tant les esprits ont été altérés et occupés de pas- 
sion qui nous a empêché de voir les moyens de notre salât Nous 
les avons fait prier sonveutefoîs de vouloir entrer en conférence 
avec nous, comme nous offrons de le faire avec eux, pour y 
aviser ; fait déclarer tant à eux qn au roi de Navarre nnéiue , sur 
quelques propositions faîlcs pour luetlre le royaume en repos, 
que 9 s'il délaîssoit son erreur et se reconcUioit à Téglise, à uoirc 
saint père et au saint siège, par une vraie et non feinte conver- 
sion f et par actions qni puissent donner témoignage de son zèic 
(k notre religion » nons apporterions très volontiers notre obéî.**- 
sanee et toat ce qui dépendoit de nons , pour aider à faire finir 
nos misères ; et y procéderions avec une si grande franchise et 
sincérité 9 que pcrsoiîne ne pourroit douter que notre iiilention 
ne fût telle : ces ouvertures et déelaratiotis ayant été faites lors- 
que nous avions plus 'le prospérité et de moyen pour oser entre- 
prendre , si ce désir eût été en nous plutôt que de servir au pu- 
blic « et chercher le repos du royaume. 

A quoi chacun sait qu^il auroil toujours répondu qu*il ne voa* 
loit être forcé par sessuiets, appelant contrainte la prière qu'on 
lol-faisoit de retourner à Téglise, qu^il devoit plutôt recevoir de 
bonne part , et comme une admonition salutaire qui lui repré- 
sentoit le devoir outpicl les plus ççrands rois sont aussi bien 
obligés de salisiairc que les plus pclils de la If-rre : ear quiconque 
a une fois reçu le christianisme , et en la vraie église , (jui est 1 1 
nôtre > dont nous tie voulons poHii mettre rauiorilé en doute avec 
qui que es soit 9 il n*en peut noû plus sortir» que le soldat enrôlé 
se départir de la foi qu'il a promise et jurée, sans être tenu pour 
déserteur tt infracteur de lâKoi de Dieu et de son église. Il a en- 
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toUB afodté à cetfe rt'ponse , après qu'il serollobél et reconnu de 
Ions ses sujets , qu'il se feroit instruire en un concile libre et gé- 
néral , comme sM faîîoît tirs conciles pour une erreur tant de 
fois condamnée et réprouvée de Téglise , même par le deriiier 
concile tenu à Trente, autant authentique et solemnel qu'aucun 
aatre qui ail élé célébré depui» plusieurs siècles. 

Dieu ayant permis quMl ait eu de Tavantage depuis par le gain 
(Tune bataille » la même prière lui fut encore répétée , non par 
nous qui n'étions en état de le devoir faitre vmais par personnes 
d*honncur, désireux du i)ieu cl repos du royaume, comme aussi , 
Hnrant le siège de Paris, par prélaîs de grande qualité, priés de 
la [>art des nsnVi^és. pour trouver quelque remède en leur mal. 
Auquel temps s'il se i'ùl disposé , ou plutôt si IHeu, par son es> 
prit, sans lequel personne ne peut entrer dans son église, lut 
eût donné cette volonté , il eût beaucoup mieux fait espérer de 
sa conversion aux catholiques qui sont justement soupçonneux 
et sensibles en la crainte d*nn ehangemeut qui regarde si près à 
l*Iionneur de Dieu , à leurs ecmsciences et à leurs vies qui ne peu- 
vent iamaisélre assurées sons la domination des hérétiques. 

Mais i espoir antjiiel il éloit lors d'assujetlir Paris, et par cet 
exemple, la terreur dei»es armes et les moyens qu'il se promet- 
toit trouver dedans d*occuper le reste du royaume par la force, 
lutlirent receler ces conseils de itecoiicilialioo à Téglise, qui 
pouvoient unir les catholiques ensemble et conserver leur reli- 
gioo. Dieu les en ayant délivrés, à Taide des princes, seigneurs et 
d'un bon nombre de noblesse du royaume et de l'armée que le 
Foi catholique , qui a toujours assisté celte cause de ses forces 
et ïnoyeiis, dont nous lui avons très (^r linic oblij^ation, envoya 
sous la conduite de monsieur le duc de Parme , prince d'heureuse 
mémoire, assez connu par la réputation de son nom et de ses 
grands mérites, il ne laissa pourtant de rentrer bientôt en ses 
premières «spéraihces; pour ce que cette armée étrangère, in- 
continent après le siège levé , sortit hors -le royaume. 

Et lui, ayant mandé les siens , assembla , par leur prompte 
obéissance, une grande armée avec lacioclle il se rendit maître 
delà cam[)aîi;no, et lit publier 1 us tu»»t onvertem'.nt et sans plus 
dissimuler, <^ue c'éloit crime de le prier et parler de conversion, 
avant que l'avoir reconnu, lui avoir prêté le serment d'obéis- 
sance et fidélité; que nous étions tenus de poser les armes /de 
QOttft adresser ainsi nuds et désarmés À loi par supplication , et 
de Ipl donner pouvoir absolu sur nos biens et sur nos vies, e| 
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aar la religioDiiiéme« pour en user coouae U lui plairoit U mel- 
tant en péril certain par notre lâcheté , au lieu qu^aveo l'auto- 
rité el le» moyens du saint siège , l'aide du roi catholique et au* 
tre» potentats qui assisleiit et favorisent celle cause , uoui» avoiii» 
toujours espéré que Dieu nous l'eroii iu grdce de la conserver ; 
tous lesquels n'auroicnt plus que voir en nos afiaires, si nous Ta- 
viona une fois reconnu : se déméleroît cette querelle de la reli- 
gion y avec, trop d'avantage pour les hérétiques, entre lui, chef 
et protecteur de Thérésie, armé de notre obéissance et des forcss 
enllères du royaume , et non» qui n'aurions pour lui résister que 
d« simples et foibles supplications adressées à un prince peu dési- 
reux lie les ouïr et d'y pourvoir. 

Quelque injuste fjue soit celle voloiité, et que la suivre soi l le 
vrai moyeu de ruuicr la religion , néanmoins entre les catholiques i 
qui rassis ( en t, plusieurs se sont laissés persuader que c^étoit re- i 
beilion de s*y opposer^ et que nou» devions plutèfc ohéîr à ses 
t commaudemena et aux lois de la police temporelle » qu'il veut 
éiabUr de nouveau contre les anciennes lois du royaume, qu'A 
l'ordonnance de réglîse et aux lois des rois prédécesseurs , delà 
succession desijuels il prend la cuuruntie, qui ne nous ont pas 
appris h reconnottre des hérétiques, mais au contraire à les reje- 
ter , à leur laire ia ^uene, et à n'eu tenir aucune plus juste 01 
plus nécessaire, quoiqu'elle fût périlleuse, que celle-là. 

Qu*ii se souvienne que lui-même s'est armé si souvent contre I 
nos rois , pour introduire une nouvelle doctrine dansje royaume i . 
que plusieurs écrits et libelles diffamatoires ont été laits et pu- 
bliés contre ceux qui s'y opposoient et don noient conseil d'é- 
touffer de bonne heure le mal qui eu uais^ianl éloitfoible ; qu'il I 
vouloit lors qu'on crût ses amies justes, pour ce qu'il y alloit de 1 
la religion et de sa conscience ; que nous détendons une ancienne 
religion aussitôt reçue en ce royaume qu'il a commencé , et avee 
laquelle il s'est accru jusqu'à être le premier et le plus puissant 
de la chrétienté , que nous ooonoissons assez ne pouvoir être 
gard^ pure , inviolable et hors dépérit sous un roi hérétique y 
encore qu*à Tentrée , pour nous faire poser les armes et l» rendra 
matlre absolu , on dissiiuule et proinetie le contraire. 

Les exeiuples voisins, U raison et ce que nous expérimerilonf 
tous les jours, nous devroient faire sages et apprendre que les 
sujets Stuivent volontiers la vie » les mœurs et la reUgian même 
de leurs rots, pour, avoir part en leurs bonnes grâœs, homieoii 
etibi^o&its qu'eux seule peuvent distribuer & qui il leur platt| et 
qu'après en avoir corrompu les unv par laveur > ib ont toujeuff 
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ie mf^n de conMlndfe le» étUf^»» anrcic iétir afatorHé €t |M>ir-< 

voir. Nous sommes tous hommes, et ce qùl a é^étCTiti ftôxir li- 
cite une fois, (jiii néanmoins ne rétoit , le sera encore après [)uur 
une autre cause <jnî nous semblera «lussi juste que la première 
foi nous a fait faillir. (Quelques considérai ion.-î ont fait que |vhi- 
rieure catholi([ues ont pensé pouvoir suivre on prince béféKque 
€t aider à rétablir. L'aspect des églises » des autels^ des mottu- 
mm de leors pères , plusieurs desquels sont morts en combat-* 
tant pour ruiner l'hérésie qu'ils soutiennent » et le péril de la 
religion prirent et avenir, ne les en ont point détournéê. 

Comincn devrions-nous donc craindre ses faveurs et sa force , * 
s'il etoit élabli vl devenu noh-c maître et le roi absolu, lorsqu'un 
ehacuii las et rcoru, ou plutôt du tout ruiné par celte guerre, 
qaileur auroit été si peu heureuse» aimeroit mieux souffrir ce 
tfa'il lui plairoit , pour ttvlré en sûreté et repos» et avec quelque 
cipoir de loyer et récompense, obéissant à ses oommandemenSy 
que de $*y opposér avec péril. Oh dit que les cathoHqaes seroient 
iou» unis lors et n'auroîent plus qu^1ne même volonté pour con- 
server leur relii^ioji : par ainsi qu il seiulL aisé d'empêcher ce 
chanirement. Nous devons désirer ce bien ^ et toutefois nous ne 
l'osons espérer si à coup. 

Mais soit aiusj que le feu éteint, il n*j ait à Tinstant plus de 
clialeor dans les cendres v«t que» les armes posées, notre haine 
loit dv tout morte , si est*{l certain que nous ne serons pourtant 
exempts de ces antres passions qui nonsfoiit aussi souvent faillir; 
que nous aurons fouioins le péril sur nos lètes , et serons sujets 
malgré nous aux mouvemens et passions des hérétiques , (|ui fe- 
ront, quand ils pourront , par conduite ou par force, et avec ^ 
l'avantage qu'ils auront pris sur nous ayant un roi de leur reli- 
gion, ce que nous savons déià qu'ils veulent. El si les Crtrholiques 
vociloi^nl bien cènsidérer dès maintenant les actions' qiil vien- 
nent de leurs- ooniieils» ils y verroicnt asse^ clair :'car on met tes 
meilleures villes et forteresses qui sont prî.«es en leur pouvoir, 
ou de personnes qui sont reconnues le tous lenqjs 1rs favoriser. 
Les calliolirpies qui y résident , sont tous les jours .>eeu>(''s ^^t 
convaincus de eriuies supposés ; la rébellion ét n.t le rrime du- 
quel on accuse ceux qui n'en ont point. Les principales chargés 
tombent déjà entre leufs mains. On est venu jusqu'aux états delà 
couronne. Les balles ( i ) de nos âalnts pères les p'apes Grégoirt; Xi Y 

I ^ * 

Çi) MMêu t rinrll lu irnrtrmiT' "■— * -"t ■ ff--"V --j- : '^i- >1 
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et Clément VIII , qui contenoient laart Minotetet paternéllMad* 

nionitions aux catholiques, pour les séparer des hérétîquei , ont 
élé rejett es et foulées aux pieds avec mépris par magislraU qui 
g'altribuent le nom de calholiqnes, combien qu'ils ne le soient 
CD effet. Car s'ils éïoîcnl lels, ils n'abuseroienl la simplicité de 
ceux qui le sont f par des exemples tirés des choses avenues en ce 
royaume, lorsqu'il étoit question d'entreprise contre la liberté 
des privilèges de l'église gallicane» et non de fait semblable an 
n^tre : le royaume n'ayant jamais été réduit à ce malheûr depuis 
le tt uips qu'il a reçu notre religion, de souffVJp «n prince héré« 
tique, (JU d'en voir quelqu'un de ceUe qualité qui ait prétendu 
droit. 

Et si cettebulle leur sembloit avoir quel((ue difficulté, étant 
catholiques, ils y dcvoîent procéder par remontrances, et avec 
le respect et la modestie qui est due au saint siège, et non avec 
si grand mépris , blasphème et impiété , comme ils ont fait; mais 
c'est avec dessein, pour apprendre aux autres qui savent être 
meilleurs < iihoHques qu'eux, à mépriser le chef de l'église, afin 
qu'on les tiii sépare plus aisément après. Il y a des degrés au 
mal; on fait toujours commencer par celui qui semble le moin- 
dre, ou ne l'être point du tout; le jour suivant y en a>oute un 
autre; puis euiin la mesure se trouve au comble* 

Cest en quoi nous reconnoissons que Dieu est grandement 
courroucé contre ce pauvre et désolé royaume , et quUl nons vent 
encore châtier. pour nos péchés; puisque tant d^actions qui ten- 
dent à la ruine de noire religion , cl d'autre côté tant de décla- 
rations par nous f.iites et si souvent répétées, même depuis peu 
de jours, d'obéir et nous mettre du tout à ce qu*il plairoit à sa 
sainteté et au saint siège, ordonner sur la conversion du roi de 
Navarre , si Dieu lui faisoit la grAce de quitter son erreur, qui 
dévoient servir de témoignage certain de notre innocence et sin«> 
cérité, et justifier nos armes comme nécessaures, ne les émeu^ 
vent pas , ei qu'on ne laisse pourtant de publier que les prinoet 
unis pour la défense de la religion , ne tendent qu*à la ruine et 
dissipation de Télal : combien que leur conduite et les ouver- 
tures faites du commun consentement d'eux tous, même des 
souverains qui nous assistent , soient le vrai et plus assuré moyen 
pour en 6ter la cause ou le prétexte à qui en auroit la volonté. 

Les hérétiques s'attachent là-dessus an iecoors du roi catho- 
lique qu^ils voient à regret; et nous tiendroient pour meilleurs 
François , si nous nous en voulions passer, ou , pour mieux dite t 
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plui aisés à vaincre, si noun élioiis désaniiés : à quoi no«» nous 
coolenleroïis de leur répondre, que la religion affligée et en trèf* 
grand péril dans ce royaume, a eu besoin d(* trouver cet appui; 
que nous sommes tenus de puhiter cette obligation, et de nou& 
en souvenir perpétueilement; el qu'en implorant le secours de 
cé grand rot (alUé et confédéré de cette couronne )« il n'a rien 
requis de nous; et n'avons fait de notre c&ié a oc un traité avec 
qai que ce soit, dedans on dehors le royaume* à la diminution 
de la grandeur et majesté de Tétat , pour la conservation duqu^ 
nous nous précipiterons très voloiiticrs à toutes sortes de pcrilà, 
pourvu ([uc ce ne ^oit pour en rendre maître un hérétique : mal 
que nous avons en horreur, comme le premier et te plus grand 
de tous les autres. Et si les catholiques cfui les favorisent et assis-* 
tenty se vouioient dépouiller de cette passion » se séparai: d'av)90 
eux et loindre, non point à nous^ mais à la cause de'noAre neli" 
gion f et rechercher les conseils et remèdes en commun < pour -la 
conserver et pourvoir an salut de Tétat , nous y trouverions sans 
doute la conservation de Tun cl de l'autre, et nv st roit pas au 
pouvoir de celui qui auroit mauvaise inlcntioM , tl't ii ibust'r au 
préjudice de l'état, et de se servir d'une si saincle cause, comme 
d*un prétexte spécieux , pour acquérir iniustemc^t de la |;ran^ 
denr et de rautorité. 

Houe les supplions donc et adiurons au nom de Dieuet4e çotte^ 
même église» en laquelle nous prolestons tous les joiirs les. une 
et les autres vouloir vivre et mourir^ de se séparer des héréti- 
ques i et de bien considérer que demeurant contraires les uns tnx 
autres, nous ne jxjuvous prciulre aucun reuièJe qui ne soil pé- 
rilleux ^ et doive iaire beaucoup soulTrir à cet élat et à chacun 
en particulier, avant que d'y apporter quelque bieo : au con- 
traire» que notre reconciliation rendra tout facile et fera bien téyt 
finir nos misères. £t afin que les priiuces du sang , autres princes, 
etofficiers de la couronne» ne soient point retenus et empêchés 
d*enteDdre à un si bon oeuvre , pour le doute quMls pourroient 
avoir ic n'être reconnus, respectés et liouoits de nous et des 
princes et seigneurs de ce parti, selon (ju'iLs méritent , et au, 
rang et dit^nilé qui leur appartient, nous promettons sur notre 
foiei honneur de le faire, pourvu qu ils se séparent des héréti- 
ques; et qu'ils trouveront aussi le même respect et devoir en tous, 
les autres de ce parti. Mats naus les supplions de le faire promfif 
tement» et qu'ils coupent le nœud de tant de difficulté!} qui ne 
se peuvent délier s'ils ne quittent tout pour servir à Dieu et à sou 
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é^iêt f ne se remetteiit devant le» yeux qae la reiigioa 4oi| 
ptasser par dessus tous autres respects et coosidéraltoos , et qoA 
la prodenoe ne Test plus quand elle nous fait oublier en ce pre* 
mier devoir. 

Nous leur» donnons avis que, pour y procéder uo noire pari 
avec plus de m.îlurité de conseil, nous avons prié les princes, 
pairs de France, pn lais, seigneurs et dèpulcsdes purhuiitus et 
des viHes et eonimunautés de ce parti, de £6 vouloir trouver on 
la ville ée Paris» le 17 du mois procbaiu, pour eosemblemeiit 
ofaoiftir,' saaa {Mission et sans respect de Tiotérèt de qui que ce 
soie» la-Mibètfexiae nous logerons en nos conscienoes devoir ^tre 
le f^lus utile', pour la eonservation de la religion et de Pétai. 
Auquel lien s*il leur plaît dVnvoyer qnel([ues-uns de leur part, 
potir y faire ouverture «pû puisse servir à un si |^rand bien, ils y 
auront ton le sûreté, scrout ouiâ avec attention et dt^sir de leur 
donner conîenlenient. 

Qae «i Tinstante prière que nous leur faisons de vouloir en- 
tendre Â cette réconciliation, et le péril prochain et inévitable 
àeià rttlne de cet état, «*ont asm de pouvoir sur eaz9,pottr let 
éxèfHSt^ de prendre soiti do' salut eomiiHin , et .que nous aoyoûs 
contraints, pour être ubandevnés d'eux, de recourir à remèdes 
exlranrdiiiaii es , contre notre désir cl inlenlion , nous protestons 
devant Dieu et dt v.nU les boinmes que le blàine leur eu devra être 
ienputé^ et non aux calholi<|ues uni«, qui se hont employés de tout 
leur pouvoir,' p&nr, avec leurilM^ofteiiiance etamUié, luèuào con* 
séils 'ét volontés, défendroetpcottserveroetteicaiifie qui leur est 
commiMieawQ n m». Ceque a*ils tpobloieii t en tvepreitdredctpareUle 
iflISMiièn, PespOiPd'uu proo1i«kirèfMis*8effdtbQB«tain;^tnQaaiQiiB 
asenvés i|ae les catholiques ensendsle contvet le» hérétiques Jeurs 
anciens ennemis, qu'ils onl accoutumé. de vaincre , en CLiuuient 
bientôt la fm. ; ' 

Si prions messieurs les gens lenmt les cours de parlement de 
ce royaume, de faire publier et enregi^^trer ces.pré&eutcs, atia 
q«i%Ues soient •notoires à lou«,/et que la méawire ea soit perpé* 
tuelle à l*iàveatr,'à notre décharge et desipriaceft pairs de France » 
prélats, wigoeuivs, gentibhomme»,. villes et commuaatttéa qui 
se sont unis ensemble pour la con9ervation de leur religion» En 
témoin de quoi nous avons signe cci^diles présentes de notre 
main , et y fait mettre et apposer le soel de la cliaucoUerie de 
Fvanca* Donné, «to. 
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N« 38. — DiciABATiOH de Henri IV qui porte que nonobstant 
ie9 dotis que le roipourrai$ faire des amendes, te partetnent 
Cùmme9%cera par prélever sur ie^r masse ce qui (ui est né- 
cessaire. 

Chartres, i8 janvier ii>93; reg.au pari, le 19, et en la ch. des rompt*, le 27 
février. (Vol. QQ , f» 1 16. -> Mém.^h. des compt. , 4 ^« 1^ 7^ 

39. — UeLktiànondu pariethent séant à Paris qui 9 sur ia 
dematède du procureur générai^ nomme ie premier es ie se- 
cond presidcns et 8 conseiliers pour assister aux états des- 
tinés à faire cesser Vinterrêgne par Véleclion d'un roi, sous 
ia condition que iesdits présiticns et conseillc/rs pourront 
ensuite délibérer sur ia v6rification qui sera faite de (a ré- 
Si^iuiiûn des états {i}» 

' Paris , a6 janTÎer iSgS. (Reg. du eoaidh 9(69.) 

^o. — Arbêté du conseil du roi i^Henri TV)* du princes, 

jf^éiats et officiers deia couronne attac4Us au parti du roif 

\pdr 'ieqlw^l Us offrent au duc dé Mayenne ei aux prtticcs ^ 

prêtais de sa maison ^ et autres députés des pr&oihàes , do 

conférer avec eux sur (es moyens tPasêur^ id pnHto eê éto 

maintenir ia religion va ihoti(]uc {'i). 
j . ? */ .... 

itnr gji !Çih#4«ii,.^7ianTier i5»3 (lÇtat8géBértttji,X^^ p.a;^*) 

Les princes , prélats, et officiers de la couronne, et principaux 
seigneurs catholiques, tant dn conseil du roi qu'autres, étant 
près de sa majesté, ayant vu une déclaration imprimée, sous le 
iiom de M. le duc de Mayenrie, en date du mois de décembre^ et 
publiée à son de tuoitfpe en ladite ville , le 5* du présent mois de 
janvier» afnsi qu'il est écrit au pied <l*ioelle> et venue en leurs 
mains à Chartres» le -i 5^ four d*icelui mois» reconnaissent et 
sont d'aeoord avec led^t stefir duc, qrve la oontiouatiou de 
cette guerre, tirant, quant à soi, la dissipation et ruine de 

(i) V. la dcclaraflon précédente du mois dv décembre iSq^. 

(s) V.ci'dëvatit la déclaration dti dnc de Mayenne, dëceàkifrc iSga, et ci* 
Ifvès le récit do ce quis'est pasëé aux oooféreoces de Surène, avril et mai iSgS. 
*-A.la fuite de cette déclaratiou qui embarrassa beaucoup ia Ligue en ce qu'elle 
fesait retomber sur ses chefs l'odieux d«; la gaene s'ils refusaient la conférence 
proposée, une currespondance s'établit entre les princes catholique» attachés à 
Henri IV et le duc de Mayenne, et le rétultat fut que chacun des deux part 
.enverrait douze à quinze députés à Surène, après avoir reçu un passe-port de 
^■èlé) le» ligueurs de Henri IV, et les royalistes du duc de Mayenne. 
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l'état, en ce royaume, coainie c'est une conséquence intlubi- 
table, emporte par même moyen la ruine de la religion calho- 
lique, ainsi que Texpériciice ii*eu rend déià que trop de preuves» 
au grand regret et déplaisir dendils princes et seigneurs « et de 
tous te» autres princes» sieurs et états catholiques, qui recon- 
iioissent le rci que Dieu leur u donné , et lui font service, cocnme 
ÎU lui sont naturellcniciit oblTgt's: k-squclsavec ce devoir ont toii- 
iours eu pour but [»rincipal la couhCi valion de la relîi^îon catho- 
lique, et se sont d'anlaiil plus roidis avec les armes et luuyeus co 
la défense de la couronne, sous robêissance de sa majesté, quand 
Us ont vu entrer en ce royaume les étrangers, ennemis de la grun-> 
deur de cette monarchie , et de l'honneur et gloire du nom Fran- 
çois » parce qu*il est trop évident qu*iU ne tendent qu*à le dissipe r, 
et que la dissipation en suivroit unv guerre immortelle qui ne 
pourroit produire, avec le; teins, autres cTicts que la ruine totale 
du clergé , de la noblesse, des vilIeH, et du plal pays : événcmeut 
qui st roil [lareillenient infaillibie à la religion caliiolic|ue , en ce- 
dit royaume. C'est pourtpioi tous bons François et vraiement zé« 
lateurs d*içelle» doivent tâcher à empêcher de tout leur pouvoir, 
le prçmter Inconvénient, dont le second susdit est inséparable, et 
^ tous deux inévitables, par la continuation de la guerre. Le vrai 
moyen pour y obvier, seroit une bonne réconciliation entre ceux 
que le u>alheur d'icclie tient ainsi divisés et armés à la tioslruc- 
tion les uns des autres. Car sur w londeuuMit , la reli.;i-jii < aiho- 
liquc seroit restaurée, les églises conservée!*, le clergé uiainlenu 
en sa dignité et ses biens , la iusticj remise; la noblesse repreo* 
droit sa force et vigueur , pour ia défense et repos de ^e royaume; 
les villes se remeltroient de leurs pertes e( ruines^.piir le rétablis* 
sèment d*i commerce et des arts et métiers nonrvicifsr^ du peuple, 
et qui y sont presque du tout abolis, et mémç les universités et 
éludes (les sciences, ont par ci-devant llcuri et donné lauL <le 
lustre et ornement à et* royaniHc, et qui inaiiittnanl LuigLus^cnt 
peu-à~pcu ; les cliauips se rcuirllroienl en culture, qui en tant 
d'endroits sont délaisiiiés en friche , et au lieu des. fruits qu'ils sou- 
Joient produire poi^ir ia noarrilure des hommes « soiit èou verts de 
chardons et d'épines» qui en rendent même la face hideuse à voir; 
en somme, par la paix chaque état reprend roi l sa fonction, Dieu 
seroit servi, et tout le peuple, jouissant d'un assuré repos, béniroit 
ceux qui lui auroienl prucuîc ce bien; où au contraire, d .moit 
juste occasion d'exercer e t nîautlire ceux qui Pempécheror>t, comme 
p*y pouvant . avoir autre raison que leur ambition particulière» 
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A celte cause » Kur la dt^nouslraiiou que letUt steiir dp 
Mayenne fait par son écrit» taol en «on nom» que des autreii 
de «on parti » aMemblés andit Parts, que ladile assemblée est pour 
amer au bien de la religion catlioliqii^ et repos du royaume t 
dont par le seul moyen des lieux (où il n^est loisible ni raison- 
nable à anfrc que leur parti, d'intervenir) ne peut sortir aucune 
rèsolulion vaîabic et utile â Tcffel qu'il a public', t'iant au con- 
traire tout certain que ctla iie feroit (ju'cnflauuner davanla^e 
la guerre, et èter tout moyen et espéranco de réconcilialiou entre 
lesdits princes » prélats et oOiciers de la couronne » et autres seî« 
gneurs calholiquesy étant près sa majesté, bien assurés que tous 
les autres princes , seigneurs, et ét^its catholiques, qui le recon* • 
ooîssent, concourent avec eux en même sèle à la religion catho- 
lique cl bien do Tétat , cuinine ils conviennent en l'obéissance et 
fidélité due à leur roi et {irince naturel, ont au noui de tons et 
. .je c()i){;;é et perniission que sa majesté leur en a doinics, 
voulu par cet écrit signifier audit sieur de Mayenne et autres 
prioces de sa maison, prélats, sieurs et autres personnes, ainsi 
anemblés ca laditte. ville de Paris, que s*ils veulent entrer eo 
cmiiérenca et coinmunieiition des moyens propres pour assoupir 
iei troubles, à la conservation de la religion catholique et de 
l'état, et députer quelques bons et digues personnages pour s*as- 
i'Cnihltr en tel lieu qui pourra être cbuisi entre Taris et Saint* 
Denis, ils y envoyèrent et feront trouver fie leur part, au jour 
qui sera pour ce convenu et acoordé, pour recevoir et apporter 
toutes bonnes ouvertures, qui se pourront escogiter pour un si 
bon effet, comme chacun y apportant la bonne volonté qu*il doit, 
ainsi qu*il8 le promettent de leur part, ils s'assurent que les 
SBoyens se trouveront pour parvenir à ce bien ; prolestans déviant 
Dieu et les hommes, que si cette voîeest rejetée, prenant <rau- 
très moyens illégitimes, qui ne pourroicnt par conséc(Ufnt être 
que pernicieux à la reliji^ioii et à l'état, et achever de réduire la 
France au dernier période de toute misère et calamité, la ren- 
dant la proie et butin de Tavidité et convoitise des Kspa;;nols, et 
le triomphe de leur insolence , acquis néanmoins par les menées 
et passions aveuglées d^une partie de ceux qui portent le nom de 
François^ dégénérant du devoir et de Thonueur qui a été en si 
^ande révérence à leurs ancêtres , la coulpe d\in mal qui en 
avîcndra , ne pourra tii devra justement être imputée , qu'à ceux 
M"! , par tel refus, î.eront notoireiuc-nt reconnus m être la seule 
cause, comme ayani préléié les expédions qui peuyei:^t servir ù 
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leur grandeur et ambition particulière, et de ceux qui les y fo- 
iiienlent, à ceux qui regardent l'hoiineiir de Dieu et le saint du 
royaume. Fait au conseil du roi, où-lesdits princes, et sieuis se 
font expressément assemblés , et résolus , avec i<* pem&iftiîioa de 
Ba majesté, de faire Ja Busdite offre et ouverture. 

4i« — DftcLiaànoii contre U due tU Mayenne et'protestation 
contre ieê prétendus états tenus ou à tenir par ia Ligue dam 
ia vUie de Paria. ' 

Chartres, 39 janvier iSgS ; reg. au pari, le 8 fé?rier. ( Vol, a Q» ioi.*r* Foot 
lY , 73a ; — Rec. des traités de paix , II , 543.) 

N* 4^- — DicLkhÂJiov pour i'ctaéiissement des administrateurt 

des hôpitaux, maiaderies et autres lieux de charité. 

Charités y A Céwrier ii^9 rcg. a a grand conseil, le 1*^' décembre. (Mém. da 

clergé , III. p. 457). 

jN" 4^. — C0HFBRB11CE8 de Surèiie (i). -^Troisième séance. 

Sarène,4o>Aî ii93. (Btats généraux , XV« p. 4>a.) 

Les deux premières séances se ]> issèrenten débals purement pré- 
{udiciels sans intérêt. Dans celle-ci ^ ou se communiqua les |>a8se- 
portsde sûreté et les pouvoirs. On y arrêta une surséan ce d'armes 
de dix iours à 4 lieues de oirconférence. Les députés de l'unloii (k 
Ligue) étoient t*arclieveque de Lyon, Térêque d*Avraiiclies, l'abi>é 
de Saiot-Yineent de Laon, le chevalier André de Braaoas, lieote- 
tenant général de Normandie, le chevalier comte de 'Belin , gou- 
verneur et licutcnanl-^énéral de la vicomlé et prévôté de Paris, 
Janin , présideut au parlement de Dijon, .1. L. de Porialier, ba- 
ron de Talme. député de la noblesse de Bourgogne, Loui;-ï de 
Montigny , député de la noblesse de Bretagne , le sieur de Muulo* ' 
Ui»^ dépii^té du comté de Champagne » J. {iCmaiCre, président au 
parlement de Paris , B. Bernard , avociait au parlement de Dijon , 
député de Bourgogne*» Honoré Dnlaureas, conseiller et avocat* 
général au par letneni de Pro>vence. On leur adjoignit le seigneur 
duc de Villeroi, alors absent. Leur pouvoir consistoit à compa- 
roîlre au nom des princes et états de l'union aux conférences (de 
Surène) , ouïr les onvi^rtures et propositions du parti contraire , 
y répondre seiou leur prudence, eliaire d'eux-mêmes telles pro- 
positions et ouvertures qu*iis jugeroieni utiles à ia réunion des 
caiholiquesy à la conservation de Téglise catholique « apostolique 
et romaine 9 pour lesdita moyens discourus et discutés en faire 1^ 

(1) V. ci-devant U déclaration du 37 janvier* 
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rapport à rassemblée dos états de l'union , (jui prendroit sur le 
tout la mesure la pins kiLile ql couvenable. 

Les députés des «eigueurs attachés à Henri IV étoîenl ; Tar- 
chevêquede Bourges, AIM. de Chavigny, de Bellièvrc, de Kam* 
bouiUet^ de Schomberg, de Pootcarré, d'JEmerie de Thou, de 
Eevol, tous cooseiUers au conseil d'état, auquel ou adjoignit le 
stei^r de Vie, gouverneur de Saint-Denis. V* ci-après la qua- 
trième séance. 

Sommaire de ta sur séance d'armes» 

\* Afin que la conférence fût terminée en toute sûreté , on ar- ' 
fêta qu'il y auroit Kurséance d'armes pendant dix jours, non« 
seulement pour MM, les députés, leurs gens, train , suite et ha- 
llage, mais aussi pour tontes autres personnes , à quatre lieues à 

l'enlour de Paris, et aulanl autour de Surène; 

Que défenst seroit faite à loui» gens de guoirc de faire ant une 
course ou acte d'hoslililé, injtires, outrages de fait on de paroles 
àqui que ce fut dans le cercle désigné, sur peine de la vie; 

Que néanmoins les droits et impositions qui se levoient sur les 
Titres et marchandises seroicnt payés aux lieux accoutumés, ^ans 
alras ni fraude. 

Quatrième séance. 
5 mai i495* ( Etats géaérauj;, XV, p, 4^9* ) 

V. ci-dessus la troisième séance. Celle-ci fut ouverte par 
rarchevéquedcBourges, député des seigneurs attachésà HenrilV. 
Il exposa l'état misérable de la France, et li dit que la paix seole 

puuvoit effacer les traces des discordes civiles. L'archevêque de 
Lyon (député de la ligue) lui répondu * ipic de leur part ils n'ap- 
porloient aucune passion , mais une pure et sincère volonté à 
trouver quelque bon et salutaire conseil à la conservaiiou de U 
religion catholique et de Tétat, et qu'ils désiroient, au prix de 
leur sang, transmettre sûre et entière à leur postérité une reli- 
gion qui avoit été si chèrement conservée par leurs pères. Arri- 
vant aux moyens de guérir les plaies de Tétai, il posa en fait que 
riiértsie en cloit la source, et i|o'à elle seule il falloil attribuer 
le saccagement des temples, la démolition des autels et la mi- 
sère des villes. 

t Quant à la paix, que les catholiques la demandoieut pourvu 
que ce fût la paix. de Dieu et de Téglise ; cette paix pour laquelle 
Jésus-Christ étoit venu diviser le père d'avec le fils, et comman- 
<ier de quitter biens, parens et atUiaoces^ Qu'on ne pouy^t.seï 



Digrtized by Google 



6o HE(«at IV. ^ IMTfiB&èGNB. — «OBaRB CIVILE. 

liissimoler que pour jeter les fondemens d*une heureuse et foll«ia 
paix • il falloit que les catholiques fussent unis dans le dessein de 
tnii in tenir la religion et de combattre l'hérésie. • / 

ii'arclievêcjuc de Bourges réj»lir[LU « que si on n'établissoit pour 
base de la paix l'ohéissaiice d'un roi et prince souverain , c'éloit 
en vain (pi'oii parloit de «auver la religion ; que ce cliefnepou- 
voit être autre que celui qui étoit douuc de Dieu et de la nature, 
et qui avott le droit par l'ordre de la succession et le^ lois ancien- 
ucs du royaumCf étant issu de lige royale et de la famille de satnl 
Louîs«,.. Qu*II ne falloit faire diflicullé de rendre obéissance à 
son roi légitime et ordonné de Dieu , sans s*enquérlr de ses ao« 
lions et de sa conscience. 

« QiTau reste, il ne préseiUoil point un roi idolâtre ou faisant 
profession de la loi de Malutnn i, mai:» un prince (jui étoit parla 
grdce de Dieu chrétien, croyant uo mémo Dicu^ une môme fol» 
un même symbole , et séparé seulement par quelques erreurs ei 
diversités touchant les sacremens dont il falloit essayer do le re- 
tirer après ravoir reconnu et lui avoir rendu ce qui lui appar^ 
tenoit;. ^ 

• Que s'il n'cloil pas tel qu'on îe désiroit, il le falloit inviter 
et poursuivre de iVlre , les prioil et coniurolt de s'y em- 
ployer tous par communs vœux, intercessions; que Ton avoit 
beaucoup d'occasions d'espérer ce qu'on désiroit de lui, qu*il eu 
avoit fait les promesses à Tavénement à sa couronne» et par après 
beaucoup de fois réitérées (i). • 

' L'archevêque de Lyon prit de nouveau la parole au nom des 
députés de la li^ue. Il reconnut • qu'effectivenDcnt la paix et la 
prospérité des éiais dépL'ndoien l pi inuipaienieuL de l'obéissance 
au prince et delà concorde des su jt (s, niais que cette concorde ne 
pouvoit exister s'il y avoit diversité de religion, que l'expérience 
des trente dernières années Tavoit assez montré; 

< Quant Â la ret.ouuotS6auce d*un chef souverain « ils le dési- 
roient et requéroient tons les {ours. C'étoit le vœu des provincesi 
les charges et mémoires de leurs députés, pourvu que çe fût un 
roi très chrétien de nom et d'effet , digne de la piété de ses ancê- 
tres, .liais de rccounoîlre cl avouer un héréliquc pour le roi eii 
Ce royaujne très chrétien, ({ui éloil l'aîné de l'église et ancien ea- 
nemî des hérésies, c'étoit chose contraire à tout droit divin et 



(t) T. ci-tprèt 9) jaillet sa profeMÎon de fol. 
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humain, «as canons ecclésiastiques et conciles généraux à Tu- 
sage de Téglise el aux loin primitives et fondamentales de cet 
état. 

• Qu'en effet, la loi de Dîen défeiidoit expressément d'établir 
pour roi aucun qui ne fût du noinbie des frères, c'est-à-dire de 
, même religion > est la vraie fraternité procédant de la con- 
jonction de religion. Suivant ce commandement^ les prêtres et 
sacrificateurs d*Israêl, et les mieux Instruits en la crainte de Dieu» 
t*étotent distraits de la suiétion de Jéroboam pour avoir pré va* 
riqué en la vraîereligîon , etc etc. * 

L'orateur invoqua aussi raiilurité des conciles de Latran et de 
Tolède; il rappela à l'égard ù\i premier que ce concile imposoii- 
à tou8 les princes le seraient d'exUrminir Its lUréùques dénon- 
cés par l'église, et purger leurs royaumes, terres et juridictions 
de cette ordure d'hérésie$qo'autrement ils étoient excommuniez^ 
et leurs vassaux et sujets déclarés absous du serment de fidélité 
et de leur sujétion et obéissance. Que ce concile avoit été reçu 
par toute la chrétienté, et notamment en France, ce qui se voyoil 
pir le serment de uus rois à leur sacre (i) qui ttoit tiré^iiotàmot 
<fadit concile. 

A IVgard du concile de Tolède» Torateur rappela qu'il y étoit 
4écidé qu'un roi ou prince ne pouvoit être reçu avant d*avoir juréf 

ne souffrir en son royaume aucune personne qui ne fût ca- 
tholique , que sMl venott à enfreindre son serment , il fût en exé-> 
eratîon et anathème; que si on opposoit que ce concile avoit éiô 
fait pour l'Espagiu , il répondoit (jur ce scroît chose liouteuse que 
les François leur cédassent au zèle de la foi et rcliprion. 

Arrivant au droit humain , il dit que plusieurs décrets et con^^ 
siitiuions ecclésiastiques,. plusieurs lois et édits des empereuiv 
Constantin, Théodose y Martin, Justinien avoîent déclaré en- 
br^autres peines les hérétiques et leurs fauteurs indignes de tous 
btcns, honneurs , autorités et charges publiques. 

Quant aux luis de la monarchie françoise, il dit que sans rap- 
peler le testament solennel de saint Uémy, ni les anciens édita et 
ordonnances des rois de France^ le serinent qu'ils prètoient à 
leur sacre et qui étoit une condition de celui qu'ils recevoient de 
leurs sujets suOisoit à prouver combien cette qualité étoit néces» 
saire et indispensable. 



(i) Henri IV « piété os ferment. V. ci-après 37 terrier i&94« 
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L'archevêf|ue de Bourges, aprè» en avoir oooféré avec ses co - 
députés, répliqua de nouveau ■ Que récritare ne recommandoit 
rien tant que robéîftsauce due aux rois et princes souverains etétott 
pleine d'exemples du respect que les prophètes et les anciens chré- 
tiens leur portoit^nt ; (|u*on nt; lisoit pas que les anciens pVophètefi 
s'oj>j)0>>a8s' n» et rebellasscnl an\ rois, mais les honoroîent , leur 
as.sisloicfjl et étoicul de leur conseil. » II rappela la douceur des 
premiers chn' lît ns à Tégard dps empereurs païens et hérétiques. 

« Néron, Dtocictien, Domilien étoieot tyrans et persécuteurs 
de réglise ; louteibis n'avaient perdu leur autorité , ni Tobéis- 
sance de leurs peuples. Constance, Julien Tapostat, Valens, Ze- 
non, Auaslase, HéracHu», Constantin IV et V, etc.,étoient héré- 
tiquefi, néanmoins robcissancc ne leur avoitélé déniée. 

Venant aux l()is civiles et canonique» , il se conlcriloil de dire 
qu'elles fi ap}:()ienl uniquement les hérésiarques et auteurs des 
hérc&ie^ , et non les sectateurs. Qu'au surplus, telles lois et ca-« 
nons n'atleignoieut aucunement les princes souverains qui te- 
noient leurs sceptres immédiatement de Dieu, mais seulement 
les hommes privés et particuliers, les biens et successioDS des- 
quels étoient sujets aux lois politiciues des magissr^ts. 

Il répondoit a l^égard des lois fondamentales que ni les états, 
ni le roi même n'avoient pu violer la loi de succession de cette 
couronne qui étoit perpétuelle, et ne [)ouv»iient ôler ce que la 
nature et la loi avoient acquis; que celui qui étoit appelé uc le 
tenoit que du bénéfice de la lui. 

Cinquième séance. 

5 mai 493. (Kuts gécérauz^ XV, 459. ) 

En réponse au dernier di,scor,rs de l'arch»;vêque de Bourges (i), 
Al. Tarcheque de Lyon rappela u loin d'avoir prêté serment 
de fidélité an roi de Navarre (Henri lY] , ils avoient au contraire 
fait serment solennel de ne le recoonoltre {amais; que six papes» 
Grégoire XIII et XIY » Sixte V, Urbain VU, Innocent IX et Clé- 
ment VIII, avoient, par même.* et conformes juj^emens, très ex* 
pressément défendu de le reconnoîlre. Il ra[)p()rt.i de longs et 
nombreux ext mplt-s tirés des prophètes et des saints pères pour 
appuyer sou opiiiion. •» 

Arrivant aux lois civiles ei canoniques contre les hérétiques, il 
dit « que c*étoit aller contre leur texte que de soutenir qu*elles 

(1) V,l« séance pr«céd«ote; 
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n'atteignoient pas les princes ; qu'elles ooDdomuaient non seule- 
ment les .mtours des hérésies, mais les 1, tuteurs adhérans et com- 
plices, et afTecloient h > princes au\ niOmes peines sans respect 
de qualité, dignité et cuiiditioii ({iieicouquc, comme le danger y 
éloii beaucoup plus grand» el que les suieUaudU casétoient ab» 
sous de l'obligation el du serment de fidélité ; 

Que la loi qui regardoit la cooservatîon de la religion catholi- 
que y apostolique el romaine^ en ce royaume étoîl la souveraine, 
qui avoit jeté les fondemens de sa grandeur et l^avoit fait reluire 
par dessus tous antres empires; coiiséqucmmcnt que les autres 
luis ili'voient lui céder comme inférieures. ♦ 

Apres ce discouiî», les dépulés du parti de Henri IV sVtant re- 
tirés pour délibérer sur la réponse à faire, Tarchevéquc de Bour* 
ges répliqua i que dans le texte des saintes. écritures, chaque 
parti trouvoit des argumens en faveur de ses opinions, niais 
qu*on en trouvoit le véritable sens dans les prédications de Jésus- 
Christ et de se.« apôtres ; qu'il f iHoit craindre Dieu» honorer le 
roi; que toute àmc devoit être sujcUe aux puissances ordonnées 
de Dieu ; que faire aulr< hk nt c'éloit rédistcr à sa vulouté et trou- 
bler l'ordre el Iranquillité publique ; 

«A Tégard de Targument tiré de Tautorité des papes, c*étoit 
QD rocher auquel il n'avoit voulu heurter; quant à lui qui par* 
loit, ores qa*un absent. Il baisoit très humblement les pieds de 
sa sainteté * néanmoins 11 croyoit que les papes étolent depuis 
loog-tem[)s possédez par les E^p iguol:^, et quoique leur intention* ' 
/ut bonne, ils avoieitt telle peur d'offenser le roi d'Espagne, 
qu'ils étoient contraints de se laisser emporter aux passions ju il 
avoit de troubler la France ; qu'oD eu pouvait juger par Ici» bulles 
par eux envoyées et publiées sans garder l'ordre et formalité qui 
y étoient nécessaires « pour favoriser les desseins d'Espagne ; 

• Au demeurant ^ que le roi était un prince grand et généreux, 
dans la vigueur de ràge, capable non seulement de gouverner le 
royaume, mais de le défendre contre les étrangers et de se ren- 
dre redoutable à ses voisins, ce qui seroil d'un grand appui pour 
la défen«'e de l'église- Qu'au contraire, cumpiersur le secours et 
promesse du roi d*£spagoe, c'étoit s'appuyer parUti inciinato 
et maUriœ depuisœ, • 

Le reste do la séance fut occupé par des discussions sur Tau* 
torité de la puisBance des papes, sur les libertés deTéglise galli* 
cane, elo. Quelqift*aa, ajoute le recueil des états^ ayant touché 
tin mot de l'élection d*un roi , aucuns se moqnoiient , disant quo- 
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re n'éloil point en France qu'il falloil parler d'élîre ou rejcler les 
rois. — On leur répliqua qu'il ne fallait trouver cela si nouveau, 
qu'il avoit été ainsi souvent pratiqué pour beaucoup moindre oc- 
casion que pour le fail de la reli'gîon en touf» les royaumes de la 
chrétienté et fort souvent en Grèce pour Thérésie» et quec*éloit 
la cause de la translation de l'empire en Occident. Que particu- 
lièremml en France, il y avoit de nombreux exemples en ce 
genre qu'on pouvoit voir en rhistoirc, môme en celte notable 
mutation des trois races; mais qu'il seroil bien plus nouveau (le 
voir lin hérétique reconnu pour roi de France. — On répliqua 
que les exemples de Chilpérict de Pépin ^ Louis Garloman, £u« 
des, Hugues Gapet, avoient été menées et pratiquées, et qu'au- 
cun ne doutoit que la couronne de France ne fût héréditaire.— 
Quelqu'un de la compagnie ajouta qu'on y re^arderoil à deux fois 
avant que de le faire, et que le roi ne s'enfuiroit point pour faiie 
place n celui qu'on auroit fait, et ne manquerait ni de courage ni 
d^amis pour défendre ce que Dieu et la nature lui avoient acquis. • 



Sixième séance, (i) 

lo mai iSgS. (Etats-géD(Sraux«lCT, 47^^. ) 

N« 44. — Lettres adressées par Henri IV à plusieurs prélats 
pour tes prier de se trouver à Nantes U 1 5 juillet , à l'effet 
de recevoir sa déclaration de professer ia religion cathoU' 
que (2). 

Mantes , i5 mai iSo3. (Bîbl. royale, manu.<icr. de Colbert, Oo ii. — Catt. da' 
«' font., t. 41 5.) 



(1) Daoa cette aëance, rarchevISque de Bouigca dit qu'il était vemi a'expli- 
qcerà ceDur ouvert et pendant qu'eaz (les députéa da parti de Henri IV) s'ê- 
toicnt ouverts, prioient les diSputés des princes et ^lats d'en faire demême. — 
L'archevêque de Lyon répondit qnlls s'étaient asscs clairement interprétés; 
que leur seul bnt, ed entreprenant cette conférence, ne tendoit que par une 
bonne réunion entre les catholiques , à assuper la religion et 'conserver VétMt , et 
entout> se conformer à Tavis et autorité de N.S.P.. ne te voulant jamais dé- 
partir de la sainte alliance du saintsiége.— • Mais, dît l archevôque de Bourges» 
que non*? répondez-vous snr la conversion du roi ? ne voulez-vous pas nous aider 
à le fair< r;itliolique ?— Plût k Dieu, répondit l'archevêque de Lyon, qu'^lfùt 
bon calholiqiie, et que notre saini père en pOl être bien satisfait 1 • -«i La OOO* 
férenee en resta là. V. ci-après , 17 ma» , sepiième séance. 

(a) V. les conférences de Sarèae, et i'attiuration do loi en i'é^Use de Sainl^ 
Denis, à la date du a5 juilicté 
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4^* " DicLARÂTioN par iaqueite it$ princes, seignêurs et of^ 

fieiers de. ia couronne attaché» au service de Henri IV, pro^ 
mettent qu'il ire sera rien conclu nux conférences de Suréne 
contre les droits des prote^tans (i). - 

li«D(«s » 16 taiai 1593. ( Bibl. loyile « mâoatcr. B^tlnM \ roi^ 9^ 1 

Nous princes, officiers de la couronne et autres seigneurs du 
conseil du roy, sous nommés, voulaiis osier à ceux de la reli* 
gion dite réformée , toutes occasions de doubter qu'aa traité qui 
se£ût à présent à Surène eotre les députés des prini^es* officiers 
delà couronne et autres seigneurs eathoHques qui reeonnofssenl 
la majesté , et par sa permission , et les députés de I*assemblé6 de 
Paris, soit accordé aucune chose au préjudice de ceux de ladite 
icli^ioii et (le ce qui leur avoit esté accordé par les édîts des feux 
Toys, attendant les résolutions qui pourroicnt élre prises pour 
le rétablissement et entretenement du repos de ce royaume, avec 
Vadvis des princes , seigneurs et autres notables personnages » 
tant d'une que d'autre religion que S. BI. a avisé de faire Venir 
tl afisembler en cette ville de Mantes» au ab jôfllet pfoéliâin 
^omettons tous, par la permission de S. H. » qu'en attendant 
loquelles résolutions, il ne sera rien fait ni passé en ladite esscUi' 
blée de pai lesdils députés de nostrc part, au préjinlicp de la 
banue unyon et amitié qui est t atre les catholiques qui recon- 
noissent S. M. et ceux de ladite religion ni desdits édits^ et ne 
feront rien ni ordonneront aucun conseil ^ consentement ou adveu* 
«u contraire de ladite unyon et dl6eux édite ; ' ' ' ' / 
Promettems aussi d'avertir lesdite steurs députée estant à' Su*, 
de notre pn^^nte résolution et promesse pa^ 'nbfiftHilié' . 
tOAttiejugée nécessaire pour éviter toute altération enttie les bons 
^^\t\9 de Sa M., afii^ que de leur part ils ayent à s'y conformer. 
£n témoin de ({uoy ijous avuiis signé la présente , â Plantes, etc. 

^igjié François d'OrU^ans, Uurault', Charles de Moiitmoreoc^y, 
ftogierde Bellegarde, François d'Oy François ClialM>t, Gaspard' 
de ^chombent % £• Jeiian de Levis. . 

Satèee» 17 mai i$93. (ËUto géâénaz» XV, 4S4.) 

li'archevèque de Bourges ouvrit cette séance par un discours 

(0 Les religioniiaiiret attacbM au parti de Haori IV» craiguant qu'on n 

iS. 5 
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dans lequel il exposa, comme il l'avait déjà lail , que le princi- 
p?ïl moyen de paciiîer le royaume était la recoDnaîssanre d'un 
roi : ■ Nom vous avons dit, ajouta-t-il, que nous n'en connais- 
sons autre selon Dieu et raneienne et ooolinuelle observance du 
rojTMiniBf lyi f»ar riison d*élal« qu*eo la parsonne dn voi appelé à 
la couronne par droit successif^ qui est sans controverse et lequel 
npus ;fvejf;^iU^» Vous arguez seulement le défaut de qualité que 
noua désirons comme vous pour réunir les cœurs et les volontés 
du fSCîi ^iijt'ts , liii un niciue corps d'état sous suti obéissance. <» La 
dèsi^us, ie^^jfélat exposa que Henri lY était décidé à prendre à 
ijégard de la religion les moyens que ses principaux serviteurs 
lui ^vaicni^çouseiUés. Il rappela à i*assemblée que le roi venait 
(]^'^ç|^ser|\oe, ambassade an pape pour obtenir la main -levée des 
ejLçptiiniunicajlioBs pjroppncées contre lui» et qu*ii avait convo- 
^fH^)(j ) ^ Mantçf» un l|qn .nombre d'évéques et autres prélats et 
docteurs cathodiques pour être instruit et se bien résoudre avec • 
eux .de. tous Ics.puiats concernant la religion catholique, t 

•ï/archevf que »le Lyon ayant demandé à conférer quelque temps 
avises iCol lègues sur la nouvelle qu'on venait leur annoncer, 
ri^j^^^it qc^'^Uiétaîeut fort aises de la conversion du roi de Na- 
Y^fir^9 désiraient qu'elle fût sinoèrci mais (({u^il paraissait 
as^c;^ extraordin ]ire qu'on vint leur annoncer pareille nouvelle 
quand dt^u^ jours- auparavant on avait reçu des lettres expédiées 
par le roi de Navarre, portant assignation de six vingt mille écus 
pour renlrelenement des uiauslrcs cl écoliers en lUcologîe ; qu'ils 
étaient iorl i-bahis connue ceux qui étaient catli oliqucs pouvaient 
ojiiï|; ijeU«:^.«^ominatioas el y participer , etc. .. L'arcbevéque de 
Bûuijge^.^aj^t-répoudu que ces lettres avaient été accordées en 
M^f.\ |Uf .^*iuipprtiuiité des gens de la religion réformée v on lui 
répliquai qu'il en existait d^utrea de cette année qui étaient si* 
gnécs, mais tiQn encore scellée^.— On convint là-dessus départ 
et d'autre qu'il fallai,! y r^m^ér lous fSus^ll^blc crainte de voir 

Suièoe, 20 mai i593. (Etati généFaus^ XV. igy,) 

L'archevêque jle l^yon ouvrit ceUc séanc^.p^r Iç; rapport de ce 

McrlûAt letira iatcrèts daa» les conférences de Surèue, obtinrent celte déclara* 
tioD^ ' " ~ - - - - 

(i) V.d dcfwil i3hlai,'et Cl après aSjaîiict. t . . •» 
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quis'élaît passéà la précédente ; puis abordant les ouverturea fai- 
teapar les catholiques do parti de Henri lY, il dit à Tégard de la 
conyenlOD, que personne neîa reietuit, que même c'était la plus 
courte voie pour terminer les maux de IViBt; maïs (\uc la pluH 
part , et prînciptilement Tordre de l'église tenait celte offre pour 
tort suspecte , et que cette conversion était f>lulôl un coup d'état 
que de religion; qu'une maladie si invétérée n*était aisée à gué- 
rir sans une rare et extraordinaire grâce et miracle spécial de 
Dieu. Et ce qui aug;m entait les soupçons de cette Hction était que 
cette c4)nversion ne semblait procéder du propre mouvement, 
maïs par importunités humaines; on remarquait encore que 
celle proposition ir .iv ut été faîte <UiS le t om [oenccment , in^is 
après deux autres n diverses de reconnaîire In roi de NavarrCp 
tel qu'il éiait, et de le sommer de se faire catholique^ et' après 
tout à coup , et d'un plein saut, on le propcf^ait converti, l'ora- 
teur conclut de l'exemple de Henri VIH et d'Elisabeth d'Angle- 
terre que l'hérésie est hypocrite et peut dissimuler quelque temps 
pour arriver à son but. ^ , *^ 

Il déclara ce[)endant « (|ue le meilleur conseil et expédiant 4 
suivre était de laisser le jugement de cette conversion au pape, 
véritable soleil de la foi quiitaurait bien fondre le mensonge s'il 
y CD avait; ^u'au surplus, on en conférerait et ou'o n l^ur ren- 
drait iaoessamment plus ample réponse. 



ir^ 4a. ^ Mmn d'aMé4ù$em$nt ém a4 perê&ntuê dans U resson 

du poHemem de PmrU. 

Vm 1593 a rsg. eà la d». dei otmpt. le 4 déc^m^, ( ^ «puipt. , 4 

Io5l3.) 

49. — NauvifiMB Bémce, 

k la 1lo<|uette , près Paris , 5 Juin iS^S, 

Varcbevéque de Lyon ouvrit .eneens cette aéenee a*s'exa«aant 
loi et les 4épotésée la lîgoe4*avair laeftiacidéi leur faire réponse, 
maïs leur dît q«e TalEaire éteit si impertaiite de soi qu'il avait été 
néostsaire d'ee ctwlérer avec beauceup de persopnca. 

La réponse qu*on avait à leur faire, quant à Ja coiiveraion du 
roi de Navarre était : qa un désirait ta voir vraie et sans au» 
ouae ûctiou , mais qu on avait iuut iieu ^ ocotw autfpêote; 
Mu'en effet, la loi s'amionçail par des ceuvres , et que s'il élaH 

5. 
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touché de quelqu'inspiration , il ne demeureraU plus daos son 
hérésie et n'en ferait point l'exerctoe pablic oi prêterait Toreillo 
à ses ministres , mais blâmerait et détesterait- publiquement son 
erreur, etc.» etc. ; que cependant il ne leur appartenait pas d*ap- 
prouver ou d'impronver ladite conversion , mais en laissaieut le 
jugement à S. père le pape qui seul avait l'autorité d'y pour- 
voir. ' 

Qu'à Tégard des traités de paix» ils n Y pouvaient entrer pour 
plusieurs grandes considérations; qu*en' éfiet ce serait traiter 
ayec le roi de Navarre qui était hors Téglise, à laquelle ils 
pouvaient le tenir pour réuni et réconcilié jusqu'à ce qu'on eût 
su la volonté du saint-siége, elc » 

L'archev(''(|ue de Bourgss après en avoir coniéré avec ses col- 
lègui s, réjxjndît: • qwe la conversion du roi ramènerait sûrement 
un grand ikuinbre de ses sujets à son imîtalioo. Qu*au reste, il 
y voulait procéder bientôt, et si soleonellemeut que toute la 
chrétienté contiattrait son intention et sincérité. Que s'il n'a- 
vait point encore donné de preuves de conversion , il n'y avait 
rien d'élonnant à cela. Constantin en avait fait de même, etc.; 
qu'.Hj reste, il avait délibéré de se retirer à S. S. et désirait lui 
donner toute satisfaction , rendre tout respect et soumission el 
prêter robédience qu'avaient de coutume les princes chrétiens 
ses prédécesseurs. 

« Biais en ce qui cojicernaît Tétat» si S. S. çuidait y toucher 
aucunement, pour la connexité des censures et déclaration de 
la capacité ou incapacité du royaume , il les croyait trop bons 
Fr.uiçaii pour prétendre ies étrangers s'en pussent aucune- 
meut mêler, et qu'ils savaient assez les droits et lois du royaume 
et libertés de l'église gallicane, et que les étrangers même qui 
n*âvaient moindre jalousie à la souveraineté de leurs états, ne, 
voulaient souffrir que les papes entreprissent aucune connaissance 
sur leur temporel , etc. . . 

• Pour la difficulté qu'on iainait de vouloir entrer au traité de 
la [)aix el sûreté pour la conservation de la religion , it n'y voyait 
rien ni .savait aucune raison ou scrupule »jui les en dût empê- 
cher; car le roi résoki, et ayant donné parole d'être catholique, 
c'était beaucoup avancé d'employer le temps qui ee présentait à 
faire ledit traité ; qu'ils ne traitaient pas avec le roi , mais avec 
eux qui étaient catholiques, et qu'ils pourraient faire la réserve 
que s'il ne satisfaisait à sa promesse, tout ce qu'on ferait serait 
nul. • 
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L'arcbevéque de Lyuii répliqua n que tout ce (jii'on av ait avancé 
$ur la coo^ernion du roi de Navarre n'était f}tte raison humaine et 
GOOsidératiODt d'état qai n'étaient moyens capables de recevoir 
la foi et grâce de Dieu, ete.... Trouvait bomie Toffre qa*OD fai^ 
tait de rendre à S. S. le reapect et soumission qui appartenait; 
mais qu'il fallait que ce fftt en effet et par une vraie humilité 
chrétienne et obéissance Bliale, remettant entièrement la con- 
version à son jugement^ mais uun avec les conditions etmodiH- 
cations qu'on proposait, qui èlaieot les ouvertures d'un schisme 
pernicieux et dangereux ; 

« Confessait qu'eu ce qui était du temporel, cette couronne ne 
dépendait que de Dieu seul, et ne reconnaissait autre; que comme 
Français et nonrrto à la connaissance des lois du royaume, ifs sa* 
valent ce qui était de la dignité et souveraineté' d'icelui r mais que 
là où il était question de la foi et religion, conmif «IVtrc reconci- 
lié à l'église, d'être absous des censures ecclésiastiques et excom- 
munication et ce (|Tii en dépendait, c'était au pasteur de Téglisc 
nniverselie d'en avoir la conuais<^ance. — La séance ayant été 
interrompue et reprise après le diner, ledit archevêque de Lyon 
répéta ce qu'il avait déjà dit, qu^l fallait remettre le {ogement 
de la convenion au S* P.; que faire autrement, c'était Introduire 
dans le royaume un schisme très dangereux. • 

L'archevêque de Bourges répliqua « (ju'il entendait bien qu'on 
mandât au saint-sîége, mais ne se voulait obliger si c'était avant 
ou après; que s'expliquant plus avant^ li allait de lui-uièiue pro- 
poser une ouverture, laquelle il cuidait qne MM. ses collègues 
ne désavoueraient pas ; c'était que le roi se ferait absoudre ad fu» 
turam eauteiam et irait à la messe , et après avoir eu Tabsolu- 
tion , manderait une ambassade à Rome pour demander la bé- 
nédiction du pape et lui faire Tobédienoe accoutumée, pour user 
du aïol Ufiilé en cour de Rome. Car, pour par 1er libr ;;uciilj, ils ne 
voulaient pas mettre le roi en Cttie peine et hasard, et sa coiï- 
ronne en compromis au jugement des étrangers, et sous prétexte 
de connezité et dépendance de rcxcommunicatiou , lut bailler 
connaissance de l'ineapact té prétendue. Combien que ce n'était 
proprement excommunication, mais déclaration , et qu'il y avait 
des remèdes domestiques et ordiitaires ; qu'il montrerait quand tl 
serait besoin par droit commun, par relisons et par exemples que 
les évêques pourraient bien y pourvoir en France, et qu'on sa- 
vait assez quels étaient les privilèges de Téglise gallicane. 

« Car siie pape voulait. repeiUrc tum à iimint judicii , dire 
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c|0'il cstrelaps, iDjpénitent, condamné, ou entrer en autres sem- 
blables considérations, où en serait-il P quelle faute aurait fait sod 
conseil ?en quel état serait celte ronronne ? qui serait le curateur 
aux iHeos vaoans ? Aux personnes privées on pourrait user de ees 
tarmes-là^ mais aux piorsennes iUusCre» el de si haute et énriiieiile 
dignité f même aux rots et pTîiices seitvei'aiDB quÂ^iort aient tear* 
couronnes sur la pointe de leurs épées el n'étaient attachéfaax 
lois et constitutions vulgaires; que pour parler bon français» ils 
n'étaient résolus d'engager la couronne delà les monts. » 

On répondit à ce discours en demandant de produire les ca-* 
nons et exemples qui autorisiûent \ca évéqaesk pouvoir invoquer 
ei rétracter le« jugeaoens d« saint-oiège, oonfirmés pâr 5 oa 6 
pape» tout de suite, qui ne pouvaient être que jageniene eouve*' 
t raias el ar«dts du Saint-Esprit. En déânitive , on ne voyait que le 
pape qui pùt trancher la dilBcuUé. 

« Que ierons-nous donc, dit Tarchevéque de Bourges? Trou- 
ves-nuus quelques moyens ; joignez-vous avec nous , prions le 
pajpe qu*il fasses bien à la France, M. de Mayenne nous y peoH 
beaucoup aider et te rendre gafant envers aa sainteté de la bonne 
volonté du roi , etc. — la eonfôreoœ se termina en poorparler» 
de ce genre, et la séane^attivante fut remise an 1 1 juin. 



H» 50b*^ Oixiim et dermètt séance. 

A la Villette g |>rè« Paris , 1 1 juin iSgS. (£tat» géoéraux , XV , ^3.) 

♦ 

Comme il avait été convenu dans une séance précédente qu^oo 
ne procéderait plus que par écrit, rarchevèque de Bourges re- 
mît k l'assemblée, après luien avoir donné lecture^ un écrit signé 

de lui et do MM. Chavigny, Beltièvre, Gaspard de Scbomberg, 
Camus, de Thoul et Revol, dans lequel on résumait tous les dé- 
bats qui avaient eu lieu dans les précédentes conférenrcs^ et ou 
répondait aux objections faites ^par les députés de Tunion. — Ce 
fut à Toocasion 4* oes oonférences et de la promesse de conver-- 
iion de ïienri lY » que le cardinal de Plaisance» légat du pape^ 
envoyé près la ligue et tes cbefs de l'union» «ffrayés des progrès 
que faisait le parti du roi, résolurent de choisir au plus tôt un 
roi de na(ion élrany^èrc. V. çi-après Tarrêt du parlement de 
Paris du ^ 



Digitized by Google 



CUSVftANY, ÇHlNCKUSIi. — JUIN iSc^S. f}i 

5i. AA*ftf 4^ pariemmu $émt à Paris f ui ^nfmliik coim 
traités faits ou à faire qui appelieraient au trdne de France 
un prince ou une princesse étrangère , comme contrafrp ëif, 
(a loi biUiiiUC et autres lois fondamtnuUes de l'état (i). 

Paris, 98 joln i593. (Bibi. royale « rec* de pièccaio«tio» i49i/s6> piècç 7*) 

La cour, sur la rcuiûiitrauce ci-dcvaut fixité à la cour [iar le 
procureur général du roi ei la inalière mise en délibération , Ia~ 
dite cour, toutes les chambres assemblées, n*ayant, ooinwe fiUe 
n'a ']9Mpkïs eu, autr^ inteattOD que d« maioteiiir 1« reli^oo oa~ 
tholiquef apostolique et romaiae p% T^at et ooureiiiie de ^raaœ» 
ioiu la proteolioD d'au bon roi IH» i^hxesMew # fîiitludiqiie ^ 
frauçoisy . .. 

A ordonné et ordonne que remontrances seront faites celte 
après-dînée par maistre Jean Leniaisire président, assisté d'iiu 
boo nombre de conseillers en ladUç çpui; ^jà i\l^ le éuç deJUayenne» 
li«at(çiHia( géa^cU de Testât et courooue -d^ Fraiieei^en la pté^ 
leoce des prinoes et offîoien de la coarooDe » estant à présant aa 
iMte ville» A ce qu^ aueiui traité ne se fts^ pour traoafàr^ la 
fioaroanç en la main de pripce ou pt^incêsse estraogers ; ? 

Que les lois fondamentales de ce royaume soient gardées et les 
arrêts doiiués par ladite cour pour la déclaration d*un roi ^catào- 
Uque et Irançois exécutés ; et qu'il y ait à employer raulorîtéqui 
Uii a é|é commise pour empfssQber que sotis préteiUe 4e Va i«li* 
|ioo, ne soil trai^siérée inain ^ti^^ngère pofkire )oi»,du 
royaume ; et pourvoir le plus promptenient, ,qiie faire se peurra 
su repos on aouiagemeot du peuple, pour Textréme néi^essité en 
laquelle il est rt duil ; et néanmoins des à présent ladite cour dé- 
clare tous traités faits cl à faire ci-après pour rétablissement diî 
prince ou princesse étrangers nuis et de nul effet cl valeur, 
comme faits au préjudice de la loi saliquiÇ et aut^m (of^fpnd<|' 
mentale^ de réiSit. . 

" ' ■ ' • ■ ' ' . ' I U il tM i ■ . 

(i^ Cet arrêt fut rendu sous la présidence du premier président Leinaitrc , 
sur la |)rùjjo«iit.iou du con»cilit;t MaïUiac , a 1 occaâiuu dt^a projjositioi)&' faites 
par le légal du pape aux états de la ligue, d'élire pour roi le prince Ern.L>i^.t J'âu- 
tridxe (|ui épouserait l'tn^nte d'Bspagoe. — V* cî-deTao^ Je^ con^rcoce& de 
Sorboe* C'est par cet atrét que l'oo vit se produite le l»0ps-far<« qui' iWl si ftvo- 
Mble à Heofi 'IV , puisque n'aysDt poiat eoutft lut de lunurfevidliRtelle eUlle 
Votift il se wmf/uk de son uM 4«« qu'il 4At Aût piuliiaiQft|iuUîfM 

4e la rsligîon catholique^ ^ Y, ei-aprè» a$ |ui|let. 
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H * Sft. — Pionssiov iU foi faiu par Henri IF ion dé son aé* 

juraiian, 

Ssilut-Depi», iS |uUlet jSgS. (BibU royale , manuicr. de Oétbane, Toi «01^8939 

Moi, Henry, par la grâce de Dieu, roy de France el de Navarre^ 
}é crois de ferme foi 9 *et confesse tous et un cliaoun les articles 

contenus an symbole de la foy, duquel use la sainte église ro- 
maine, savoir est : 

Je crois en Dieu le père tout^puissant» créateur du ciel et de 
la terre et choses visibles et ia?isibles ; et en un soinrerain 
gnear i*-G. fila unique de Dieu^ engendré du père avant tous les 
•îècle«t Dieu de Dieu , lumière de lumîèret vray Dieu de vray 
Dieu, engendré, non pas créé, oonsubstanliel au père, etc. (Sait 
la série des {>ropOiiitions du concile de INicée). 

Je croîs et embrasse fermement les traditions des apôtres el de 
la sainte ^lisc» avec toutes les constitutions et observations 
d'icelle ; 

4'admets et reçois la sainte écriture f teloD et au sens que cette 
mère sainte église tient et a tenu, à laquelle apparlieut déjuger 
de la vraye intelligence et interprétation de ladite écriture, et 

jamais )e ne la prendrai ni exposerai que selon le commun accord 
et consentement des pères. 

Je confesse qu*il y a sept sacremens de la nouvelle loy vraie- 
ment et proprement ainsi appelés institués par 5. J.-G. et né- 
cessaires ( mfaÎB non pas tous à un chacun ) pour le salut do 
genre humain, lesquels sont le baptême , la coilfirmation , la 
sainte Eucharistie , la pénitence, l*extréme-onction , l^ordreetle 
mariage, et quç pour iceux la i^ràce de Dieu nous est conférée, 
et que ceux du baptême, de la contirmatiou et de Tordre ne se 
peuvent réitérer sans sacrilège. 

Je crois aussi les cérémonies approuvées par Téglise et usitées 
en l'administration solennelle des sacremens ; 

Je crois aussi et embrasse tout ce qui a été défini et déclaré 
par les saints conciles touchant le péché originel et de la (ustifi- , 
cation ; I 

Je crois qu'en la sainte messe on offre à Dieu un vrai, propre et | 
propitiatoire aacriOce pour les vivaos et pour les morts; et que au 1 
saint sacrement de r£uoharistie est vraiement, réellement et 
substantiellement le corps et le sang de N. S. J^«^C. avec Tàme et 
la divinité, et qu'en iceloi est faite une conversion de toute la 
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substance du pain iJu corps el du vin au saog» laquelle conver- 
sion l'église ap[)L'lle transsubstantiation; 

Je confesse aussi que sous Tuue des espèces on preod et reçoit 
J«-C. tout eolier en son vray sacrement ; 

Je confesse qu*il y a un purgatoire oh les Ames détenues peu* 
y eut éire soulagées des suffrages et bienfaits des fidèles ; 

J'avoue qu*on doit honorer et invoquer les saints et saintes 
bienheureux cl régoansavec J.-C, lesquels prient et offrent à 
Dieu leurs oraisons pour nous, et desqueiii ou doit vénérer les 
saîûtes reliques; 

Comme aussi que Ton doit avoir el retenir les images de notre 
rédempteur J.-C. et do sa bienheureuse mère perpétuellemeut 
vierge» et des autres saints et saintes en leur faisant rhonneur et 
la révérenee qui leur appartient. 

J*aTOue davantage que notredit rédempteur a laissé en son 
église la puissance des indulgences et que Tubage en est très sa- 
lutaire au peuple chrétien. 

Jereconoois la sainte église catholique, apostolique et romaine, 
mère et supérieure de toutes les églises^ promets et jure la vraie 
obédîenee» aios^ que Toot rendue les rois de France nos prédé- 
cesseurs au saint père de Rome» successeur dé saint Pierre^ chef 
des apôtres et vioaire de J.-C. 

l'approuve sans aucun doute et lais profession de tout ce qui a 
étédéciset termioé^ et déclaré par les saints canons et conciles 
^tiitfaux , et rejette, reprouve el an aihématise tout ce qui leur 
est contraire et toutes hérésies coudamuées^ rejetées et anathé- 
matisées par Téglise. 

En cette foi catholique y har$ iaqutUe il n'y a point de saiutf 
et nul ne se peut sauver» et dont fe fais présentement profession» 
|e promets , moyennant la grâce de Dieu » persister entièrement 
etinviotaUemeot jusqu'au dernier soupir de ma vie.—- Fait à, etc. 



!!• $3. — Lettees closes de Henri IV aux cours du parlement 

au sujet de sa conversion, 

8iiIl^DelliS| s5 juillet iSgS. (Gart. de Fbnt., Bibl. lojale» t. ^tj-i^» — 

miier. deColbert, v. i4» ^ >o6.) 
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K° 54- — laèvB ctô trois mois accordée entre Hmr$ if^ et ie 

duo de Maf^enm {i). 

A la Tillette prèa Paris > deroier futllet 1593 , lue et publ. lo tandemaitt mnx 
lieux accontumét. (Cari, de Fonl. , Bibl. royale, iSgS, t. 417. ^Rec. des 
traités de paix > II > p. 547* ) . - 

55, — OÉCLAnAîioN du (lue (Ic May c 11116 et ries états do ia li- 
gue pour la publication du conciiede Trento. 

Paris , 7 août 159S. {Étals généraux » XV, 5B3.) 

Charles de Lorraine, duc de Mayenne, lieutenant généiâl de 
Tétat royal et couronne de France, les princes, pairs, etoiÛoîers 
de la couronne , et le* dépotés des proviaees , faisant le eorpg des 
états géoéraitx de la France , assembles à Paris, pour aviser aax 
moyens de défendre et conserver la religion catiKilique , aposlo* 
tique et romaine, et remettre ee royaume en son ancienne dignité 
et spleinieur, A tous préseiis i t à venir , sahu. 

I^ouiH recouuoissoiJH assez que les dut s fléaux qui ont par plu- 
sieurs années si misérablement affligé ce pauvre royaume, pro- 
cèdent de lire de Dieu, irrité contre nott« par dos vices et péchez: 
entre lesquels ceux qui touchent directement contre son honneur, 
sont ceux qui offensent davantage sa divine bonté » et par le châ- 
timent desquels il déployé ses verges plus rigottieuses. En ee 
nombre pouvons ^nous mettre au premier rang l'hérésie 9 soisrœ 
de tous malheur^, depuis Pintroduction de laquelle nous avons 
toujours vu par un ju-sie châtiment de Dieu , nos divisions s'ac- 
croître, et nous avoir à la fin poussés jusqucs au sommet de toutes 
misères et calamitez. Cette offense première en a tratii« avec soi 
une seconde très pernicieuse ^ qui est la corruption des moeurs, 
et Tanéantissement des bonnes et saintes ordonnances de TégUse» 
Tobservation desquelles venant à être moins pratiquée et mise 
en usage par la licence effrénée que Thérésie y a Jntroduile» le 
débordement y a pris peu à peu telle accroissanoe, que nous nous 
pommes enfin lori clui^ncz de cette première et ancienne disci- 
plhie, qui a fait par lai\l de siècles fleurir Téglise catholique, et 
donné tant de réputation à ce royaume irè» chrétien. 

Conime donc ces deux (léfauts âont les principales et premières 
causes qui ont irrité Dieu à rencontre de nous ; ainsi ne faut-il 

Im » . - —-' ■■. . ■ ■. 

(1) V. au mois de mai le» coofércocei de Surèac. — L'objet de cette Irèw 
doDt le parti de la ligue avait surtout besoin était de permellte aux labouievrs 
de faire leur récolte. 
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pas que nous espérions apai$»er son courrrux , et faire finir nos 
malheurs, sinon eu rechcrchanl et |jratiq\iarit les moyeini dV- 
teiodrc rhérésie, et dé rappeler en l'église TaDcieune discipline 
et pureté des oiœars. £t l'un et Tantre remède, nous ne trou- 
vons ailleurs plus présent et efficace » qu*en Tobeervation dii 
saint concile universel de Trente : lequel , pour le regard de la 
doctrine , a si saintement déterminé ce que les vrais et fidèles 
catholiqaes* doivent fermement croire, et refnlé si vertueuse- 
ment tontes les erreurs que ce misirable siècle avait produites, 
qu'on y recoin yît une manilesle assistance do la grâce du Saint- 
Esprit : et en ce qui coucerue les mœurs » a mis sus en l'église 
^avec tant de prudence les anciennes loix, et renouvelé si reli- 
gieusement cette première discipline ecclésiastique » jadis célé- 
Me en France , que nous ne pouvons attendre autre meilleur 
moyen pour Vy voir luire » comme elle a fait autrefois » que Tob- 
lervation d'icelui. 

A ces causes d'un même avis et consentement, avons dit, ela- 
taé et ordonné, disons, statuons et ordonnons, que ledit saint 
fiacré concile universel de 1 rente, sera reçu, publié et observé 
purement et simplement en tous lieux et endroits de ce royaume: 
comme présentement, en corps d'états généraux de France, nous 
le recevons et publions. Kt pour ce , exhortons tous archevêques^ 
éfftques et prélats , enjoignons ^ tous autres ecclésiastiques d^ob- 
terver, et faire observer ^ chacun en ce qui dépend de soi, les 
décrets et constitutions dudii saint concile. Priou.s toutes cours 
sonveraines, et mandons à tous autres juges, tant ecclésiastiques 
que séculiers, de quelque condition et qualité qu'ils soient, de^ 
le £iire publier et garder en tout son contenu selon sa forme et 
leneur , et sans restrictions ni modifications quelconques» 



N' 56. — tiLCLARATîON dc Hcnri IV qui 'promet pardon et aho- 
iition à ceux qui s& retireront dam ie délai d'un mois du 
fmrti des rebeiies, 

Vautet, «7 octobre 1593$ reg. am pari, le t*' février tSgl. (Yol. a Q, i* 160.— 

Font. IV , 756.) 

5^. — Lettibs de provision de V office de connétable de 
Frnn€c vacant par ia mari d'Amie duc d/e M^nUmormcy , 
voir, connétaifie et ^rand^maitre de France, en faveur de 
Benri duc de MiftUmorene^ » premier baron chrétien , ei. 
'maréchal de France. 



Digitized by Google 



7 6 RBVBI IV. — IC«TflRRB61IS. -* GU£EmB CIVILS. , 

VeroOQ 9 8 octobre i595 ;reg. au pari, le ai novembre iSyS, et fo la ch. de» 
compte! le 95 fuiii 1597. (VoL %S,t* i65.«— Mém. clu det compter 4 0, 

f» aSo.) 

58. ^ Sbuibrt du roi à son sacre ( 1 ). 

Chartres , %7 iivrier 1594. ( Cérémonial Françoli» in-f«» tom, premier» 

p. S6i.) 

Hœc populo chrîstiano et mîhi subdito » in Chrisli promîtto 
uomine* In primiSf ut ecclesiae Dei omnis populus christianus 
veram paoem noBtro arbilrîo in otàni lempore senreU 

Item, ut omnes rapacitatest et omnes iniqaitales omaibus gra- 
dibaa fDterdioam. 

Item, nt in omnibus judiciis acquitalem et misericordîam prae- 
cipîam ut iiiihi et vobis iodulgeat ëuam mUericordiam clemens 
et misericors Deu9. 

Item, dô terra tnea acjuridietione mihi subdUâ universoé 
hœreUeos ab'eeeietia de notatot jmto viriéus hma fide , bxtbb- 
MivABB studeéa* 

Hm omnia supradicto (irmo juramento. Sic me Deus adjuvef> 

et bâec sancta Dei evangelia. 

FIN DE 



N*» 59. — Edit sur la réduction de Paris (a). 

Parif, mars iSg^; re^. au pari, de Paris en la ch. des compt. , en la cour des 
' aides et eo celles des moooaies , le aft. (Vol. a i. — Font. IV, 763.) 

HsvBTf etc. Comme puis le temps quMl a pieu à Dieu de noas 
«ppeiler à ceste couroiioe, nostre principal désir et but où toutes 
nos actions ont tendu, ait esté d^establir en cestuy nostre royaume 

un bon et asseuré repos, afin que cessans Ich desordres, violen- 
ces et malheurs de la guerre, Dieu y soit servy selon ses saiucttt 

(1) La qu;i(ri(" nie partie (îe c<' serment , celle d Vxt<'rmincr les hérétiques, 
fut introduite par le concile de T rihan, en iîig, sous h [ spe innocent III. Ce 
ëerrneni, qui lut d'abord prèle par saint Louis, l'a été depuiîj par tous ses suc- 
cesseurs jusqu'à Louis XVI, qui n*en a pas moins toléré la liberté des cultes ef 
adouci les ligueurs de Tédit de i6S5 contre ion protestans.— V. la cérémonie du 
sacre de Charles X, e^ nos obtiervations , supplément à i8a5. (Recueil des lois 
et ordonnances do royaome, p. a 10.; — L'exemple de Henri IV , le plus iojal 
et le plus popaiaîre des rois de Fk'ance, prêtant le- serment d'exterminer les bé* 
xétiqoes» c'est-à-dire ses plus fidèles et meilleurs sujets» démontre combien la 
probité a peu de poids dans les affliires d'état. 

(a) On trouve à la même époque ua grand nombre d'édits semblables qui 
contiennent à peu près les' mêmes dispositions. 

0 
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comniandcmens, et raiithorité des lojx et de nostre justice re- 
mise, soubs la protection de laffuclle les trois ordres de uosire- 
dit royaume peusseiit jouyr heureusement et en paix de ce qui 
jostemen t leur appartieD t . Pour à quoy parvenir, aurions, comme 
un ehacQD sçait, employé toug nos moyens, iiosire sang et nostre 
propre vie, postposant la mort au blasme el à Tinfamie qui juste- 
ment tomberoit sur nous si nous souffrions l'iofuste usurpation 
et dissipation qu'aucuns présument faire de ceste couronne de 
France. Et pour u'obuielîre chf se qui soil au pouvoir d'un bon 
prince afin de remettre parmy nos suhiets l'union, la paix tt la 
tranquililé si nécessaire cl si désirée par tous les bons François , 
avons avec beaucoup de patience supporté et donné au public les 
olfenses et téméraires entreprises de plusieurs : lesquels, sans ce 
respect, mérîtoieni d*estre chastiei et réprimez par très-griefves* 
très-rigoureuses et exemplaires punitions : nous avonspour ceste 
coDsidératlon , après les victoires , pardonné et donné la vie à 
ceux qui ont attenté contre la nostre. 

El pour la î^rande compassion que nous avons euê de la capi- 
tale ville de Dostre royaume, pour en éviter le sac et espargner 
lesang de plusieurs bons citoyens qui ne participoient aux mat* 
beureuz desseins de ceux qui y l'omentoieot la rébellion, avons 
mieax aymé demeurer frustrez de Tobéissance qui nous y eM 
deaë que de yoir les hommes Innocens qui y habllent, les fem^ 
mes et les petits enfans, et tant de beaux édifices exposez à la vio- 
lence, à la rage et à la furcia du le a et des cousteaux. % 

Avous en outre, pour les causes et considéraliuns susdites ac- 
cordé et octroyé au mois de juillet dernier une trêve générale 
pour trois mois, pendant Ies({uels les députez du parly de ceux 
qui nous désobéissent^ nous feireni entendre et asseurèrent qu'ils 
eDvoyeroient promptement pardevers nostre sainct père le pape, 
p >ur avoir son bon advis sur la résolution quMIs auroient à pren- 
dre en la conclusion d'une bonne et perdurable paix et réconci- 
lialion avec nous qui somnu s leur roi el prince naturel. En quoy 
aussi nous furent faites de leur part de très-expresses promesses 
qu'ils s*y employeroient avec toute loyauté et affecliou pour re- 
mettre le repos en cë royaome : ce qui nous rendit plus faciles à 
accorder ladicte trêve, bien que nous cog^oeassions assez les dés- 
avantages qui d'ailleurs nous en advenoient : et qtt*au Êiicl des 
armes eussions beaucoup davantage sur eux : mesme dorant le 
pour parlé de la paix, pris par force la ville et chasteau de Dreux 
4 la veué des principaux chefs de leur party, assistez de leurs pro- 



« 
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lecteurs d'Espiigue : et qu*il ne fious défaillit lors le moyen de 
presser tellemeDl ladiote ville de Paris, que la nécessité des tî- 
vres les eust eu lin conseilles de secouer le îoug de ceux qai ]iar 
tant d^années lyrannisoient et abusoient insolemmeat de leur 
misérable patience : mais nous cédasmes de notre authorité pour 
le désir que nous aviunji que i.osUc Siincl père le pape demeu- 
rast en toutes choses «Jutisfaict, et fieiU estre au vray iiilortné de 
nos actions et com[>ortenieiis : auquel aussi nostre dessein estoit 
d*avoir recours y luy desoouvrir nos playes et implorer son ayde , 
faveur y conseil et assistance : et pour cest eflfect aurions chobi 
nbstre très-cher et bien-aymé cousin » le duo de N^vers, prince 
trèfl-aocomply en toutes vertus , plein de prudence 9 de piété «t 
de grands mérites, lequel préférant le service de Dieu et bien de 
çest état aux iiicoiiLuiodilez de sa santé 9 liazard et longueur du 
chemin, a courageuaemeut entrepris le voyage pardevers su 
saincielé* 

£t pour le regard des députez dudit party » que Ton promettoit 
d*y onvoyisr si asseurémeot en toute diligence, on n'a pqlnt 
sceu. durant les trois mois qu'a duré ladite trêve que l*éa 

aye faict compte de les faire partir : et bien X)ue depuis la con- 
clu^ioa de ladite trêve de trois mois, nous n'eussions dcscoiivert 
en toutes leurs actions que toute mauvaise volonté au rétbblisse- 
ment du repos public de ce royaume, des ' des po utiles du^ieliU 
prétendent se revestir et s'enrichir du sang ei des moyens des 
bons et loyaux François : en ce mesmecnent qu*il est tombé eniire 
nos mains un certain serment faict par les principauz dudilpart}^ 
presque en même temps qu'ils signèrent la trêve, et nous pro- 
mettoient de traicter de bonne foy , et adviser aux moyens de 
conclure une bonne paix, se réconciliera nous , et pour cest ef- 
fet, d'envoyer à Home pvur avoir ic bon ci prudent advis ile nos- 
tre sainct père : contenant iedit serment qu'ils ne traie ter oient 
famais de paix ny 4'aooord av^c nous : en quoyiisse laissèrent 
tellement emporter aux passions des ministnss du roy d'Espagne, 
qu'ils ne réservèrent pas seulement l'aulhorité de nostre sainct 
père pardcveis lequel ils disoienl vouloir envoyer : dont ayant 
esté irritez et offensez comme méri!e un tel cas : sur ce néant- 
moins qu'ils MOUâ requirjont de prolonger ia trêve poiu- autre» 
douxmoisy jusques à la fin du mois de décembre dernier, re- 
inonstrans qu'il seroil impossible si nous leur rcfusidis ce déUyi 
que leurs députée poussent arriver à tempe à Komc pour se (rou- 
ver à la résolution qui s'y pourroit prendre pour la réunion de 
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tous nos 8ab{6Gt8 nom nosire obéissance : aurions pour le désir 
que nous ayons de jnslifier à nostre saincl père nos actions, pré- 
féré le respect que nous iuy vouions porter à i'alilîic cUscurelé 
(le nos affaires, qui reçoivent beaucoup d'incommodité et de ro- 
cuiemeat par ie moyeu desdits délais et proloiig.iiion de la trùvo 
que leur aocordasmes pour les mois de novembre et décembre 
derniers. ^ 

Mais iugeaos do peu de désir qu'ils avolent de voir finir lee^mî- 
sères de ce royaume avec l^aolliortfé qu'ils ont injastement usur- 
pée sur une partie d'iceluy : jugeans aussi par les Jonj^ueurs si 
artificicuscaieiit par eux recherchées, que vray-^OiQ-tlahlement - 
ils ne tendent à autre but qu*à prolonger ic malheur Je la Krduce 
et assurer pour eux Tinikiste usurpation des villes et pays qu'ils y 
«ml oQOupé : Dousy pour ces causes » ayant mis les choses susdites 
en considération et meure délibération du conseil , résolûmes de 
leur refuser la prtdongation delà trêve pour les mois de janvier, 
février et mars, dont ils nous requeroient avec telle instance que 
nous eusmes }mie occasion de croire que telle pctnrsuite se fai- 
soit non pour parvenir à mu iionne eonclusinii de paix, mai* 
plustost à ce qu'cstaus durant ledit temps les forces du roy d'i^s- 
pagne arrivées à la frontière de nostre pays de Picardie , les in- 
tfsdnisaiiB dans nostre royaume» ils eussent plus de moyen de , 
nous recommencer la guerre à la raine de nos bons et loyaux su> 
jects, ce que Dieu par sa saineteg^râce n*a voulu permettre, nous 
SN ml lait voir par lesdépesches qui ont esté interceptées en leni -i 
mauvais desseins et obstinée résolution à nourrir et perpétuer le 
maJ en cestuy nostre royaume, ayant sa bouté divine prins en 
M spéciale protection la deffense de nostre {uste cause , et mis 
au cœur d'un inllny nombre de nos bons vassaux et subfecto, de 
teoognolstre le devoir auquel naturellement Ils nous sont obli- 
gez, comme il est apparn en la réduction qui a esté faite depais 
trois mois en çà, sous nostre obéissance, des villes de Meaux, de 
Lyon, d'Orléans, de Bourges, de Pontoîse, et autres. 

Mais la mémoire ne se perdra jamais de rkeureuse réduction 
de nostre bonne ville de Paris, capitale de ce royaume, advenuë 
le BB* {our du mois de mars, avec telle douceur, police, ordre et 
modératioii , qu'an seal citoyen ne se peut fustement plaindre 
qu'il luy aye esté faict tovl ny offense en chose quelle qu'elle soit ; 
Tealrée crmie armée irritée a plustoel ressemblé à la joyeuse 
entrée qui s'est faite cy- devant aux rois nos prédécesseurs à 
i-advéaeineiit à leur oourunne : la résiouîssancej les applaudis^ 
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«emens du peuple qui a v u son roi si Jt siré , n'ont pa« €ISlé 
moindres que s'ils eussent vu la mesme seureté qui leur est 
donnée par ces présentes, de nostre grâce, faveur, proleclion, et 
^de roublîance des choses passées, avec asseurance que ne per- 
drons jamais la souvenance du mérite de ceux qui se sont moos- 
trez fermes et vertueux à nostre service. 

Ce que considérans, et la spéciale bonté, dont en ceste occasion 
il a pieu à Dieu de nous iavoriser, nous nous tenons et sentons 
obligez plus que lous les hommes de ce monde, (\e [>eiiâei* et 
veiller continuellemcut comme nous pourrons rendre nos actions 
et comportemens aggréables devant la saiocte lace de sa divine 
providence : laquelle comme elle surpasse ce que Tesprit de 
rhomme peut comprendre en douceur, démence et bonté : aotsi 
nous a-t elle voulu laisser pourenseignement , et tesmoigner par 
Texemple, et par la parole de son fils Jésus-Clirîst, que ceux qui 
voudront eslre tenus pour ses enfans, doivenl oublier les offcuses. 
Pour ceste occasion, recognoissans (ju'il n'y a rien qui nous 
donne plus de tesmoignage que nous sommes faits à la ressem- 
blance de Dieu, que la clémence et débonnaireté, oublians d'un 
franc courage les ofTences et fautes passées : avons déclaré et dé- 
clarons par ces présentes, que nous avons repris, etjreprenons 
en nostre bonne grâce, les citoyens, manans et habttans de nostre 
bonne ville de Paris : avons de nuslre grâce spéciale, et authorité 
royale, abolyel abolissons les choses avenues en ladite ville, du- 
rant et àToccasion des présens troubles, que voulons et ordon- 
nons demeurer esteinctes, abolies et assoupies, et tenues comme 
non advenues-: et pour cest effect , aprte avoir eu sur ce Tadvis 
des princes, et autres seigneurs de nostre conseil estans près de 
nous , avons statué et ordonné les choses qui ensuivent 

(i) Voulons et ordonnons, suyv.uit Tédict de pacificatiou faicl 
par le feu roy nostre très-cher sieur et frère, en Tan i^yy. Et les 
déclarations depuis par nous f aides pour Tobservatiou d'iceiuy, 
que dans la ville et faux-bourgs de Paris, et les dix lieues és 
environs désignées par ledit édlct, il ue se fera autre exercioe .de 
la religion que de la catholique, apostolique et romaine : défen* 
dons très-expressément à toutes personnes sur les peines de nos 
ordonnances, de ne molester ny inquiéter les ecclésiasliques en 
la célébration du service divin , jouissance et perception des 
fruicts et revenus de lenrs bénéfices, et de tous autres droicts et 
devoirs qui leur appartiennent , desquels à ces lins leur avons 
faict et faisons par ces présentes» pleine et entière main*ievée : 
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Voulons el entendons , que tous ceux qui depuis ces présents 
troubles se sont emparez des églises» maisons , biens et revenus 
appartenans ausdlts eeelésiasliques résidans au dedans du diocèse 
de Paris, tant de ceux qui sont assis en iceluy, que partout 

ailleurs au dedans dt; iiuslrcdiL royaume, et qui les dulieniieut et 
occupent, leur en délaissent l'entière possession et libre jouis- 
sance, avec tels droicts^ libertez ei seuretez quUis avaient aupara* 
vaDt qu'ils fussent dessaisis. i 

(9) Et pour plus ample et perpétuelle déclaration et tesmoi- 
gnage de la singulière afleetlon et amour que nous portons à 
nostre bonne ville de Paris , Pavons remise, réintégrée et resti- 
tuée, remettons, réintégrons, et restituons en tous les aïâciens 
privilé«2^es . droits, concessions, octroys, Itanchises, libertez et 
immuiiiieii , qui cy-devanfc luy ont esté accordez par les roys nos 
prédécesseurs» que nous luy octroyons de nouveau » confirmons, 
el continuons parées présentes, pour en jouyr et user à Tad venir 
toot ainsi qu'elle en a bien et deûement jouy par le passé, et 
auparavant les présens troubles : tant en ce qui concerne l'uni* 
venité, corps et hostel-de- ville , prévost des marehaos^ eschevi- 
nage, et oUk iers d'icelle, que tous autres corps, collèges et com- 
Hiuiiaulez , de quelque tilfre et qualité qu'ils soient, que cy- 
devant et auparavant lesdils troubles y ont esté establis. 

(3) £tpour oster toii^ occasion de recherches, procez et que- 
nelles à Tad venir» à cause des choses passées durant lesdits 
troubles, avons en déclarant plus «amplement nostre volonté sur 
U descharge et abolition contenûe cy-dessus, dit et ordonné, 
disons el ordonnons, que la mémoire de tout ce qui s*est passé eu 
ladite ville de Paris, et ès environs, pour le regard de ce qui peut 
concerner lesdits habitans, et aulres qui se seront trouvez dans 
Wtle ville, lors de la réduction d'icelle, lesquels feront dans 
hoict jours après la publication des présentes» les sermens et 
promesses contenues en nostre déclaration, cy-devant publiée en 
nostre parlement séant à Tours , depuis le commèncement des 
présens troubles, et à l'occasion d*iceux jusques à présent, de- 
nieurera esteintc et assoupie, tant en la prise des armes, entre- 
prise des villes, force«iens d'îcelles, chasteaux, maisons, et forte- 
resses , démoliti9ns d'icelles, prises de deniers des réceptes 
générales, particulières, décimes, gabelles et ventes de sel» impo- 
sitions mises sur iceluy, et toutes attires impositions et levées de 
dealers, tant en ladite ville qu*és environs, Iraicies et impositions 
Ibratne» mises sur les , denrées et marchandises, vivres, foutes 
i5. 6. 
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d^artillerie et boullels, confectioa de pouidres et salpestres, et 
autreii inuuUioDS de guerre^ fabrîcdtion de monnoyes, pracliques, 
levéen de gen§ de guerre» con Inîlte et exploit d'iceux, ligues, 
né^otiatioii<î et irailez i"aic4s tant dedans que dehors le royaume, 
vculrs de biens meul)ks, conppe de Ixtis taiîlis el haulte-fuslaye, 
aiiieiides, butins, rançons, et tous autres actes d'hostilité, et 
généralement toutes autre» choses q^ai ont esté falotes » gérées et 
négoiiées en quelque forme et manière que soit, en public ou 
parllculieri dorant les présens troubles et à roccasion dMceui , 
sans que lesdits habtians ny aucuns dMcenx en paissent à Tadfe* 
lùr eslre ()Oursuîvis, inquiétez, molestez, iiy lechercliLZ en quelque 
sorte et manière que ce soit : voulons à cesle fin qu'ils en de- 
meurent quittes et deschargez, imposant sur ce silence perpétuel 
à nos procureurs généraux» et à toutes autres personnes. Enten- 
dons aussi et leur enjoignons très-expressément qu'ils ayent à se 
despartir de toutes ligues, Iraictez^ associations, pratiques^ Intel* 
ligences , tant dedans que dehors ce royaume, contraires à 
iioslie authorité , sur peine d'cslre punis connue criminels de 
lèze-niajesté. Et pour éviter toute occasion de qxiereiie et dispute 
eniie nos subjccts^ leur avons inhibé et defTeudu, inhibons et 
dcileudons par ces présentes de s'entre-iniurier, reprocher, 
offencer ne provoquer Tun Taulre, de fait, on parole, pour raison 
de ce qui s*est passé durant et pendant lesdits troubles » ains se 
contenir, et vivre paisiblement ensemble, comme bons frères, 
amis et concitoyens, soubs Tobservalion de nos édicts, sur^ieine 
aux conlrevenans d'eslre punis sur- le-champ . et san,s aiilre 
forme ue figure de procez , comme perturbateurs du repos 
public. ^ 

(4] Voulons en outre el ordonnons que tous arrcbls^ commis- 
sions et exécutions d'icelles, décrets, senlénces, fngemens^ con- 
tracts el autres actes de justice, donnez entre personnes de 
mesme parly, et entre tous antres qui auront volontairement 
contesté tan.s es cours souveraines, prévoslé de Paris, siège pré- 
sidial , et autres cours et îurisdictions de ladite ville, prévo.slé ei 
viconilé, durant lesdits troubles , sortent edVct. Et ne sera faicl 
aucune recherche des exécutions de mort qui ont esté faîctes 
durant iceux , par authorîté de fuscice, ou par droict de guerre 
el commandTément des chefs. Et pour 1c regard des arrests , sen- 
tences, et iugemens donnez contre les absens tenans divers par- 
tis, soit en justice criminelle ou civile, en toutes les cours soti« 
veraincii do ce royaume > et jurisdictiou d*icelies, demeureront 
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liuls et sdos ciTect, pour quelque cause et'occasioo que ce puisse 
estre : comme aussi Ipus jugemens et arrests donnes à rencontre 
du comte de Brî«$ac eo conséquence du party qu'il a tenu, sont 
cassez et révoquez^ ensemble les dons par nous faicts ou par 
nostre prédécesseur, des biens à iny apparteuans , en considéra- 
tion du taraud, loyal et recommaudable service qu'il nous a fatct, 
et à ruuiverscl de ce royaume > eu la réduction soubz nosire 
obéissance de nostredite bonne ville de Paris, £t quant aux ex^* 
eutions de nu^t; cfui ont esié faites d'aucun^ desdits habtlaos » 
pour raison des cas dépendaus desdits troubles, voulons et enlen * 
dons que lesdites exécutions ne portent préjudice à Thonneor et 
méuioirc des défuncts : et que les ctwiiiscalioos que nus procu- 
reurs ont prétendu ou pourroienl prétendre, n'auront av^i^n 
lieu, au préjudice de leurs veuives, enfans et héritiers. 

(5) Voulons ei nous plaist, q^e tous lesdlts babitans qui satis- 
feront auxdites promesses , submission et serment, rentrent en la 
iouissance de leurs biens, offioes, dignités et domaines, en quelque 
lieu qu^ils soient situez et assis : rétocant tous dons et concessions 
faites d'iceux au préjudice de ceux ausquels ils appartenoieat, 
uu de leurs veufves et héritiers. 

(6) Et pour le regard des saisies qui ont esté cy devant faictes 
sur les biens, héritages, rentes et revenus desdits habitans de 
Paris 9 et autres lieux de ladite prévosté et vioomté qui satis&root 
anidites promesses et submissions, en qpelques lieux que lepdits 
biens soient situez et assis , demeiireront nulles* Et donnons à 
iceax^abîtans pleine et entière maîn-le?ée desdites saisies, et leur 
avons quitté et remiii ce qui iiuuh eu pourrait estre deu à cause 
d'icelles : nonobstant tous dons qui en pourroient avoir esté 
£aits p que nous avons cassez et révoquez , cassons, et révoquons , 
sans avoir esgard aux obligations et promesses non acquittées , 
faictes par les laboureurs ou fermiers, tant aux donalajres, qu'aux 
cQnimisaaires et fermiers de jostice, lesquelles seront et demeu- 
reront nulles. Et quant aux debtes et ci^dits deuz ausdits habî- 
tâiis, voulon.s que sans avoir esgard aux dons qui en pourroient 
avoir esté faits , que nous avons pareillement cassez et révoquez, 
cassons et révoquons, ils puissent contraindre et faire contraindre 
ceux qui leur sont obligez par çédules, promesses, obligations ou 
transports , en la me&me forme qu'ils eussent fait ou peu fa^re 
avant lesdits troubles. - .> r 

(7) Toutes proviisîôns d'offices faiotea par le . duc de Mayenpe 
demeureront nulles et de nul eflTect, ^1 néantmoius ceux (fuî ont 

G. 
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obtenu tesdites provisiouji par mort ou résignalioo de ceux 4a 
mesme party, ( eicepté (e^ estais de préstdeos en nos cours son- 
graines ) seront eonserm esdîtes offices par nos lettres de pro- 
vision , qui sur ce leur seront expédiées sans payer finance. 

Comme aussi seront conservez par la meame ioMue les nouveaux 
officiers par nous érjgcz sur le faict du sel, qui ont obtenu pro- 
visions du duc de Mayenne, lesquelles demeureront pareillement 
nulles et de nul efiect. 

{%) Ceux qui ont esté pourveuz par le duc de Mayenne » de 
liénéfices non consisloriaux, estant dans ladite ville « vacqaez par 
fnort^ y seront aussi conservez, en prenant de nous les expédi- 
tions pour ce nécessaires : et demeureront nulles celles qui leur 
ont esté accordées par le duc de Mayenne. 

(9) Et pour le regard de ceux desdits habitnns, qui ne se sont 
trouvez dans ladite ville lors de la réduction d*icelle , en quelque 
part qu^ils puissent avoir esté ou estre» fouyront du mesme béné- 
îice que les autres qui s*y sont trouvée f sHU s*y retirent dans un 
mois après la publication des présentes, et faisant par eux leadites 
snbmissions pour y vivre sous nostre obéissance. 

f 10) Tous ceux desdils habitans qui soi liront de ladite ville soubz 
nos passe {lorts , pour se retirer en autres lieux de nostre obéifs- 
fiance, jouyront de leurs biens sans qu'ils y soient troublez ny 
molestez, se comportant modestement, sans faire cbose contraire 
à la fidélité qu'ils nous doivent, et en faisant les submissiona et 
promesses cy-dessus contenués. ' 

(11) Pour soulager lesdits habitans, ne pourront durant h 
présejile année les debteurs des rentes constituées eslre contraints 
de payer plus de l'année courante des arrérages d'icelles , par 
chacun quartier, sans préjudice des autres arrérages précédens, 
pour lesquels sera faict reîglement le plus au soulagement d*un 
cbacun que faire se pourra. 

(12) Que les comptes rendus à Paris durant les troubles, par 
aticuns comptables pardevant les offieîers des comptes qui ont 
résidé, ne seront subjects à révision, si ce n*est ès cas de l'or- 
donnance. 

(i3} N'entendons toutesfoîs comprendre en ces présentes ce 
qui a esté faict par forme de volerie, et sans adveu, pour raison 
de quoy nous avons permis et permettons à toutes personnes de 
se pourvoir par les voyes de justice, ainsi que bon leur semblera : 
comme aussi sont exceptes tous ceux qui se trouveront coulpables 
de Tv xécrable assassinat commis en la personne du ftu ro ^ 
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nostre Irès-cher sieur et frère, que Dieu absolve, et de conspira- 
tion sur nostre vie : et pareillement toUS criilie& el délits puais* 
sables entre gens de mesme parly. 
Si donnons 9 etc. 

K* Ho. — > DftcLAiATfOH qui rétabiU à Paru (ù pariemmi fronr» 

féré à Tûurs (i). 

Pari«» a; mars reg* au pari, le lendeoMio. (Vol RR, f 7.<-^Foot«. 

IV. 74i.> 

N'6i. — Limis-FATBinrBs qui nammmi Lù%fe€et Pithou pro^ 

tureurs généraux au parlement de Paris en Cahstnce des. 
titulaires* 

■ 

Paris» 37 mars ; reg. aa part/le s8. (Vot, RR » f> i.) 

— AfL^tr du parlement de Paris , toutes chambres as- 
umbUfs , <jui amiulle tous tes arrctSy décrets, ordonnances 
U autres actes de la ligue » qui révoqut ia charge dû is0U- 
tenant gétUrai conférée au duc de Mayenne , eic» 

fclW,5o mars 1094» publié à son de tr(jmpe dans Les carrefours de Paris le leo- 
dMnaÎD. (Mém, de devers, tora. II ; Reg. du pari., vol. 367, reg. du cons, 
""Btats-généraux, t. XV, p. 695.) 

la coar, ayant, dès le douzième jour du mois de janvier der- 
nier, interpellé le duo de Mayenne de reconnottre le roy, que 
IMea elle» loix ont donné à ce royaume « et procurer la paix^ 
tansqu'it y ait voulu entendre, empesché par les artifices des 

Espagnols el leurs adliérans: ol Dieu ayant, par sa boulé infinie, 
tielivré ceîte ville de Paris, des mains des étrangers, cl léduite 
à l'obéissance de son roy naturel et légitime i après avoir 60* 
iemnellement rendu grâces à Dieu de son heureux succès^ 
voulant employer Tautorité de la justice souveraine du*royaumet 
poor, en conservant Li religion catholique, apostolique et ro- 
maine, empescher que, sous le faux prétexté d^îoelle, les étran- 
gers ne s'emparent de l'étal , et rappeler tous princes , pré- x 
lais, seigneurs, gontilshonimes. et antres sujets à la grâce 
et clémence du roy» à une générale réconciliafion , et réparer 



(i) V, IVdit df! tran»lnti<m à la date de février 1689. — La cour des aides fut 
rétablie à ia incun < puvjue, tiiasi que les autres jurUdiotiuu» que la gueirc civile 
•»a'>t fait transférer hors de Pari». 

(a) C'est eo eiécution de cet arrêt que toQi U% rcc, officiait des actes de \^ 
ligna ont ét« fupprimés* 
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ce que la licence des guerres civiles a altéré de l'autorité dei 
loix et fondement de l'état, droits, honneurs de la coviiomie. 
* La matière mise en délibération en ladite cour y toutes les 
chambres dUoelle assemblées » 

A déclaré et déclare tous arrests,' décrets , ordonnaoces 
0t sermens' doBoez , fàits et prêtes depuis lé ' 99* (our de 
décembre 1588, au préfudice de rautorité de nos. roys et 
lois du royaume » nuls et extorqués par force et violence ; et 
comme tels les a révoquez , cassez et annulez, et ordonné qu'ils 
demeureront abolis et supprimez. Et par f^pécial a déclart^ , et 
déclare tout ce qui a été fait contre Thoaueur du feu roy 
Henri III, tant de son vivant que depuis son décès» nul : et 
fait deffenses à toutes personnes de parler de sa mémoire, 
autrement qu*av€îc tout honneur et tespect; et outre, ordonne 
qu'il sera informé du détestable parricide commis en sa per- 
sonne, et procédé extraordinairement contre ceux qui 8*en 
trouveront coupables; 

A ladite cour révoqué et révoque le pouvoir ci-devant donné 
au duc de Alayenne^ sous la qualité de lientenant-générai de 
l'état et couronne de France : fait deffenses à toutes personnes 
de quelque état et conditions qu'elles soient, de le reconooUre 
en cette qualité 5 lui prêter aucune obéissance ou faveur, con- 
fort et aydes, à peine d'être punis comme criminels de lèze- 
inajesté, au premier chef : Sur les mêmes peines er^joiut audit 
iuc de Mayeoxie et autres princes de la maison de Lorraine , de 
reconnoltre le roy Henri IV de ce nom, roy de France, pour 
leur roy et souverain seigneur; et lui rendre Tobéissance et 
service dus« et à tous princes , prélats, seigneurs , gentils- 
hommes , villes, communautés et particuliers de quitler le pré* 
tendu parti de Tunion, duquel ledit sieur duc de Mayenne s'est 
fait chef; et rendre au roy service, obéissance et fidélité, à 
peine d'être lesdits princes, seigneurs et gentilshommes, dé- 
gradez de noblesse et déclarez roturiers eux et leur postérité, 
de confiscations de corps et biens, rasemens et démolitions de 
villes» chAteaux et«places qui seront réfractaires aux comman- 
demens et ordonnances du roy; 

A cassé et révoqué, casse et révoque tout ce qui a été fait, 
arresté et ordonné par les prétendus dépufés de l'assenibif^e 
tcnu$ en cette ville de Paris , sous le nom d'états-généraux, de 
ce royaume « comme nul et fait par personnes privées « choisies, 
praliquëes pour la plupart p4r les faclieuip de ce royaume ^ et 

\ 
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partisans de TEspa^nol» et n^ayaot aucua pouvoir léi^time ; 
lait dTeffenses auzdits prétendus députés de preodre cette qualité; 
et ne plus s^assembler en cette ville ou ailleurs, à peine â*étre 
punis comme perturbateurs du repos public et criminels de 

lèze-ma jesié ; 

£t enioîut auxdits préleuduM députés» qui sont encore de 
présent en cette ville de Paris, de sa- retirer chacnn en leur» 
maisons 9 pour j vivre sous Tobéissance du roy, et faire le ser- 
ment de fidélité pardevers le iuge des lieux : a aussi ordonné' 
et ordonne qu*à roccasion dleeux cesseront 9 et ao lieu d*icelle 
»era il jjcipctuilé solemuisé le 22 jonr de murs, et audit jour 
faite proces.sion générale en lu manière accouluniée , uù assis- 
tera ladite cour en robes. roug:es , eu mémoire et pour rendre 
grâces à Dieu de rbeureuse aélivrance et réduction, de ladite 
ville en Tobéissance du roy. 

Bt afin que personne ne puisse prétendre cause d^gnorance 
de ce présent arrêt , a ordonné et ordonne qu'il sera leu et 
publié , à son de troaipe et cry public par tous les carreleurs 
de cette ville de Paris, lu et [)ublié en tons It-s sièges de ce 
ressort : et à celte tin sera imprimé à la diligt ne e du procureur 
générai du roy, et de tous les substituts auxquels elle a enjoint 
de tenir la main à Texécution d*iceux et en ceitifier ladite 
canr; 

A ordonné et ordonne r^ne les avocats et procureurs receua. 

en icelle , tant auparavant les présens troubles que pendant 

iceux, continueront Texercice de leurs char^es^ en laisanl par 
eux le serment de ûdélité 9 duquel sera fait lecture. 



h* — DicLÂBATioii pour la punilion des himphétnaUurë (1). 

Paris , 6 atrit 1594. (Tnité de U police» lit. I« t!t. 6, eh. S.) 

tj/j, — DÉCLARA.Tïor? qui acror ie aux reijeilcs un nouvcdu 
délai pour rentrer sous Voééissancc du roi» 

Paris y 4 *v"l >^4> l'^g* pafl..le6.dQmSne mois. (Toi. a R,fo 18.) 



(1) V. soTiii Français i*' note ««r Védit du 5o mars i')ï,\. Les peines portées 
par i'édit de Henri IV son! une amende de dix écus pour la première foi», du 
double pour la seconde cl punitilion corporelle pour la troisième. — Bien que- 
0(s mots jnmition corporeUe remplacent la spécification des ancieDoca <vdoB« 
s*aces»> traité de la police dé Delanuurrecite l'euinple d'ua homme condamné. 



1 
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65. — £dit confirmatif de celui rctatif aux priviiégeê dc^ 
eaurtiers dû vins de Paris (i). 

FtaUi nwTil tSgi ; reg. au pari, le iS jola. (Vol. RR, 90.) 

If * 66. — Édit de confinnaiiati des priviiégts des 5o porteurs 
de grains et de farine aux parts et hcdies de Paris (a). 

Taris, avril i5g4»'t.'g- au pari. le t4 mai* (Vol. RR, f' 59.) 

M* 67 • — Édit de création d^un office de commissaire général et 
suriniendant des coches et carrosses publies (3). 

FariS) avril 1594 ; reg. au pari, le 12 mai 1695 sur lettres de jussioo. (Vol. SS| 
f»io. — Trailé de la police, Uv. Vi , tit. XV, ch. X.) 

HsRftTy etc. Nous avons reçu et recevons {ournellement pla-» 
sfears plaintes et doléances des facultés» abus et malversations qui 
se sont ci-devant commises et commettent de four en antre an 

fait et conduile des coches générales et publiques, ci-devant éta- 
blis en nostre royaume, et pour le soulagement et conimoiiité 
des voyages, qjue aulcuns sont contraints et désirent faire par 
pays, se faisant conduire d*un lieu en autre , tant pour le fraîn et 
traficq de marchandises, que autres affaires : mais au lieu d'en 
recevoir les utilités et commodités qu*en espèrent» ils se trouvent 
fort incommodez et oppresses par le mauvais ordre qui y est à 
présent, et pourroit continuer et augnaenîer par nnej très-grand 



en 1599 à avoir la langue percée par un fer chaud, les deux lèvrw fendae*|Ct | 

•u bannissemCDt à perpétuité pour blaapbâmes. 

(i) V. février i4»5» "o^s Charles VT. — Le traité de la police, qui doant 
presque tous les édita sur cette matière ne cite même pas celai*Gi. 

(3) Les autorités municipales ont encore le droit de commis^ionner les po^t^ 
faix. Ces corponlions à Marseille sont redoutables; elles se soot Ibrmées par acH 1 
ootarié. " ' 

(S) Ce fut sous le règne de Charles IX que n'introduisit Tusage des cocheeoo 
carrosses pour Paris et pourits j roviriccs. Dca ieUrcs patcnles de Henri 111, du 
10 octobre 1675 (dont nous n'avons \yd^ «ionné le texte), accordetit i uu parti- 
culier le droit de commettre telles personnes qu'il voudrait pour la coiiduitc dH 
coche» de Paris, Orléans, Troyes, Rouen et Beauvais. — L'édit de 1694 P^*'* 
êue considéré comme le premier règlement fait pour la solidité des voitaiesflt 
la sûreté des voyageurs. — Dans son enregistrement du is mai i5g5» le parle* 
aient las» le pris des places 4 an écu 1/4 pour le transport de ?arîs à OrlésBS» | 
KoQCii et Amiens , et proportionnellement pour les autres vitles'du royaume. U 
soumit en outre le commissaire contrôleur à faire deus fois par mois on npp<v' 1 
à la police des abus commis d ms la conduite et sur l'entretien des coches. " 
V. ci-aprte sons Louis XIH , le règlement du a5 février t6sS, et celui do 
Juillet suivant, et la loi de 1S39 sur la police dea voitures publiques* 
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'nombre de penonoes em dUans coohert» Yoîlariers* et mesna-o 
gers, qui Mns avea s*îngèreiit de faire ladite charge qu'ils tren- 

tendeiit, lii l'exercice d'icelui, aux grands périls, pertes, dom- 
mages, înconvéniens et frais excessifs c3e ceulx h eulx, ou plus ou 
pispourroit advenir, s'il n'y éloit par nous pourvû d'un bon et 
certain règlement» juste » équitable) faisant cesser tous iesdits 
désordres;, et à cette fin commettre et députer quelque person- 
oage bien entendu et eipérimenté au fait dudil exercice , pour 
faire garder ledit règlement et les ordonnances cl-devaot faites» 
ou qui seront ci-après, par les voyes de justice, et faire punir les 
conlrevenans , et avoir la superiulendance sur tous Iesdits coche» 
publiques, ceux qui les tiennent à ferme, et autres qui y sont 
employez, et de tout ce qui en dépend : surquoi , après avoir été 
certifiés de la commodité par aucuns nos spéciauix conseillers à 
ce par nous conunis » y avoir meurement délibéré» nous avons 
iait mettre celte . matière de rechef en délibération en notre 
conseil d*état, de l'avis duquel nous avons créé et érigé , créons 
cl érigeons eu chef et titre d'office formé, de notre pleine puis- 
sance et autorité royale, créons et érigeons par ces présentes 
ung estât et oûice de commissaire générai et superintendant de 
tous lesGOches publics de celui notredit royaume, establies, ou ' 
qui seront établies, pour faire garder ledit règlement qui en sera 
fait par notre prévost de Paris , ou son lieutenant civil juge de la 
police, auquel nous donnons et attribuons la connoissance de 
tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions outre le règle- 
ment et taxes qui en seront sur ce faites par notredit {)révôt de 
Paris, ou sou lieutenant civil; et que toutes Iesdits coches pu- 
bliques soient attelées bien et duëment, comme il appartient, de 
bons et forts chevaux pour tirer, mener et conduire Iesdits coches 
publiques, par cochers et gens capables et expérimentez pour les 
conduire; et que lesdites coches soient maintenués et entrete- 
nuës en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun d'estourluer 
ou empêchement au publîcq, tellement qu'ils pniss* nt an iver 
' ti lieux propres et accoushuuez pour les respuës et gistes ; pour 
dudit état pourvoir tel que bon nous semblera, aux honneurs « 
autorités, prérogatives, prééminences , franchises , libertés, que 
nous attribuons, droits et taxe qui en sera &ite par notredit pré- 
vost de Paris, ou son lieulenant civile juge de la police, auquel 
«Mms donnons pouvoir privativement à tous autres d'y faire et 
dresser tous réglemens cl taxes nécessaires. ^ 
Si donnons en mandement, etc. 
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' sur les haùiis (i). 

Saiot-Gennaio , la mai 1594 ; reg. m pari, le a5. (Vol. a R « 60. ) 

N* 69. — Lbttbes de confirmation des privilèges des maiirts 
jures et, de la communauté dcs ùuffctierSf vinaigriers U 
moutardiers de Paris, 

Paria, mai iSçi ; icg. aa part, le ao fttfllel. (Vd. a R , ^ MS.) 

N* 70. — LçTTAES de confirmation des privilèges accordés a\m 
deseendanê d'Eudu U mairê , dû Chalo Sainl-Mas (a). 

Paris, mai 1694 > r^g* au pari, k 9 décembre. (Vol. a It, fo ajS. — Julj, 

I.6;4.) 

N* 71. Lettsbs i£a eonfirmoêion des stiUuts des maîtres et 
gardes de 4a tommunattié de$ é$dùier$*ap0ihicairu dé Pa- 
ru (3). 

Paris, Juin 1694 ; reg. au pari, le a6 juia i6o3. (Vol. a X, 63.) 

N* 73. — Lbttebs dt eùnfinnatiùn des privilèges tU i^univcrsiU 

dù Paris (4)* 

Paris, 25 juin 1694 ; l'Cg* au pari. le 17 août suivant et eo la cour des aides, le >^ 
avril 1595. ( Vol. a R, f i9S.«- Rec. des priv. de Tuoir. de Paria, p. 4^ 
et i4t.) 

^3. AabAt i^u «onml çic» révoqué Us concessions d'tai» 

puMiques , et qui prononce une amende de 200 écus contre 
ceux qui détourntnl à leur usage particulier tes eaux de 
Paris (5). 

p4ria, aS fnîtlet iSgi.' (Girard, Eaai de Pliris, în4*, p. I93, iHia.) 



(1) V« note aur le«lettrea patentea de Françoia i*' («aart i$i4) qui rappelle 
toote la législation aDcieniie sur cette matière. 

(a) V. aous Heorî lU , n )(e sur la déclaralioo du a6 mars 1576, et la révoea- 
tion de CCS prifiléges par l'édit de mars i6oi* 

(3) C'est une coufirination d'un règlement de i56o enr^^gistr^ au cliâtelct de 
Paris, dont nous n'avons pas donné le texte. V. ëdit de Charles Vlil, aoû* 
ê^S^lid, de Louis XII, juin iSif. 

(4) V.nofe sur l'ordonn. de Fr;uirois i", du mois d'avril i5l5 , et ci-après 
jSqS , réglemenl des 4 facnllés do l'université de l'.uis. 

(^) V. h sa date ordoon. de (-liarles Vi , du oclobre 139a , qui supprime ta 
concessioiiij d'eau laites aux pariiculicr» ; lettres patentes de Hein i II du 14*** 
1554 tjui ordonnent la suppression des i'unlaines parJiculières ( celies^çi oasH* 
dans notre recueil}. — V. ci-après îeltrc;» patentes du 19 décembre 1608$ ^ 
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;4. r- Limn ifo ^fm^Mm cfe i*offieé d*andfai deP rance 

vacant par ia dé^niasion de Charles de Gontnut s baron de 
Biron, en faveur d^ André de Brancas , seigneur de V illars, 

Paris, i3 i^Qt iSgl. (Blanchard « compiL chroaol*} 

75. — DÉci.A[\A 1 ION i/ui i>oumct à un notivrau tarif les mur-' 
chandises sujettes à VimpoitUion foraine, haut, passage^ eie* 
de ia irmUt d'Anjau, 

Psi»»a8 sepC« tS^i ; reg. en la cour des aides le a5 février iS^S* (Pont. Il, t45» 
— Gorbin , rec. de la cobr des aides » p. 

N« ^6. — DÉCLAMATION qui confirme dans leurs offices Us secrc^ 
taires du roi créés par (e duc de Mayenne. 

Paris, 6 octobre 1694 ; ret?. en la ch. de« rompt, le a, et au grand conseil le 5 
décembre 1594 , et au p«(l. le 10 mai 1^96. (Vol. a S» fo au. — Uist. de la 
chancel. , I. 2^5») 

N 77. --^ Aerbt du parlement de Parie , <fui condamne à mort 

Jean Ckàtcl^ comme criminel de Icse-majcsU au i -^ chef , et 
qui chasse Us jésuites du royaume comme corrupteurs de La 
ieuneese et perturbateure dujrepos public (1). 

l'afiii, 26 décembre xSgi, prononcé cl exécuté le lendemain. (Keg. du pari, de 
, Paris. — Dulaurc, Uist. de Paris, V. i6S.) 

Ten par la court du Parlement» le« graDd-ohambres et tou rn c II es 
wembiées, le procès criminel commencé par le prévôH à faire 
de l*lio0tel do roy, et depuis parachevé d^instruire en icelle» à 



Louis XIII, 4 tît 7 décembre 161 2 ; arrêt du conseil du 19 mai iGaô^id. du5 
octobre 1626, letiK i patentes du afj niai i655; lettres du prévôt des lua.-cluiDd!» 
do 18 août 1660; arrêt du conseil du 26 novembre iGG^ ; règlement du bureau 
delà rille de Paris du %*' juillet i6;o ; arrêt du conseil du aa avril 1671 ; juge- 
aient du prèr<^t et des édierins de Paris, ai juillet ijZZ; leltres patentes du 17 
ftvrier 1777 * conseil du 3 novembre 1787; id. du 18 avril 17S8; îd« 1 1 

avril iySg^^V, la lyi du 99 llorëai an X, qui ordonne la dérivation de la titîère 
d'Ourcq* 

(i) Cet arrêt fut rendu à l'occasion de la tentative d'assassinat commise le 97 
décembre par J. Gbatel sur la personne de Henri IV. —Ce J. Gbatel était 
élève des jésuites, qui tenaient à ? iris le collège dit de Qlcrmoot. Le parle- 
ment , dans les recbercbes qu'il fit faire à cette occasion , trouva chez le jésuite 
Guignard un ouvrage manuscrit rempli d'injures contre la plupart des rois de 
l'Europe, et notamment contre Henri IV. Le parlement ne se contenta pas de 
thasscr les jésuites, il fit pendre le P. Guignard potjr cet onvrage manuscrit , 
qui n'avait jamais vu le jour, et qui ne faisait f]iie répéter les principes de ia 
Ligue. — V. ci-après, note sur l édit du 7 janvier i595,et la ccnsulfation du 
bureau de Bourges sur le me moire à consulter de M. de Mon (losier (Paris 1826). 
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la requeate du procureur général du roy» demandeur et accit* 
sateur à rencontre de J. Chastol» natif de Partet eschaller, 
ayant fait le cours de ses estudes au collège de Glermont, pri- 

fcoàulier es prisons de la conciergerie du palais , pour raison 
du très-exécrable et très - abominable parricide attenté sur iii 
personiie du roy; interrogatoireii et confessions dudtt J. Chastci; 
ouy et interrogé en iadicte court ledit Cbastel) sur le faîct dudit 
parricide; ouy aussi en icelie J. Gueret^ prestre» soy-^disaui de 
la congrégation el société du nom de Jésus» demeurant audit 
collège , et ci*devant précepteur dudît J. Cbastel ; Pierre Chastel 
et Denise Hazard, père et mère dudit Jean; conclusions du 
procureur du roy, et tout considéré; 

Il sera dit que ladicle conrl a déclaré et déclare ledit J. Chastel 
atteint et convaincu du crime de lèze-majesté divine et hu- 
maine au premier chef 9 par le très*méchant et très-détestable 
parricide attenté sur la personne du roy : pour réparation du- 
quel crime a condamné et, condamne ledit J* Chaslel à Taire 
amende honorable devant la principale porte de Téglise, nud 
en chemise, tenant une torche à la main, de cire ardente, 
poids de deux livres; et iiiec ^ à genoux, dire et décla- 
rer que malheureusement et proditoirement , il a attenté 
ledit trez-inhumain et trez-abominable parricide, et blessé le 
roy d^un couteau eù la face; et par faulses et damnables in- 
structions, il a dit au procez : être permis de tuer les roys» et 
que le roy Henry quatrième, à présent régnant, n^est eo réglise 
)usqu*à ce qu'il ait l'approbation du pape; dont il se répend 
et demande pardon à Dieu , au roi et ù justice. Ce lait, être mené 
et conduit en un tombereau en la place de Grève ; iltec^ tenaillé 
aux brus et cuisses, et sa main dextre, tenant icelie le couteau 
duquel il s*est efforcé commettre ledit parricide, coupée, et 
après son corps tiré et démembré avec quatre chevaux ^ et 
ses membres et corps jetés au feu et consumez en cendres, 
et les cendres jetées au vent; 

A déclaré et déclare tous et chacun ses biens acquis et con- 
fisqués au roy. Avant laquelle exécutidh, sera ledit J. Chaslel 
appliqué à la question ordinaire et extraordinaire pour sçavoir 
la vérité de ses complices, et d'aucun cas résultant dudit prooez* 
A fait et fait inhibition et deffenses à toutes personnes, de 
quelques qnalitez et conditions qu'elles soient, sur peine de 
crime de lèze- majesté , de dire n'y proférer en aucun lien 
public ne autre, k»dils propos, lesquels ladite court déclare 



Digiiized by Google 



CHBVBBNY, CRANCELIBE. — JANVIEA iSgS. $3 

«andaleux , sédiiieux ^ contraires à la parole de Dieu, el con- 
damoez comme hérétiques par les saiocts décrets. 

Ordonne que les preatre» et escholiers du collège de Clcr- 
mont et tons antres ^oy- disant de ladictc société, comme cor- 
rupteurs de la jeunesse, [)erlurbatenrs du repos public, ennemis 
du roy et de Tétat 9 vuiderout, dedans trois jours, après la 
slgnificatioo du présent arrest , hors de Paris et autres villes et 
lieux où ils y seront trouvèz, sous peine ledit temps passé, d'estre 
punis comme criminels et coupables dudil crime de lèze*majesté« 
Seront les biens tant nieubles qu'immeubles & eux appartenans 
employés en œuvres pitoyables, et disliibulion d*iceux fuicte 
ainsi que par la rourl sera ordonné Outre, fait défense à tous 
lubjccts du roy d'envoyer leurs enians aux collèges de ladite 
société, qui sont hors du royaume, pour y être Instruits, su? 
la même peine de crlme;^de lèze-maiesté. Ordonne* la court 
que les extraits du présent arrest seront envoyez aux bailliages 
et sénéchaussées de ce ressort , pour estre exécutez selon sa 
forme et teneur. Enjoint aux oaillifs et sénéchaux, Icais lieu- 
tenans généraux et particuliers, procéder à rexeculiou dedans 
le délai contenu en iceluy; et aux substituts du procureur-gé- 
oérai, tenir la main à ladite exécution, faire informer des 
contraventions, et certifier ladicte court de leurs diligences au 
mois ) sur peine de privation de leur état. 



^8. — AimfiT du parlement. de Paris, qui condamne par 

contumace Chartes de Lorraine , duc d*Auma(e » à être 
traîné sur la claie cl écartelé à quatre chevaux » comme 
eoupable de Use-majesté au i*' chef, rebeUo et perturbateur 
da bien publie {i), 

Paris r^ j^^^'i^ (Bibl. roy.«M$S. Gelbecl^ io-f», vol. 3a.) 

TI* 79. — Edit qui expulse les jésuites du royaume (2} . 

7jMTier 159^, reg. au pari, de Dijon , le 16 février* (Blaach. , GompU., 

GhroDoL) 

(1) Cet arrât ne iat poiat exécuté. Le duc d'Aumale ïui amnistié j)ar i'édil 
rendu dur la réduction du da€ de Mayeaoe, en janvier i5()6. — V. oetédit, 
•rt. a8. 

(a) Les jésoitci avaient été introduit* en Praac« en fanvier iSSo , ions Hea« 
ri II, suivant lettrTH-patenietapprofewrtivst d'une bulle du pape qui avait in- 
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•N* 80. •^'DécLABATioN €te GuerrecûnMTù Uroi d*E$pm0né, p&Ui^ 

intervention dans les affaires de France pendant iaiiijuc (i). 

Parts y 16 janvier iSgS^ (Rec. dei traités âe paix, 11,565.) 

Nul nVst ignorant, ni dedans ni cU hors ce royaume, que 
le roy d'Espagne n'ayant pu subjuguer la France par guerre 
ouverte» pour avoir esté dépendue et mainteoue de Dieu» et 
de «es roys de haute mémoire, avec rassîstance de leur» bons et 
fidèles subjects , qu*U i)*aU tâché de susciter et fomenter des 
dîvIsioDft au royaume 9 pour le pouvoir par ce moyeu subjug^uer, 
et c'est ce dont il est encores tourmenté et affligé. Car sa haine 
el son désir estant venus si avaut, qiril nVn a pas seulement 
consumé grande somme de deniers, eni[)loyé et perdu ses prin- 
cipales armées, jusques à abandonner son propre pays et ges 
afifaires; mais s'est aussi avancé si avant ( sous prétexte de piété} 
de tenter ouvertement la. fidélité que les. François portent à 
letir souveraiip et prince naturel 9 laquelle a esté de tout temps 
merveilleusement renommée et louée parmy toutes les nations., 
pour aspirer injustement et ouverleoient à la couronne pour 
luy et les siens Ce qu'il a couimencé à mettre en irain, in- 
coalineat après le trépaii du feu roy François II, et depuis a 



stitué leurs privilèges. ( V. à cette date.) Le parlement s'étant refusé à enre- 
gistrer ces lettres, Gharle;» iX renouvela la demucde de renrogistrement par 
leities de jus8ion,du ao février i56o. (V. ci-devant à leur date.) — L'édit 
d'expulsian , du 7 janvier iSpS, dont noti^n'aTOiis pu retrouver le texte , fut 
motivé par l'attentat de Jean Gfaatel sur la peisonne de Henri IV le 27 dëc. — 
V. ci^devaat, arrêt du a8 décembre iSgij et ci-après, édît de septembre i6o3 1 
qui rétablit la société dea jétuitca en France , en Imposant à ses mentbrea on 
atrment et des obligations particnlières. 

(1) £ai8a3, la France intervint dans la guerre eÎTÎle d'Espagne entr« les 
Gortès et le parti ab«>olutif. La déclaration ne fut pas «ignée de Louis XVIII » 
mais du prince gféaéraltwime (le duc d'AngouIême) , le a avril i8:i3, et ccm- 
tresignée d'un commissaire civil ( Martîgnac). — Lorsde rexpf'diîinn de Morëe 
en iSaîf , la déclaration d'intervention entre les Grecs et les Turcs fut signée 
«culnnienl du ç^ënéral Maison ), mais elle eut lieu en exécution d'un traité 
du 6 juillet , entre la France, la Russie et l'Angleterre. — IVoiis rapportons la 
déelaraliiiri de Ileuri lY , tant pour la forme que pour les motifs. — Philippe II 
y ré{>oii(lit îr mars, que l ^ipjHii avait prête jusqu'ici à la Ligue était un 

devoir df la ]ia; L d uu pnuce caihoUque ; q ue Henri IV , qu'il appelle seule- 
ment le piiuecde Béârn , n'a^dot point encore été reconnu par le pape , oe 
pouvait être considéré comme roi de France; qu'il espérait que tous les ( .uho- 
liques français s'opposeraient à la nune 4e la religion , et qu'il continuerai c ^ 
coiDBM liîqr allié y de tes aidet de tiMiaeas mojenaet d^ tonte» ses forces. 
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loo{ourt continué par divers moyeoa, triomphant et laysaot 
m profit de la minorité de leurs roys; ce que notamment il a 
faiet paroisire sur la fin du règne du feu roy Henri III, d*heu- 

reuse mémoire , eu Tau i585 , lorsque les Fraiiçois, par la grâce 
de Dieu, jouissoycrit do la piéle, justice et bonté de leur roy, 
et qu*ils esloyent entièrement en repos, ce que sa majesté tàchoit 
de confirmer et d^assurer de plus en plus à leur soulagement. 
Car il avoit alors, sous fauU et légers prétextes, rempli le eusdit 
loyaume de feu et de sang > et réduit à e&trême ruyne^ mettant 
les catholiques en armes les uns contre les autres 9 et ce contre 
le plus religieux prinoe qui ait oncq régné, dont estoit ensuivy 
le meurtre laniciiiable de sa personne, lequel saiiiî^nera pour 
jamais ès cœui^ de tous vrais François, avec tous les autres 
massacresi pillerîcs, destructions et oppressions soufifor tes depuis. 
U France et les Françoia eussent pour toujours esté estouflRSa 
wos cette puissante charge , sans la grâce spéciale de Dieu , 
qui fie les avoit jamais abandonnés, mais avoit donné la force 
et puissance à leur roy et souverain prince, de maintenir et 
défendre courageusement la justice de leur cause, avec leurs 
libertés, biens, vie, familles et bonneiir, et de réduire ù néant 
^injustes entreprises du susdit roy et de ses confédérés « à 
n honte et à leur confusion, en telle sorte que la France a main- 
tenant occasion d*espérer' qu'elle retournera de rechef en sa 
première pmspérité^ à là gloire de Dieu, ét sous Tobéissanee 
^e sa majesté, pourveu qu'un chacun employé à cela d*ore- 
senavanl la mesme fidélité, el sa majesté les mesmes moyens 
et remèdes , desquels 1 -s roy» ses prédécesseurs se sont servis, 
pour défendre le royaume contre leurs anciens ennemis. Ce 
4|ue sa majesté a aussi entrepris de faire, ayant la conservation 
^ nostre aaiirte religion 9 sa réputatian et la défonce de ses 
'abfecls en plus grande estime que son propre corps et sa via , 
laquelle à ceste (In il a diverses fois exposée libéralement, et 
est encore prêt de Texposer. Que sa conversion , sa bonté et 
patience depuis cincq aiîs eu ça. ni aussi le danger présent dont 

chrestienté est menacée ( qui ne procède, comme un cbactiu 
^it, que des débats , discords et justes arriérer pensées, cau^ 
^ par FambitioB du roy d'Espaigne ) n*a peu cnoores fyitë 
ecsaer sa mauvaise volonté contre son royaume, eontre'la per«* 
«oifoe ^e sa mafesté très*ehrestîenne , ootitre ses bons et fidèles 
'ubjects, et contre c^*nx de Cftmbray, que sa rii.ijesté avait prirn* 

su protection, contre lesquels luy el les siens usoyent eaoores 
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0 HENHI IV. — GrERHE CIVILE. 

îourncllcmeut de toutes sortes d^bostilités, coiitiauaut de ie« as* 
Baiilir de tous costés par force ouverte , de forcer ses villes # 
et de les tenir, de prendre ses subjects^ les enitnener prisonniers* 
les mettre à rançon» tuer et massacrer , les charger de contri* 
butions et levées de deniers, et exerçant tontes autres sortes 
d'acles d'iiostilité, même d^altenter à la vie de sa majesté par 
assasHinemens, massacres et antres vilains et horribles luuyens, 
comme cela s'estoit encore vcu ces jours passés, e\ étoit presque 
advenu^ an grand malheur de la France ( nVst que Dieu juste 
protecteur et déleusear des roys), neust miraculeusement dé- 
tourné ce malheureux coup , donné de la main d*ùn Prançoiif 
poussé d'un orueLet vray esprit espaignolisé, et entreprenanl 
un faict horrible contre la personne de sa majesté. Qui sur cela 
faict entendre à un chacun à qui il appartient, que ne voulant 
plus lung*lems faillir à son debvoir, et à deffcndrc ses subjects, 
à quoi il est obligé, et ceux de Cambray; en quoy il faudroil^ 
s'il usoit de plus longue patience et simulation, en la poursutts 
et continuation d'un tel desseing : Voyant aussi le peu d*esiat 
que ceux d*Artoîs et de Haynault avoyent Idict (aui grand 
regret de sa majesté ), de Texhortation qu'il leur a faiete par 
lettres expresses, qu'ils eussent à i'ayder à deslunrucr d'cui 
la tempeste de la guerre, laquelle avoit été émne par les Es- 
paignols, non moins à leur ruyue qu'au dommage de ses sub- 
jects. Et partant quUl avait arresté , conclud et résolu^ de leur 
faire d*oresenavant guerre duverte» et par mer, et par Jerre, 
contre le roy d'Espaigne , ses sujets « vassaulx et pays , pour 
se venger des torts , injures et m'effaicts , que lui et les sîeiif 
eo avoyent reçeus, comme les roys ses prédécesseurs avoyanl 
faict en pareille occasion , avec ferme fiance en Dieu (qui co- 
gnotst Tiulérieur de son cœur, et la justice de sa cause) qu'il 
lui continuera sa divine assistance > qu'il bénira et lera pros- 
pérer, avec l'aide de ses bons sujets , se» jpstes armes. Qa*à 
œste fin , sa majesté commandoît bien expressément à tous 
ses sujets , vassaulx et serviteurs i de faire d*ore8navant la 
guerre, par mer et parterre, au susdit roy d'Espaigne , à ses 
pays, subjects, vassaux et adhérans , comme aux ennemi.^ de 
sa personne et de son royaume. Kt pour ce faire, il leur com- 
mandoit d*entrer par force ès susdits pays, de les assaillir et 
surprendre les villes et les places de son obéissance , de les ré- 
duire sous contribttlion , prendre ses subjects et senrlteut s pri- 
sonniers, de les. mettre à rançon , et les traiter comnoie ik fon^ 
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CHEvEHNv, ciiAN'cri iEn. — PÉVBIER i5g5. P7 
èt feront les siens. Et pariant, leur avoit deilcndu et deffendott 
par ceste présente déclaration de n'avoir auoaoeGoinmunication« 
commerce, intelligence ou familiarité» aveeJeauttdîelroy d'E«pai- 
gne» ses adhéraos, serviteumet gubiects» sur pejne de lavie. Qu*il 
laîtoit révoquer et révoquoit par la présènte 9 toutes permission» f 
passeports et sauvegardes, donnés et octroyés par luy , ses lieu- 
tenaus géuéraulx, et autres contraires à cette présente ordon- 
nance, les déclarant de nulle valeur, et défendant de ne les 
respecter aucunement, et ce eu dedans quinze jours après la 
publication de la présente, laquelle il commande être faite à 
eeste fin , au son de trompette et publicque proclamation , ès 
provinces et frontières du royaume, afin que nul n'en prétende 
cause d*ignorance , mais qu*un chacun rentretienne, él mette 
en exécution sur peine de désobéissance^ 

N* Si. — LfiTTRBS- PATENTES qui légitiment Césart fiUnaturel 

Pftrif, janvier iSgS, reg. au pari, le 3 février. (Vol., R R., 34i. ) 

N* • — Ëdit qui amjMit à un droit dé^ teel, êom peine de 
ntillité» tou$ contrats, transactions, baux, échanges , obliga- 
tlû?is et autres act^ publics des notaires et tabellions, et toutes 
êotuètces^jugomons et eommiêiiûns dojuâtioe (s). 

, janvier i jcjS^reg. au pari, le aS féTrier sur leftfcs de jugMon et aveo 
iijodiiicatioa (2}. ( Vol. RR. Sjo. — Font. 1V,S96.; 

M* ^5* — DÀCLABAtio^ qui pèrmet aux adnUtéistrateurs de 
Cffotd'Dieu , de faire quêter au profit de est hospice. 

Pstîi, 10 février 159$ « reg. an pari, le 6 février i6o4> {Vol* XJL, iâ4*)> 



(1) On tmve des lettres leiiiblabfteg pdar d'imtrea ènilios nàtorelt de Hen- 
ri IV^ à la date de mars 1697 , avril 1 699, jaarier i6o3 , fanvier et mars iM , 
et nemabre 1609. — V. note sor la bulle de ii^S, <|iii légitinie les enfans de 
fhtlppe-Aoguste et de la princesse Harie, à canse de la bonne fel de cetlé-cî*— 
On tiottvc dana le trésor des Cbartres une quantité considérable de légitima- 
tions par autorité du prince* Cette espèce de légitimation est tirée .du droil ro- 
main, llovelle, 74 » ch. s. 

(a) Cette modification consistait i faire porter le droit exclusivement sur ]c# 
ftclnaet contrats qa'on était dans l'oiage d'enregistrer» mais en aocnn cas snr 
les sceaux des chaocelleries* 

i5. 1 

4 
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n8 HENRI IV. — OtBlUlK dVltl. 

N*" ^4. — DécifàBATrcR 4fui aoeorde à tous ie$ sujets du. roi^ 
huit mots à dater dé Ceuverture dù la guerre tmo VEipag^ 
pour y terminer leurs a II aires (1). 

]^arîi^ ftS février 1 595, reg. tnparl. le ailnafs. (VoL BB.,f«4o8.) 

^» 35, — Déclaration qui défend . sous peine de lèse^majesA 
smse^oir dô junrdon, 9 d exporur tes blés du royaurm (it)* 

Par», 1» BM» 1695, reg. au psri. le «a. ( VoU RR.» 398.— Traité de la 
' peUce, liv. i, lit. 4, ch. 6. ) 

K« 86. — Déclaration portaiit que Us laboureurs ne pourront 
être exécutés par Uurs^eréanisrs p soit par voie decontrainic 
par corps, soit par saisie de leurs bestiaux et meubles 

paris, 16 tnarg iSgS, reg. au pari. le ai , publ. à son de Iroinpi- le !>o t]m^ tou» 
les carrefours de Paris. (Vf>l. RR., 4oi. — if'oot. H, 1191. — Traite de ia 
pol,, iiy. 5, p. 670.) 

' 'HtBiiT, elc. IT0U8 pemiODê qae les heureux progrès et adyaoce- 
mens qu*iia pieu à Die» donner k aoK affaires, douneroleot iucon* 

• linenl moyen, commruliie et facililé à tous npi subjects de se re- 
iTïcirre des ruines et pertes souffertes depuis le coaimencemcnl 
des préseus troubies : mais au contraire, à nostre très-grand 
i^rei^ jious voyons devaal nos yeux nosdits subiects ré<luit!> 
et pfHoebes de tomber eo une émlaeùte ruyne pour la cessa- 
tion du labour, prescfue ^sérale en tout nofttne rojaume : 



(1) V. l'ordonnance du 10 avril .iSaSyiftti* lors de l'iotcrvcation de la France 
dans la guerre civile d'Ësipa gne, enjoint aux Fraiiçnis au service de celte puii- 
•ance de rcolrer en France cl de ne pas porter ks nrmrs , sous peine de mort. 
Ce ne fut pas uncvaîno nu'n.ice . 106 réfjgîés furent condamnes a mort parlei 
CuDseils dcguerrp de Per})lgn;m, rn i8>4, 1^ Cour de cassation rejeta U'Un 
pourvoie, maigre nos cfT rts , mai-* ils furent gracies plan tai'd. 

(î) C'était de peur de disette. — La pnyhîbitioo conti nue dans cette déclara- 
tion fut levée par une dcclaraiion du aG février iCo». V. noie cette date. V» 
ci-devant lettres patentes de Chailes Vil, optohre i4^S,de Françokil*'» 
a3 février iâi5; de CbarUa IX, 8 jiiin ^56$ et 40 octobre 1675 ; de HenrilU. 
aSteptembre 1574* ^$,oi««prèa (je Loiuii|L||I, 3o septeubte ; aiféli do 
cnnaeil des 9 avril a pc|obre iCi^ , 4 septembre i649» 1^ ^^79 * 
•epteipbr» 169a ^ ^leplejoiibrç 169$ t el4^G|ai;Mipii dçfiouia XIV» aa déeenbie 

^} V. cî-devant édît de C harles IX * du 6 octo.br^ iSji et kaote« et i^' 
apf^s édita de.Lpaii^ I^IY , avril 1667 et 99 octobre 1701. — La contrainte par 
corps peut encore être stipulée aujfHird'bui 4>prà# I9 Cède civil et la loi «a 
dlacuifioa en 1839. 
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CitEVEftNT, CttANfELIER. — MARS iSqS. Çf) 

de laquelle recherchans la cause, pour porter remède à un 
mal si prompt et violent, nou8 avons esté asseurez par les 
plaintes qui en sont venues de toutes parts à nos oreilles 9 que 
les eootraintes et exécutions que Ton fait contre les labou- 
reurs , et la crainte qa*ib ont d*étre vexes et tourmentez » tant 
p«r les grandes debtes , desquelles la malice et Incommodité du 
temps les a surchargez, que pour la recherche du payement de 
nos tailles et des autres levées qu'il leur convient de payer, les 
ûot fait quitter et abandonner, non seulement leur labour et 
vacation ordinaire» mais aussi leurs maisons, se trouvant main- 
tenant les fermes censés > et quasi îpos les villages inhabitcx et 
déserts. 

A ({uoy désirans pourveoir» sinon à rentière descliarge desdîts 
'laboureurs, pour le moins leur conserver leurs meubles étus- 

tanciles servaul à leur labeur, la perte desquels osfe, même aui 
plus aisez, le moyen et le courae^e de faire leur devoir et vaca- 
tion : Nons^ pour les causes et considérations susdites, regretaus 
que la nécessité du temps et de nos affaires autant surcbarges ^ 
tie despences ^jne jamais 41e nous permette de faire davantage 
pour le soulagement desd Ils laboureurs : 

(1] Avons ordonné et ordonnons par ces présentes , qu'il neitù 
fera cy- après aucun arrêt, saisie, transport, dixicl ou niaiii mise 
sur chevaux, bœuis et autres be.stes ou ustanciles âen la- 
boureurs, vignerons et manœuvres, servans à labourer, cultiver 
le» terres, soient labourables, vignobles et autres, non plus pour 
nin deniem et affaires, que pour autre ^ause quelle qu*ell6 

(a) Et oit il y eu aurait à présent et lors de la réception et en* 
lérinement des présentes, en dépost ou prison, saisis et arrestez, 
Hous enlciuloDs qu'il leur en soil fait une prompte et entière 
niain-levée et délivrance. 

" (3) Voulons en outre et nous plaist que les ordonnances etrei- 
gleibeils ,-tant anciennes que ceux par nous faiteâ pour les cor* 
i^es qui sont à faire en nos villes et places, soient estroitcrmeut 
|»rflées et observées, afin tiue lesdfts laboureurs y vignerons t/t 
autres manœuvres, leurs cbevauxet ustaifciles ne soient distraits 
<le leur travail ordinaire, sinon ès lieux et selon que, par noz 
lettres patentes deuënîcnt signées et expédiées par l'un de noz 
secrétaires d'estat il est permis et expressément octroyé. 
— 81* donnons, etc. ' 

Mous mandons aussi à nos amex et féaux conseillers les pré- 

7- 
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litdeiis et, t-bréiiuriers généraux de nos fmances^ ri^ceveurs ^- 
«léritux et parUciilters, ettleus et contrôleurs sur le faict 4e uoi 
ailles et taiiles par toutes les généralités et eslections àe ncstre 
royaume 9 idéiivraut les exécutoires pour la levée de noz deniers 
quels qu'ils soient, de faire deffences à tous huissiers, sergens, 
collecteurs et autres, de prendre, ai rester, saisir, empriwïuner, 
ou emporter aucuns chevaux, boeufs, ne autres bcstts et us- 
tanciles servaut audit labour et culture des terres labourables» 
vignobles ou autres 9 sur les peines i|ue noz juges, officiers 
«usdits cognoistrODt telle désobeissaoce le réquérir : Ausquels 
fiermettous d^informer ezaclement et soigneusement de tontei 
les tsontraventioas qui seront sur'ce faites par quelque personne 
que ce soit, et procéder extraordinairemenl contre les aulheur» 
et exécuteui'S d'iceiles, sans aucun déport et faveur, par les 
l^eines <|uMl8 verront en leur loyautez et consciences le fait le 
mériter* Faisant en outre dellenees irès-expr^e^ses à tous oo« 
lieutenans généraux, gouverneurs de nos provinces ^ villes et 
places de nostre royaume » el à tous autres chefs et conduoleurs 
de nos gens de guerre 9 tenir exaelemeot la œiiin en ce qui 
sera de leur pouvoir et charge, à ce que les chevaux, bœufi») 
beslial et ustaucîles dessusdils, soient conservez anxdils labou- 
reurs, vignerons et nianeuvres , sans permelUe qu'ils soient 
employer» soit aux corvées ou autres ouvrages fies fortifications 
et autres 9 sinon en tant que, pistr nos lettres-^p^atentea « Il leur 
sera permis; ou distraitSi enlevés et amenés par soldats « ne an* 
trement en sorte que ce soit., leur baillant en garde et pro* 
tection lesdîts laboureurs , vignerons et maneuvres , faisant 
chastier par les prevosU de nos carnps et armes , on de nos 
cousins les mareschaux de France, ceux qui se trouveront avoir 
contrevenu au contenu des présentes. £t eu cas de mépris st 
connivence par eux, est par même moyen peroris e^ |iermottoof 
aux gens de nosdits parlemens, baiUifs, sénesct^ux ^rèvostSi et 
autres juges informer et décré.ter desdites contraventions» mes* 
pris et connivence $ et faire et parfaire le proeez aux autheurs 
et exécuteurs d^icelles , selon que la rigueur portée par nos- 
dite» oriionnaiices et le bien pni)lic ie re(|uièrent. Et seront par 
eux ces présentes ou copies d'icclles, baillées ou envoyées à tous 
Dosdicts lieutenans généraux^ gouverneurs, thrésoriers géoé* 
rauxi receveurs et esleus, et autres ofileiess- des prèvinces* 
villes et chacune des paroisses de leur, fessort : et leaée et 
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publiées eii icellefl par cbactin mois, aux }ours et heures ac- 
coustumez» afio que personne n'en prétende eause d'ignorance.. 



N* 87. — ËDIT quiaoeorde 4iux sergens U droit de faire tousex^ 
pioiu des prismrê vendeurs dsfneubtès {i) et qui réunit ees,, 

deux offices en un 6&uL. 

Pariii avril i595.»ceg*«u pari. le 31 mtl : 597. (Font. 1, $86» — XoIj« II'» 

i6t3. Vol.TX.^f* 19.) 

^« 88. — Déclara TiON qui autorise Le général des œiivres de 
mâçoDoerie» à juger des malversations y relatives , et des 
amendes jusqu'à eaneurrenee de dix écus » nonobstant oppo* 
sition ou appel (2) . 

FoQiaioebleau, 17 mai 1695 » Kg», «u pari, le aa juÎD. ( VoL SS., ^ 6o.) * 

N*89« — Edit de création des grefpers des insinuations eceU" 

siastiques en chaque^ diocèse» (5)« 
ItîfoD, fuin iSgS , reg. au pari, le 4.«obt. (Toi. S$.« fo85. — Joly^ ii^i4ii*)» 

Al* 90* — L&TTBES d'érection d'un duché-pairie en faveur du 

sieur de Ut" TrémoiUe (4)* 

LjOD, août iScfSyreg. au pari. , le 7 décembre 1599. (Vol. UU.,f" 6a.— 

Coquille de» pairs de France , 536. ) 

N*9!« — Edit dé confirmation despriviiépes des marchands 

fréquentant les foires de Lyo7i (5). 

tjon» septembre iSgS, reg. au pari, de Paris , le dernier |aovier i5g6.( Vol. S 
S. 9 f* 159. — Recï. des priv. de la ville de Lyoa« p. 



(1} V. Tédit d'institution des priseurs-veudeurs de meubles, à la date de fé- 
vrier tS56 , sous Henri II, etla^ote. — Le parlement, eo enregistrant cet ^ 
édit, ordonna qn« lea deniers des nouvelles conmissioos seraient employés ex* 
elluiveinent an paiement de l'armée et des Suisses. — V. arrdt des chambres rén« 
nies de In Goor de cassation en i8a4» confirmé en 1819, et suivi de loi înter- 
pKétotîve. 

(a) Cette jiuidictioQ« qui remonte fnsqu'A Fhtlippe-Ie-Long, fnt supprimée 

par la loi du 7 septembre 1790, art. i5. 

(3) V. ré dit de Henri II , du 3 mai 1 553. — Ces offices ont été abolis par TeC* 

fet des lois de 1790, qui enlèvent au clergé son temporel. 

(4) C'est le troisième titre de pairie aujourd'hui existant par l'eaiinction en; 
^3)5 de la paîrîe d'Elbenf, V. la îîsfe du 4 i^ilt *8l4« 

\ • nota sur l'édit de mars t563. 
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N« 99» — DAcLAjiATioN eoÊUrà U$ prédwaittmrr êàdiiwiuB (1). 

LjoD, aa septembre iSgS, reg. au jjarl. Provence le 5 novembre* (Preu?. 

des iib. de i'égiise gallicane , p. 1 19» ) 

Hbhkt» etc. Chacun peut coanoUtr^ combien Us lunguei et 
continuelles guerres dont cet estât a esté agité ont apporté de li- 
cence et désordres en toutes sortes de débordekiens, dépravations 

et corruption de mœurs et bonnes dLsciplines, el eu tous ordres, 
estais et fonctions, de sorte qu'à ç^randr; peine se pent-i! remar- 
(|\H r une seule trace de ranciciine veitu etpiéle qui florissoit jadis 
en ce royaume; mais ce qui est surtout à déplorer et regretter est 
que ce ma} aye ai avant pénétré que de prendre pied jusques à 
ceux qui, tenant le premier lieu et degré, poavoient et dévoient 
servir de lumière et d'exemple pour retenir tous les autres en leur 
devoir, qui sont les ecclésiastiques, la plupart desquels, au tien 
de suivre ce qui est de leur profession et vivre avec la modesLie, 
fcîniplicilé et religion qui sont requis et comme ont fait leurs an- 
Gêtreâ , ont au contraire ouvert le ciiemin à toutes erreurs et li- 
bertés effrénées, comme il s'est trop expérimenté par les erreurs 
et scandales qui en sont advenus à la tulne et détriment de tout 
lu public 9 n^ayant ceux qui se sont trouvés de ce nombre et qua- 
. lité, entre plusieurs autres abus par eux notoirement et manifes- 
tement cnmniis, fait conscience et dilliculté de faire servir et 
appliquer la parole de Dieu à leurs propres passions et démesurées 
cupidités de gains, pour lequel ils ont fait prédications ordinaires 
contre le repos et la tranquillité publique et l'autorité , tant du 
défunt roi notre prédécesseur que de nous , advisant et induisaut 
par leurs artifices le simple peuple» sous prétexte de piété el reli- 
gion, et le provoquant par leurs blasphèmes à une révolte et sé- 
dition; pour les retirer de l'obéissance qui leur est commandée 
de Dieu et nature de rendre à leurs supérieurs; chose fort éloi- 
gnée de la sincérité avec laquelle ils doivent ainioiicer sa parole 
etvaquei à son saint service pour le salut et édiiication de tout le 
peuple, et réduire les dévoyez en la droite voie qu'ils doivent sui* 
Vre par bonnes voyes et admonitions , lesquels au contraire ils 
ont voulu laisser, en leurs erreurs ^ au lieu de leur tendre la 
main* 



, (0 V, le Gode péosl de i8io» art. aoi et tuifaM; It Gfatmbn des députés e, 

le aj mars 1829, renvojéau Dioiilce de la justice une pétition qui éettsede - 
rexécutioe des lois du rojaame contre les misaioae à riotérieur* 
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Et coaibieii que plusieurs de ceux qui se sonl tant oubliez, 
ayant depuis f ecouna la faute qu'ils cominettoieot et s'en soient 
«nlièirai^nt retirez et abslenns, faisant leurs prédications con^ 
formes à la parole de Dieu et aa oommandeineDl de son église , 
toutefois nous advertis que aucuns devenant obstines et a?eagler 
par les présens et corruptions qui leur sont faites de la part de- 
eeoB qui les ont jusques icy eiHretenus et stipendiez , continuent 
encore en certaines provinces de notre royauTur » user licentieu- 
sement en leurs [trédicalions de toutes hk ssure:*, injures et pa- 
roles dépravées et difTainatoires contre notre autborité et dfis ma* 
gistrats, tendantes- à séditions et émotions, au lieu de ramener 
et contenir cbaeiin en la Nconneissance et crainte de Djeu et de 
ceai qu^il a constîtueB pour coounander. 

A quoy étant très nécessaire de pour voir- et empesclier tels 
aopoies, insolences et apostasies, qui sont directement contre 
rhonneur et service de Dieu et de son église, et au grand scan- 
dale et mespri» de la religion chrestienne , et en attendant ()ue 
avec le commun consentement de noire saint père le pape et i'é- 
glise universelle » il se fasse une entière et sainte réîbrmatîoa » 
comme nous espérons en bref de tous les^ ab^isqut ont jusque» à 
présent esté tolérés en Téglise par la nonclialance et négligence 
é^ncons pasteurs. 

Pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce 
nous mouvans, et afin que noslrt* intention soit généralement con* 
nue contre tous imposteurs» avons déclaré et déclarons par ces pré- 
sentes que nous avons toufours désiré et désirons que la parole de 
Dieu soit preschée et annoncée en toutes les provinces , viUes, 
bourgs et paroisses de cettuy notre royaume , pay» terres et sei*- 
gnearies de notre obéissance, par tous docteitrs à oe faire appe- 
lez et requis , ainsi (^u il cët accoustuni^ pour l'édification et salut 
<lu peuple , avec la sincérité et doctrine qui y sont requises con- 
formément aux saintes écriture^} et traditions de notre sainte nièce 
église catholique, apostolique et romaine, pourvu que lesdits doc» 
teurs soient suffisans et capables» non de ceux qui sont passionnés 
«t entremis de ce qui concerne notre autborité, les affaires, adnii- 
nlstralion et polioe de notre royaume, et qui ont voulu et veulent 
indtiire et provoquer nos sujets à sédition et révolte par leurs aj)os« 
tasics, calonf)niesetfauxtlonnezentendi<j, ^oiL en leurs dites prédi- 
cations, confessions auriculaires ni autrement, en quelr{ue façon 
^uecesoit; ausqueisiità tousantrcs ([ui voudiout laire le sembla- 

Ue, nous def fendons très expressément du se mettre en chaire, sur 
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peioe d*étre conteinpteurg de Thonneur de Dieu» gchUma tiques et 
làaleurtd^hérésieetpervertissaiisaoo ej^pmae parole, et comme 
teU avoir la langue percée saDaaaouQegrAce et rémiaaioii et bapni» 
4a noire royaume à perpétuité. 
Si donnons , etc* 



N** 93. — £dit pariant éuAliuamnt du earpê et eofMnunauté 
deêpeùuru de la viUe de Paris (1). 

novembre iS^S. (BUachard» Gompil. chroool.) 

94* — Dâclabation qui affranchit teilibrairei de t^uni^ef^ 

sité de Paris^ du droit qui sa perçoit sur Icpapier blanc (séJ), 

Farii » 5 novembre 1695 , reg» ea perL le 99. ( VoL S8« , i4i • > 

N" 95. — Edit général d'amntsttc à Coccasionde la réduction 
du duc de Mayenne et de ses adhérent à L'obéissance du roi , 
m9c abolition d$$ eanfieeatianê et euspeneion de la preserip** 
tien (5). 

FoUembrejy janvier 1596, rtg. «u pari, le 9 avril. (Vol. 8S. fo 181. —Font* IV, 

8i5* — Ben» des treitét de paii «11 « 571. ) 

Him, eto* Comme Toffioe d*un bon rot soit d'aymer ses 

êuh\eU comme ses enfaos, les traicter comme tels et croire que 
leur félicité est la sienue, Dieu et les hommes sont tesmoings 
aussi si 9 depuis qu'il luy a pieu nous appeler à cpste couronne, 
nous avons eu autre plus grand soing et désir que de nous acquit- 
ter de ce devoir. Car ayant trouvé ce royaume remply de partis* 
lites , guerres et divisions plus grandes et périlleuses qu^ils u*au- 
roienl esté auparavant ^ nous n'avons non plusespargné nostre 
propre sang pour faire respecter nostre authorité, que nostredé* 
mencepour oublier et remettre les offenses qui nous estaient faites, 
afin de délivrer tant plusl^t nostredict royaume des oppressions de 

h) V. note sur l edit de Henri III , décembre i583. 

('j) C'est la confirmation dn prîviléf^c d'entrée comme marchandise franche 
accordée [lar ie» soib Uc Fiauceuux librairet» et papetiers de l'université de Paris 
pour le papier blane* V. dans Dotre recueil, déclaratiuo du Charles VIII , avril 
i48S, eor les privilèges des libraires de Pari^. 

(3) La guerre civile ne eesae tout à fait que par U ionmiaaion de la Bretagne 
et do dnc de llerceittr, aaquel des eonditions semblables furent aeoofdées par 
édil dpnqé è 4ogen en ma» 1698 (après 9 ans). — > V« l'édit de Nantes» avril 
1598.' 
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la guerre civile, vraie source et mère de tous maux. £d quoi nous 
recogooisëOQs D*avoir esté moins assistez de la grâce et bénédiction 
(le Dieu en l'une qu'en l'autre voye. Car ^^[\ no is a souvent donné 
des victoires sur ceux qui combattoient contre nous, il nous a 
eocores plus souveut accreu la volonté et donné les moyens de 
vainore ptr douceur ceux qui s'en sont rendus dignes. De sorte 
que nous pouvoo» dire n^a voir guère moins advancé la réunion de 
nos subfects sous nostre obéissance (telle que nous la voyons ache- 
minée aujourd'hui par la grâce de Dieu) par notre cléiuence que 
par nos armes. El comme à ce faire nous avons esté esmens prin- 
cipaiemeot de i*amour exlrônie que nous portons à uosdicts sub- 
jets et de la compassion que nous avons de leurs calamités et 
misères plus que de nostre intérestet advantage particulier, nous 
avons aussi ea grdind égard aux <;anses qui ont excité et convié 
planeurs d*iceux de alarmer, ayant estés fondés sur le soin que 
chacun doit avoir du salut de son dnie que nous avons ju^cts 
d'uutant plus dignes de commisération et d'excuse que nous re- 
cognoissons comme vray chresllri) n'y avoir rien qui ait tant de 
puisnance sur nous que ceste obligation. 

G*est pourquoi ayant souvent esprouvé par nous-mesmes que 
laforce endurcit plustost qu'elle ne change le courage des hommes 
aafiiitde la religion^et que o^est une grâce qui est Infuse en nous, 
aso par notre jugement ny par celuy d*autroy , maïs par la seule 
Iwnléde Dieu et Popération de son vSainct l'sprit, sitost que nous 
a ons eu quelque relaschede nos plus grands travaux par les ad- 
vanlages que Dieu nous a donnez sur nos adversaires, nous avons 
voulu approcher de nous des prélats et docteurs de bonne vie et 
des mieux verses auxsainctes lettres» pour nous instruire en la 
vérité delà religion catholique » de laquelle Dieu nous ayant fait 
lifrâoe de nous rendre capable , avec ferme propos et résolution 
d'y persévérer jusqu'au dcrniersouspir de nostre vîc, nou8 0*avons 
eu depuis plus grand désir que de participer en toutes choses à 
^ "nion et société de Téglise catholique, apostolique et romaine, et 

nostre réconciliation avec nostre saioct père le pape et le saiuct 
^^^ge y comme chacun a pu cogoolstre par nos actions et les con-* 
liauelles poursuites et recherches que nous en avons faict. 

^squelles anroient esté tellement traversées par les ruses or- 
dinaires de nos ennemis et bur puissance k Rome, que si notre < 
^n>Hance et la raison nVussenl esmeu et lortifîé la vertu et bonté 
singulière de nostredict saîncl père (lequel comme père commun 

et vray successeur et imitateur de sainct Pierre tt*a eu e»gard 
« 

r 
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qù'au seul bien de la reli<;^ion chrestienne ), nou9 n'eussioDi^ j t- 
inais acquis le bonheur de sa sainte bénédiotioD ni de notre ré- 
Goacilialion par nous UDt désirée pour le réponde nostre âme e^ 
la satisfaciion plus grande des eofiscienoes de noedîeta tabjeetsi 
esmeus du seul zèle de la religion . 

En quoy comme nous avons eu très grande oeoatioa de loue» 
Dieu et magniOer aussi l'é((uanimité de S. S. , pour avoir par 
s.i prudence et bonté confondu l'amlace el mensonge de nos- 
<liclsei)neinis,nou.s nei'avons pas moiudrcd'adinirerla provider.ce 
divine en ce qu*il hiy a pieu que le chemin de noire saint aye 
aussi esté celai qui a esté le plus propre pour gaigner ei affermit 
les cœurs de nosdiots subjects et les attirer à nous recognotstrs 
et obéir ^ cqmme il s^est vea bientost après -nostre réunion en 
r Eglise et tousjonrs depuis continué. Mais ce bon co&nr n*easl 
esté parfaict ny la paix entière, si noire très cher et très amé 
cousin leduc de Mayenne, chef de son party, n*eûsi suivi le niesme 
chemin, comme il s'est résolu de faire sitost qu*iia vaque nostre- 
dict saint père avait approuvé uostredicte réunion : ce qai nqtts 
mieux fait sentir qu'auparavant de ses actions» recevoir et pren- 
dre en bonne part ce qa*il nous a remonstré du zèle qu'il a ea 
en la religion , louer et estimer raffection qu'il a monsUré à con- 
server le royaume en son entier, duquel il n'a faict ny souflertle 
desmembrement, lorsque la prospérité de ses affaires semblait 
liiy en donner quelque moyen ; comme il n'a fait encore depuU 
qu'estant atlolbly» il a mieux aimé se jeter entre nos bras et nous 
rendre l'obéissance que Dieu, natureeties {ois iuy commandent» 
que de s'attacher à d'autres remesdes qui pouvoient encore fidre 
durer la guerre longuement au graufi dommage denosdiels sob> 
{efs, ce qui nous a fait désirer de recognoistre sa bonne volonté, 
Taymer et traiter à l'advenir comme noiîire bon jpaieni ei lîdèle 
subject. 

Et afin que lui et les catholiques qui l'imiteront eu ce devoir y 
• soient de plus eu plus confirmez» et les autres exoltes de prendre 
un si salutaire conseil » et aussi que personne ne puissej>lue fisinp 
dre cy-après de douter de la sincérité nostcediote réunion à 
l'église catholique, et sous ce prétexte faire renaistre de nouveUtt 
semences de disëcutions pour séduire uo& bubiectâ et porter à 
leur ruine. 

( 1 )Sçavoir faisons, que comme nous déclarons et protestons dos- 
tre résolution être de vivre et mourir en la foy et religion catho- 
lique» apostolique et romaine» de laquelle nous avons fait prc 
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îmioa aïojciiiiaat la grâce de Dion, nostre iuteation est aussi d'en 
procurer à l'advenir le bien et ;nlvauceiiieiit de tout nostre pou- 
voir et avec le soin et mènie aliectiou que les rois très chrestiens 
' nos prédécesseurs ont falct, et pari'advia de no^ bous et loyaux 
sujets catholtqaes» tant de ceux qui nous out toujours assisté « 
que des autres qui se sont depuis remis en notre obéissance , ea 
conservant néantmoins la tranquilité pu|>lique de nostre royaume* 

(2) Cependant nous voulons qu'ès villes de Cliaaions, Seurre 
et Soihsons, lesi|uelles nous avons laissées pour villes de seureté 
à uoslredici cousin pour six ans , ny au bailliage daclict Chaalons 
dont nous avons acoord^ le gouvernement à Tun de ses enfans, 
aéparé pour ledit temps dé celui de Bourgogne, et à deux lieues 
ittx environs de ladiote ville de Boissons » il n*y ait aucun exercica 
de religion que de la catholique, apostolique et romaine, dùraot 
lesilits six ans, ny aucunes personnes admises aux chajges publî* 
ques et ofijces qui ne lacent profession de ladite religion. 

5) Et afin que la réunion sous n^ïre obéissance de iiostredict 
Gbusinet de tous ceux qui Timiteront eu ce devoir, soit parfaite 
et accomplie de toutes ses parties comme il convient, tant pour 
notre service et rentier repos de tous nos subjectSt.qae pour 
Thoaneur et seureté de nostredict cousin et des autres qui von* 
dront jouir du présent édict, nous avons révoqué et révoquons 
tous édicls, lettres patentes et déclarations faites el [uibliées en 
nostre cour de parlement de Paris { t autres lieux et jurisdiclions, 
depuis les présens troubles et à Toccasion d'iceux* ensemble tous 
jugements et arrêts donnes contre nostredict cousiu le duc de 
tfayenoeet autres princes et seigneurs, gentilshommes, niliciers , 
communautez et particuliers, de quelque qualité qu*ib soient» 
fjui se voudront ayder du bénéfice dudiot édict; voulons et en* 
tendons que lesdicts édicts» lettres j patentes et déclarations soient 
retirées des registres de nostredict c Cour el autres lieux et juris- 
(iîctions , pour en Être la mémoire du tout esteinte el abolie. 

(4) DefTendons à Ioub nos subjects, de quelque qualité qu^iis 
soient, de renouveler la mémoire des choses passées durant les- 
dicts troubles, s^attaquer, injurier ou provoquer Tun Tautre de 
iait ou de parole, à peine aux contrevenans d*estte punis comme 
perturbateurs du repos public; à ceste fm nous voulons que tou- 
marques de disst nlitins (|ui pou 11 oient encore aigrir nosdicts 
'^ibjects les uns contre les autres, fntroduites dedans nos villes ou 
i*dleurs, depuis les préseus troubles et à Toccasion d'iceux, soieul 
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ostcz et abolis; enjoigoant aux officiers de nos viltes» maîres, coor 
solitet esohevins d'y tenir la main. 

(5) Voulons au!«8i et ordonnons cjue tous ecclésiastiques , gen- 
tilshommes, ofriciers et tous autres de quelque qualité et mn- 
ditioD qu'ils soient, qui nous voudront recogiioistre avec uostre< 
dict cousin le duc de Alayenne , soient remis en leurs biens, 
uéfices, offîcesi charges et dignitez« nonobstant tous édicls» dons i 
de leurs biens» rentes et debtes, et provisions à d'autres personnel* ; 
de leursdîtes offices, saisies, ventes, confiscations et dédaratîotis i 
qui en pourroicnt avoir esté laictcs, émologuées et enregislrtu 
lesquelles nous avons révoquées et révoquons, enlenelant (fue ^hi 
à présent, sans autre déclara«tion et en vertu du présent édicl, ' 
main-levée entière leur en soitfaicte, à charge toutesfois que ' 
nost rediet cousin et eax nous {^reront toute fidélité et obéissance, - 
se départiront dès à présent de toutes ligues, praciiques, associa- 
^ tiens ou intelligences faictes dedans ou dehors le royaume , et ' 
promettront à Tadvcuir de tf'en faire, soubz quelque prétexte 
que ce soit; 

(0) Ne pourront aussi, tant nostrcdîct cousin que les princes, 
seigneurs, ecclésiastiques, gentilshommes, officiers et autres 
habitans des villes, communautés et bourgades qui ont, en quel- ' 
que sorte que ce soit, sdivy et favorisé son party, ne nous ayant 
encore fait le serment de fidélité , et voulant venir à la recognois* 
sance de ce devoir avec lui, dedans le temps porté par le présent < 
édict, eslre recherchez des choses advenues et par eux commises 
durant les présens troubles et à Poccasion d*iceux pour quelfiue 
cause que ce soit ; voulant que les jugemens et arrêts qui ont e:>té 
ou pourroicnt estre donnez contre eux pour ce regard , ensemble 
totites procédures et informations demeurent nulles et de nul : 
effet, et soient ètées et retirées des registres , sans que des eau et 
choses dessus dites rien soit eicepté , fors les crimes et détîels 
punissables en mesme party, et rassassiual du feu roî^ notre très ' 
honoré seigneur et frère. 

(7) £1 neanimoins ayant tsté ce fait mis par plusieurs fois en 
délil»ération et en sur ce Tadvis des princes de nostrc sang et au- \ 
très princes , officiers de notre couronne , et plusieurs seigneurs >. 
de nostre conseil ëlant lez nous» et depuis veues par nous, séant 1 
en nostre conseil , les charges et informations sur ce faites depuis 
sept ans en çà, par lesquelles il nous a apparu qu'il n*y a auoODtf 
charge contre les princes et princesses nos subjects, qui s\ loient 
séparez de l'obéissauco du feu roi , notre très honoré seigneur et 
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frère, et la nostre; avons declart* t l déciaroiis par ces présentes 
qu« ladicie dédaralioa ne ae pourra esteodre eu ver» iesdilg pri^** 
ces et priacesses qjai ont recûgoea et reoognoUtroat envers noa0« 
Miivant le préseol édtct, ce à quojr le devoir de fidélité les oblIgOf 
attendu ce que deuii8, plusieurs autres autres grandes considéra- 
tions à ce nous niouvans, et le serment par eux fait dq n^avoir 
coDseuli ny participé audit assassinat ; defiemiant à noire procu- 
reur géné» al pré.sciât et à venir et tous autres dVn faire cuiilre »fux 
aucune recherche ny poursuite, et à nos Cours de parlement et 
à (DUS nos autres justiciers et ofliciers d*y avoir esgard. 

(8) Davantage, tous ceux qui ont esté mis hors de oos villes 
depuis la réduction d*tcelles en nostre obéissance 9 à Toocasion 
des présens troubles, et pour causes qui doivent esire remises 
par le présent éilicl, ou qui ior s de la dicte réduction en estoient 
absens, et le sont encores de [irc^ciit pour les inesnies causes, 
([ni voudront jouyr du bénétice d'iceUty, pourront rentrer esdites 
villes, et se remettre en leurs maisons, biens et dignités : nonob« 
«tant tous édicts, lettres, et arrests à ce contraires. 

(9) Noslredit cousin le duc de tdayenne, et les seigneurs, gen- 
lîfobomines , gouverneurs, ofliciers, corps de villes, communaux - 
tez, et au ! jcs parlicnliers qui l'otil suivy, dcnieurenint parcide- 
Juent quitU s rl (iechargez de toutei* recherches [lour (ieniers pu- 
bl'csou particuliers qui ont esté levez et pris par eux, leurs ordon- 
nances , mandemens et commission, durmt, et à l'occasion des 
présens troul>les, tant des recopies générales que particulières , 
greniers à sels saisis, et |ouissances des rentes, arrér^es dUcelles, 
revenus, obligations, argenteries , prises et ventes de biens meu'> 
bles, bajoues et joyaux, soit d'église, de la couronne, princes, ou 
autres clés [>articiiliers, bois de haulle fustayc, el tailliî», ventes 
(le sel , prix d'iceluy , tant de marchands, que de la glabelle , dé- 
cimes, aliénations des biens des ecclésiastiques, traictes et im- 
positîons mises sur les denrées, vins« chairs, et autres vivres^ dé- 
posts et consigoatloas , coites sur les particuliers, emprisonne- 
mens de leurs personnes , prises de chevaux, mesmes en nos ha- 
ralà, et généralement de tous deniers, impositions , et autres 
choses f|ueîconques, ores qu'elles ne soient plus particulière- 
ment exprimées : comme aussi ceux qui auront luurny et payé 
lesdits deniers, en demeureront quittes et descbargez. 

(10) Demeureront pareillement deschargez de tous actes d'hos- 
tilité, levées et conduites de gens de guerre, fabrication de mou* 
noye, fonte et prise d'artillerie, et muaitions, tant aux magasins 
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publics» que maisorm des particulier*;, confection de pouldres, 
prises, rançons, for liBca lions, démolitions de villes» chastemix, 
bourgs el bourgades , entreprises sur iceltes , broslemeos et des- 
molitîons d'églises, et faui-boùrgs de villes , establissement de 

conseils, jugeniens et exécutions d^iceux ; commissions particu- 
lières, soit en matières civilts nu criminelles, voy.iî^es , intelli- 
gences . négociations et traictez dedans et debars nostredit 
royaume. ' 

( 1 i) Ceux qui ont exercé les charges des commissaires gêné" 
raux et gardes de vivres» sous Tauthorîté de nostredit cousin , et 
des seigneurs commandant aux provinces particulières de nosirc 
royaume, lesquels nous recognoistront suyvant le présent ëdict, 
et dedans le temps porté par icehiy, seront exemps de toutes re- 
cherches pour toutes sortes de munition«. vivres, chevaux , o.»r- 
nois» et autres choses par eux faites pour l'exécutioa de leun 
charges durant les présens troubles, et à i*occa8Îon d^iceux, saoi 
qu'ils soient responsables du fait de leurs commis, clercs, et au- 
tres oflQéiers par eux employez, et sans qu'ils soient tenus réndr« 
aucun compte de leur maniement et charges , en rapportant seu- 
lement déclaration et cerlification de nostredit cousin , qu'ils 
oni bien et fidèlement servy en rexercicc de leurs charges. 

(la) Tous mémoires, lettres et escrits publie; depuis le pre- 
mier {anvier laBg, pour quelques sujets qu*ils ayeut esté faits 
et contre qui que ce soit , demeureront supprimez, sans que le» 
autheurs en puissent esire recherchez; imposant pour ce regard 
silence, tan» à nos procureurs généraux, leurs substituts , qu^ 
tous autres particuliers. 

(i?>j Nous irentendotis aussi (jii'il soit fait aneunc recherche 
contre 1p seic^neiir de ligny , lieutenant , ol les soldats des gar- 
des de noKtredict cousin, ayant assisté à la mort du feu marqots 
de Maignelay, advenue contre la volonté et au grand regret de 
nostredict cousin, ainsi quHIa déclaré; et demeurera ledit fait, 
pour ce regard aboly , sans qu*il leur soit besoin obtenir autre» 
lettres ny déclaration plus ample : mesmement pour le regard 
de ceux les(|u('is pour ce subiect ont obtenu lettres de nostredtct 
cotisin , lesquelles ont esté vérifiées par celuy qui a exercé l'of- 
fice de grand prevost à sa suitle. 

(i4) Toutes sentences, jugemens et arrests donnez par les{n- 
ges dudit party, entre personnes d'iceloi'party ou autres, n^Aant 
dudit party , qui ont procédé volontairement , tiendront' et an- 
- ront lieu, sans qu'ils puissent estre tevoqitet par nos cours de 
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parlenent ou autres juges» sinon en cas d'appel, ou par voye or* 
«Kaafre : et 06 auoune révocation ou cessation eh auroit esté 

faicle, elle demetîrera dès à f)réseiu rniile, cl dr mil cffect. 

(15) Le temps qui a couru fîe])uis le prctnier jour de jan- 
vier 1589, iusqiies à présent, iie potirra servir entre personnes de 
diferspartis, pour acquérir prescription ou péremption d^instance. 

(16) Tout ce qui a esté exécuté en vertu desdîts jugemens, ou 
jielM publics du conseil estably par nostredit cousin » pour ran- 
çons^ enihérinement de grâces, pardon, rémissions et aboiition ^ 
aura lieu, sans aucune révocation^ pour les différeiiâ qui regar- 
àmi les particuliers. 

(t7) Ceux qui auront esté pourvus par nosiredict cousin d'of- 
kes vacquaos par mort ou résignation ès villes qui nous reco- 
poistront avea luy, comme aussi des offices de receveurs du 
u\ Donvellement créés esdites villes, y seront maintenus en pre* 
sant provision de nous, que nous leur ferons expédier. 

(18/ Et pour le regard de ceux qui ont esté par nostredict 
cousin pourvus desdiles offices qui ont vaqué ès villes qui ont 
ndevanf tenu son [jarty. soit par luoi t. i csigualion, ou nouvelle 
création de nous ou de uoé prédécetiscurs, lesquels ont depuis 
foivy nostredict cousin, sans nous recognoistre et jurer fidélité 
nyfaot nos édicté, revenans à présent à nosire service avec luy. 
Inquels avec antres sont nommea et déclarez en un estât et rooUe 
particulier que nous avons aecordé et signé de nostre main , se- 
ront pareillement maintenus et conservez esdiles offices, prenant 
K(>vision (le nous : le mesme sera fait pour les bénéliccs déclarez 
audit estât et roolle- 

(19] S'il f a quelque dispute et procez sur la provision des-* 
dites offices eMans dedans les villes qui nous recognolstroiit aveo 
fiostredit cousin 9 octroyées p^r luy entre personnes qui sont en- 
ooresà présent dndltparly» ou Tun d*eox. et nous recognoistront 
avec luy, ceux qui auront obtenu déclaration de Tinlention de 
nostredit cousin , seront maintenus, pouiveu qu'ils apportent 
ladi le déclaration dedans six mois après la publicatioo du présent 
. édict. 

(so) Bt d'autant que ceux qui ont esté pourveus d'offices ^ soit 
ptrmorl^ résignatiott^ création nouvelle , ou autrement, et payé 
- fioanee pour cest effect ès mains de ceux qui ont fait la recepte 
^ parties casuelles au party de nostredit cousin, pourroient pré- 

leiulre (fuelques recours contre lui, ou ceux qui ont receu les- 
diU deniers, comme dit est^ soit pour estrc maintenus ausdites 
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ofïîcrs, ou remboursez de leurs finances : nous avons deschargê 
el décbargeoog par ces préseiiles nostredit cousin et iesdits thré- 
Boricrs et receveurs de tpute» actions etdemaiMtes que Von pour- 
ToU înlenf er contr'euz pour ce regard. 

(21) Tous ceux qui nous recognoistront avee nostredict cou* 
sîn, qui ont jouy des gages, droicts et profits d*aucuiis offî)oes« 
fruicts de bénéfices, revenus de maisons, terres et seigneuries, 
loyers et usufruictH de maisons et autres biens meubles, droicts, 
noms, raisons, et actions de tous ceux qui estoient du party con- 
traire, en vertu des dons, ordonnances, niandcmens, resoriptiont 
et quittances de nostredit bousîn le duc de Mayennei ne seront 
subjects à aucune restitution , ains en denaeureront entièrement 
quittes et déchargez : ils ne pourront aussi rien répéter des cho- 
ses susdilesprises sur eux parnostrc commandement et autliorité, 
etrcceues par nos autres subjects et §ervit<;urs , fors vl excepté 
d^une part et d'autre les meubles qui se trouveront en nature, 
qui pourront estre répétez par ceux ausqueis ils appartenaient, 
en payant le prix pour lequel ils auront esté vendus. 

(39) Pareillement les ecclésiastiques qui nous recognoistront 
avec nostredit cousin, et ne noos ont enoores laict serment de 
fidélité, qui ont payé leurs décimes aux receveurs ou commis par 
luy, ensemble les deniers de Taliénation de leur temporel , n*en 
pourront estre recherchez pour le passé, ains en demeureront 
aussi entièrement quittes et déchargez^ ensemble les receveurs 
qui en ont faict le payement. 

faS) Toutes les sommes payées par les ordonnances de nostre- 
dit cousin, ou de ceux qui ont eu charge de finance souz lay, à 
quelques personnes et pour quelque chose que ce soit , par ies 
tbrésoriers, icceveurs ou autres, qui ont en maniement des (Je- 
nîers publics, lesqueis nous recogn^istrout avec hiy, seront pas- 
sez et allouez en nos chambres des comptes, sans qu'on les puisse 
rayer, 'snpersëder, ny tenir en souffrance* pour n'avoir esté la 
forme et l'ordre des finances tenue et gardée* JLi ne seront toui 
les comptes qui ont e«té rendus sobjeots à. revision sinon en cas 
de Tordonnance ; Youlans que pour le restahlissement de loutei 
parties rayées, supersédées ou tenues en souffrance, touies let- 
tres et validationn nécessaires leur soient expédiées. Et quant 
aux comptes qui restent à rendre 1 ils seront ouys et examinez 
en nostre chambre des comptes à Paris ou ailleurs, où* il appar- 
tiendra; à quoy toulesfois ils ne pourront estre eontraint» d*on 
an. Et ne sera nostredit con^ln ny I^s4ii8 tlirésoriers^ receveurs 
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ètcomptables, tenus et responsables en leurs noms, des nian dé- 
mens, rescri plions et quittances qu'ils ont expédiés pour choses 
dépeifdau tes de leur charge» sinon qu'ils eu soieat obligez eo leurs 
propres et privez noms. 

(a4) Les édicls el déclarations par nous faicts sur la réductioo 
da payemeot des reotes coastitaées, aaroot liea» poilr ceux qui ' 
s*ayderont du prèsènt édlct» sans que Ton puisse prétendre qu'ils 
soient descheus et privëz du bénéfice desdicls édîets et déclara* 
lions, pour n'y avoir satisfaict dedans le temps porté par iceiix : 
et ne courra ledit temps contr'eux que du jour de ia pubiicaliou 
de nostredit édict. 

(a5) Et pour ce que les Veufves et héritiers de ceux qui sont 
morts au party de nostredit cousin ponrroientestre poursuivis et 
recherchez pqur raison des choses faites durant les troubles » et 
et à Toccasion d'iceux , par leurs maris, et ceux desquels Ils sont 
héritiers» nous voulons et entendons qu'ils jouyssent de la mesnie 
(iescharge accunléc par les articles précédtints, à tous ceux qui 
nous leront le serment de fidélité avec nostredit cousin. 

(a6) Tous ceux qui voudront jouyr du présent édict, seront 
tenus le déclarer dedans six sepmalnes après la publication d*ice- 
Iny au parlement de. leur ressolrt, et faire le serment de fidélité. 
A sçavoir, les princes» éyesques, gouverneurs des provinces * offi- 
ciers^ et autres ayaus charges publiques, entre nos fnains , de 
uohlre très-cher et féal chancelier, ou des parlements de leur res- 
sort, et les autres pardevant les bailiirs» sénesciiaux et juges or- 
dinaires dedans ledit temps. 

(27) Sur la remonstrance qui nous a esté faicte par noslre 
cousin le duo de Mayenne^ pour la ville de Marseille et autres de 
nostre pays de Provence» qili ont tenu fusquesA présent son 
party, et nous obéyront et recognoistront avèc loy en vertu du 
présent édict, nous avons ordonné et promis qu'ils joiiyront du 
contenu ès articles insérez aux articles secrets par nous accordez à 
Dostredict cousin 

(18). Davantage 9 désirans donner toutes occasions aux ducs 
de llereœur et d'Aumalle de revenir à nostre service, et nous 
rendre obéissance» à Tcgiemple de nostredict cousin le duo de 
ttayenue» et sur la supplicallon très-humble qu'il nous en a 
foite, nous avons également déclaré que nous verrans bien vo« 
lonliers leurs demandes quand ils nous les présenteront, et s'ac- 
quitteront de leur devoir envers nous, pourveu qu'ils le facent 
dedans le temps limité par le présent édict. £t dès à présent vou* 
i5. S 
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Ions que Pexécution de Tarrest dooné contre ledictN4<><^ d*Att» 
malle en nostre cour de parlement soit sursis, iusqnes à ce que 
nous en ayons autrement ordonné, en intention de révoquer et 
supprimer ledict arrest, si ledict duc d'Aumalie nous reco^^uoist 
comme il doit, durant ledict lemps. 

(29) ilecognoissans de quelle a fTecliou nostre dit cousin s'cni« 
ployé pour réduire en nostre obéissance ccui qui restent en son 
part^» et parce moyen remettre nostredit royaume du tout en 
repos ^ nous avons eu agréables aussi les articles qui coDoement 
nofltre très cher et amé cousin te duo de Joye*Jse f les sieurs 
nicnjuis de Villars et de Monlpezat , comme aussi le sieur de 
l'Estran^e q«â commande de priisent en nosîre ville du Puy, cn- 
t<emhle It's liabitans de ladite ville , Ich sieurs de safnct Offange, 
gouverneur de Rochefort, du Plcssis, gouverneur de Craon , et de 
la Severie 9 gouverneur de la Ganache > ayant esté veus et réso- 
lus en nostre conseil» sur les mémoires qu'ils ont envoyez à cet 
effect» que nostredit cousin nous a présentez de leur part. Tou* 
Ions que ce qui a esté accordé sur iceux, soit eflfectué et observé 

de poinct t-n poinct, pourvcn que noslrcdil cousin fare aj)j)aroir 
dedans si\ s( inaines cjr'ilii ayent acceplc ce que nous leur avons 
accordt^^ et que dans ie mesnie temps ils noan lacent le serment 
de fidélité : autrement nous n'entendons estre tenaz et obligez à 
l'entreteoement et observation desdils articles. 

(So) Ayans esgard que nostredit cousin s'est obligé en son nonit 
et fait obliger aucuns de ses amis et serviteurs en plusieurs piir- 
lies et sommes de deniers déclarées en un estât sî^né deliiy. 
montant à la sonnne de trois cents cinquanlc mil tscns , qu'il 
nous a remoiistré avoir employez aux afTaircs de la guerre et au- 
tres de son parly ^ san^^ qu'il en soit tourné aucune chose à son 
profit particulier, ny de ses amis et serviteurs cuoblijez : de quoy 
le voulant des^arger et tenir quitte» afin de luy donner plus de 
moyen de nous faire service « nous promettons à nostredit cousiu 
d'acquitter lesdites debtes portées par ledit estât, jusques à la 
somme de trois cents cinquante mil écns, en principal, et vingt- 
sept mil six cents cinquantes escus, pour Its arrérages d^aucCues 
parties desdites debtes , portans rentes, intérests, liquidez pour 
le temps porté par Testât fait et signé de nostre main , et de celle 
de nostredit cousiPi et l'en descharger entièrement avec sesdits 
amis et serviteurs coobllgez. £t à cette fin luy faire payer dedani 
deux ans» en huict payemens de quartier en quartier, le premier 
quartier commençant au premier jour du présent mois de jan* 



Digiiized by Google 



CHEVEnNY, CHANCRLlEn. — JANVIEB l5^6. 1 15 

Wer, la somme de six vingts an mil cioquanle escus, que nous 
avoDi ordonué estre assignez sur aocuoes reoeptei générales de 
Dostredtl royaume, pouf estre employé tant en Pacquit desdites 
debtes portans rentes et intéresls* qae des arrérages d*icelles jus- 
quesau tenip^» porté par ledit estât ^ signé de noslre niaiu et de 
celle de noslredil cousin : Et faire aussi payer à l\ulv(^nir le cou- 
rinl deï>diles rentes et inttresls, juscjues à l'entière extinction et 
admorlissemeni d'icelle, et des obligations susdites. Et quant aux 
autres debtes conteôuês audit estât signé de nostredit cousin j 
ivstans desdits trois cents cinquante mil escus » nous promet- 
toos à nostredit cousin d'en retirer et luy rendre les promesnes » 
coDtracts et obligations de luy et de ses amis et serviteurs eùo* 
bligez dedans t|ualre ans, sans pour ce payer aucuns arrérages 
et iutéresls , uu bien luy fournir dedans ledit temps l'ugemenf. 
valable de Tin validité desdites debtes, de sorte que nostredit 
cousin, ses amis et serviteurs en seront du tout quittes et des- 
chargez 9 et jusques à ce que iesdites promesses et obligations luy 
ayent esté renduês, voulons et ordonnons qu'il ne paisse estre 
contrafnct^ ny aussi sesdits amis et serviteurs coobligei au paye- 
ineat de tout ou partie d iccUc somme de trois cents cinquante 
mil escus, iiy des arrérages el inlérests desdîtes rentes : Et que 
toutes lettres de surséances, interdictiDu et évocation eu nostre 
couseiid^eatat^ en soient expédiées toutes et quantesfois que lie- 
«olii en sera^ sur l'extraict du présent article. 

(3i) Davantage 9 voulaiis mettre nostredit cousin le duc de ' 
Mayenne hors de tous intérests envers les Suisses» Reistres» Lans- 
quenets, Lorrains et autres estrangers , auxquels il s'est obligé, 
tant pour la levée des gens de guerre que pour le service qn*ils 
ont fuit durant le tcin|>s (jirils ont demeuré en son [Ku ty , nous 
promettons de Tacquitter et dcscbarger de toutes les sommes 
ausquelles se peuvent monter Iesdites obligations par luy faites» 
tant en son nom privé que comme chef de sondât party » et les 
mettre avec les autres debtes de la couronne» suivant les vérifi- 
cations qui en ont esté faites par le feu sleor de'VIdeuUle io- 
teodant des iinances, et parles esleuz dudit pays de Ilourgon- 
gne, pour le regard destlils buis<îes. Reislre?, Lansquenets et Lor- 
rains depuis Iesdites vérifications ^ iév o(|uans et adnullans dés à 
présent Iesdites obligations qu'il a contractées en sondit nom » 
pour ce regard. Et particulièrement envers le comte GoUalte». 
eolonnel des Lansquenets» et autres colonnels ti capitaines des 
Suisses «t Eetstres» sans qu'il en puisse estre poursuivy ny inquiété 

8. 
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eu vertu d'icelles ohligattons, attendu qu'il n*en est tourné au- 
ciiïtis chose 5 son profit particulier : dont oou8 loy i'eroos expé- 
dier toutes lettres et provisions nécessaires. 

(5a] Les articles secreU qui ne se trouveront insérez en cedit 
présent édict, sei:ont entretenus poinct en point et inviolable- 
ment observez : et sur Textraict d'iceu]^ ou de l*on desdils arti- 
cles signé de Tun do nos secrétaires d'estat» toutes lettres néces- 
saires seront expédiées. 

Si dounoos» etc. 

N° — £j)ix sur le fait de la chasse (i). 

Follembray, ta jnovier iBgS. (Code des duMicst I, 189. Bmdrillafft, ree. 
' . des réglemii» inretttera , I f to«) 

N* 97. — Lettres de provisions de L'office d* amiral de' France, 
en faveur dô Charles de Monlmorency > seigneur de Dam- 
mile* 

FoUembraj^.si jaovier 1596, reg. au pari, le iSfétrier. (Vd. S S. 174* 

Foat. iVy^oo.) 

N* 98. — Déclaration qui lève ta défense d'tUler prendre à 

Home les bulUs el provisions apostoliques des bénéfices va' 
cans (s). 

Follembraj, a a janvier i5g6, reg. au part, le i«' février» (Vol. 8 S.» ii7*-' 
Preav. dea lib. de l'égl. gallic. , p. i55 et SoS, ) 

N** 99* Edit qui supprime les offices de jaugeurs, marqueurs 
et mesureurs de vin , précédemment créés et qui crée de nour 
veau (ôsdits offlees (0) • 

FoUembraji février 1696» reg, en U cour des aides le 1 5 mars. (Font. I» 

N** 100. — Lbttbbs de confirmation des statuts des maîtres la- 
pidaires et tailleurs de diamans de la ville de Paris (4). 

Paris» fiévrier i556 , reg* aa pari, le ao décembre 1600. (Toi. VY. , iSA.) 



(i) C'est une conurraalion des éciits prccedens. V. celui de François I*% maïf 
i5i5 el la uote. — V, ci-après rédil de juin 1601. 

(a) y. ei dc'va^t déciaralion du 4 juillet 1591 j et i'airèl à ia suile , à août, il 
y avait réconciliaiion. V. l'édit de janvier iSgô. 

(3) V. les ëditi) de Henri II, octobre i5Go,et Henri III, avril iSjS. 
C«Iui-ei est purement bursal. 

(4) Ces statuts «vaieat été accordés par saint Louis» pvis confirmés par 
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N« loi. — DécLABATiOR qui accardô aux ecclésiastiques un 
nouveau délai de 5 am , pour U rachat dê Uurs érten«(i). 

Pirifty a avril 1696, reg, au patl. le a5 mai. ( Vol. SS. , f> aia. — Fool. IV « 

loao. ) 

N* ioa« — DâcLABATiOR pùHant qu'H êmu annuellemmt pré- 
levé sur les recettes générales de Parts, Châlans, Rouen, 

Bourges et Poitiers , une certaine somme applicable au paie- 
ment des poudres et salpêtres^ 

forii , 6 avril 1 596 ^ rcg. eo la chambfeileacoinptet le 24. (Mém. eh. deaeompt. 
4 N., fo 170. — Ord. dea compt. , bibl. da Conseil d'état* tom. IV. ) 

N*" io5« — DBCLABAXfoif qui exempte Us ecclésiastiques du lo- 
gement desgens de guerre et dû laamtrilnUian aux muntiiom, 
fortifieatiane , ete* (2) 

Ao camp de Tcafecy» i*' mai 1696, reg. au pari. le ( Vol. SS., U ao8. 

Font. IV y 1014.) 

104. — LETThES'VATEUTES adressées au parlement d^ Paris 
pour la tenue des grands jours à Lyon (5) . 

Aa eampde La Pète» 4 Kg* sa période Paris le ao. (VoL 8S, , 170* 

— Font. IV , 7ta. — Joly 1 1 , add. , p. 171, ) 

N**. io5. — Assamblée des notables (4)» 

RoQen, 4oovei&bré 1596. ( EtaU généraox , XVI ^ 1. ) « 

Le roi s^exprima ainsi : t Si je voulois acquérir le titre d'ora- 
itear» j'aurais appris quelque belle harangue» et vous la pro- 



Fhilippe de Valois et par Henri III. Noua n'avoDt pM douai le texte de ces 

actes, fu leur peu d'itnporlance. 

(1) V, leltrc'M patente» de Ileori III, février i586, et la nofo, 

(2) Cette déclaralion est motivée sur ce que les troubles civils ont mis ooo 
telle coriiusiou en toutes choses, que plusieurs églises se trouveot occupées par 
les soldats qui a'ea aenreot en giiise de forteresses. V* note sur la déclairatton 
de Henri IIIi da décembre 1574. 

(3) . Les grands jonra étaient une espèce de commissioii diargée de rendre In 
jostîce dans les provinces éloignées où il n'existait pas de aîéges*de parlement* 
y. Encyclopédie méthodique ( jorispradence) » Grands |our^. U a'j a pas eu 
de parlement à Lyon, qui est* depuis l'an 8, devenu le siège d'une Cour 
d'appel. 

(4) Kous n'airon^ point trouvé les lettres de convocation de celle assemblée 
Elle se composait de lo députés du clergé, 18 de la noblesse et 5a pour repré» 
Mater la magistrature» les IréiOiiers et généraux France » et le lier» état*,. > 
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• iioncerois avec assez de gravité. Mais , mcssieurn, mon désir 

• me pousse à deux plus glorieux titres, qui sont de m'appeler 
« libérateur et restaurateur de cet état , pour à quoi parvenir 
■ le vous ai ansemblét. Tous eavee à voi dépens, ooutoe moi 
€ aux mieDS, que lorsque 0ieu m*a appelé à cette couroone, i*ai 
i trouvé la Fraoce, non sealement quasi ruinée, mais presi|ae 
«toute perdue pour les François. Par la grâce divine, par les 

• prières et bons conseil*» de inc^ .serviltiurs , tjiii ne font pru- 

• fession des armes, par IVpée de uia brave el généreuse noblesse 
«(de laquelle je ne di.«(tîngue les princes, peur être notre plus 
« beau titre ), foi de gentilhomme . par mes peines et labeurs je 
tTai sauvée de la perte, sauvons la à cette heure de la ruine. 

• Participez, mef chers sujets , & cette seconde gloire avec mol 

• comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point 

• appelés (i), comme, faisoient mes prédécesseurs, pour vous 
«faire approuver leurs volontés. Je vous ai asseniblés pour re- 
«cevoîr vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref pour 
•me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend 

• guéres aux rois, aux barbes grises et aux victorieux; mais le 

• violent amour que je porte à mes sujets, et l'extrême envie 
f que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi, me font 
« trouver tout aisé et honorable. Mon chancelier vous fera plos 
«amplement entendre ma volonté.» 

Alors le chancelier Cheverny exjiosa dans un discours très- 
étendu les malheurs qui avoient désolé la Fraoce depuis le com- 
mencement des guerres civiles, et les besoins que le roi avoit 
de subsides extraordinaires , au moment d'entreprendre une 
guerre (a) qui sembloit devoir être très longue et très oruelle. 

Le lendemain l'assemblée se divisa en trois classes, présidées, 
Tune par le duc de Montpensier, la seconde par le duc de Retz, 
et la troisième par le maréchal de Matignon. On s*occnpa ensuite 
de la rédaction des cahiers, qui ne furent présentes qu'en i Sg;* 
|i*ordonnance de 1 597 porte que rassemblée a duré quatre mois. 

On y demandoit, pour le cleigé ; 

Le rétablissement des élections aux évéchés et archevêchés, 
et en tous cas l'observation de l'ordonnance de Blois à l'égafd 
des nomiiiations* On demandoit de plus qu'il fût pris à l'avenir 

« 

I I ■ ■ I ' ^ I» !■ M l I ■ I I II ■ 

(1) Les Bot^Ues avaient pu les élm de la natÎAii , mais des §9m cMbib^ 

(a) V. la déclaration de guerre du 16 janvier 
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desinforniatioiis tur la religion f la Yiey ic» mœurs et la capaoité 
des sujets que le roi voudroit élever à l'épiscopat; 

a» Que pour réformer les abus et déréglemens du clergé, oa 
eût à tenir de trois ans en trois .ms, à commencer de Tannée 
courante, des conciles provinciaux; qu'où fît des reclierchcs ri- 
goureuses contre les coniidentiaireBet^ aitnonîaque»» el qu*en«> 
iiB le roi défendit à ses troupes de se loger dans les temples » 
dans les cbapelles et dan^ las sacristies des églises^ ni d*y mettre 
leurs chevaux sous des peines sévères ( i). 

La noblesse demandoit ; , . 

Qu'on prît (laîis ses rang;», de préférence à tous autres, le» 
sujets qu'il s'ag;iroit ci'élever aux charges ecclésiastiques ; qu'on. 
D'accorildt de lettres de noblesse qu'à ceux qui s'en seroieni ren- 
dus dignes par des services importans, et surtout à la guerre; 
^oe les gentilshommes domiciliés dans les villes conservassent 
leurs anciens droits et privilèges» et fussent exempts des fonction» 
de gardés, et de sentinelles, et antres pareilles corvées ; 

Qu'on ne tirât que de la liublcsse les sénéchaux et baillis des 
provinces et (pi'on leur conservât ies'priviléges anciens; qu'on fît 
observer les aucieus réglemens relatifs aux levées de soldats; 
qu'on reuouvellàt les anciens édits contre le luxe; qu'on Ùt exé- 
cuter l'édit de 1507 (a), sur le taux des vivres dans les hôtel** 
kries. On ne sait pas ce que le tiets^-état» ou plutôt la com- 
mission demandoit en son nom. 

L'assemblée demandoit que, pour le soulagement du peuple^ 
le roi voulût bien faire examiner l'étal de ses finances. Calcul 
fait des revenus du royaume, ou trouva qu'ils montoient à 
9,6oO|000 écus d'or. Ce fut pour compléter un revenu do 
So,ooo,oop de livres, que les états proposèrent un droit d'uo soa 
poar livre sur rentrée des denrées et marchandises (3). On 
proposa la nomination d'un nouveau conseil dit eansUi de 
faisan (4), qui devoit avoir la gestion de la moitié des revenus 
du royaume, l'autre moitié restant à la disposition du roi. Ce 
consfil devoit être nommé f>ar l'assemblée. 

(1) V. l'éJit du I" mai précédent, vl r udoQnance du a/}, février i5qj. 

(2) Nous n'en avuns pas doooé le tejLie» quintest qu'une répéùtioa de celai 

de mars 1577. V. à «a date. 

(S) V. ci-après l'cdit de iriars iSgj, 1 

(4) Le conseil de raison ne remplit set ioactioo* que fort peu de leuupa j ii »e 
djNglf it de lui-même. 
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die St^'J candù Jérusalem, 

Roaen, décembre 1596; teg. au pari. le ai féTrier, et en la cour des aides le 5 
mars (Vol. SS. £• 238. *«Bec. des privil. de rordredeSaiaUeaade 
J érusalemy p, aa t .) 

N« 107* — Edit mr l'administrtuion de la justice , les évoca- 
tions , etc. (i) 

liouËQ, janvier iSgj, reg. au pari, de Rennes le ai mai 1Ô98. (Font. 1»4--^ 

Jolj , 1, i5.) 

HBffftT, etc. Les guerres et divisions dont nostre royaume a esté 
affligé depuis qu'il a pieu à Dieu nous y appeller, ont telleoieot 
obscurcy la force des bonnes loix, sainctes constitutions , et or* 
doonances des rois nos prédécesseurs » que non-seulement Tob- 
servation en a esté intermise^ mais pour la plupart ont esté dq 
tout perverties ou ihises en oûbly entre les confusions et d 'sop- 
drea des guerres civiles ; Ce qu'ayant bien et meurement consi- 
déré, même sur les plaintes qui nous en ont esté faictes de di- 
vers endroits^ et ne désirans rien plus que le soulagement de noz 
aubiects et la justice (solide fondement de tous royaumes ) leur 
estre administrée et rendué comme |1 appartient. Nous avoui 
estimé devoir déclarer no9tre intention sur l'observation des or- 
donnances, de laquelle la licence du temps peut avoir faict dis* 
penser aucuns de noz officiers et subiects. 

Pour ces causes, et autres bonnes et grandes considérations à 
ce nous mou van s : De Tadvis et délibération de nostre conseil, 
avons dit , statué et ordonné : disons , statuons et ordonnons par 
ee présent nostre édicti perpétuel et irrévocable , ce qui en sait. 

(1) Que les ordonnances laictes par nos prédécesseurs taot à 
la requeste des trois estais assemblez en nos villes d'Orléans » 
Moulins et Bloys (2) , que autres seront gardées et observées es 
tout nostre royaume, pays et terres de nostre ubéissaiiee , selon 
leur forme et teneur ; et néantmoins voulons que les gens tenant 
nos cours de parlement et autres noz cours souveraines , si par 
le sttcce* du temps, usag;e ou ei^périence, aucuns des articles des- 
dictes ordonnances se trouvoient contraires au bien et utilité du 
public» et de nos subicpts , et qu'il y fost besoin d'aucune ioter* 



(1) y. VjitUorité judiciaire du président Ilenrioa dePanscy ; loi du %j ven- 
tôse an 8, et celle du ao avril 1810; décrets des 3o macB iSoS ^ 6 jaiUettt^^ 
août 1810, 3o janvier et ag avril 181 i , ^2 maM 18 13. 

(a) V. 4 k dau de janvier 1660 , février et mai a 679* 
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|trëtalion , déclaTation , ou modération, nous en facent remons* 

tracce : pour y estre pourveu selon l'exigence et aouvelles occa- 
sions, ce que nous recevrons tousjours de bonne part. 

(2) Si tost que Doz édicts et ordonnances auront esté ren- 
voyées à uoz courg souveraines, voulons estre promptement pro- 
cédé à la vérification dUcelles tous autres affaires eessans : Et où 
ils verront y avoir lieu de nous en faire remonstranees , que elles 
la puissent faire suivant Tart. i** et a* des ordonn, de HiouHnfe, à 
ce qu^il y soit par nous promptement pourveu au bien et utilité 
de Dostre royaiuiic et de nos subiects. 

(5j Et d'autant que la première et principale dis^nité de la jus- 
Uce, dépend des personnes qui sont pourveuz aux estats de judi- 
jcature^et principalement de nos cours souveraines, voulons et or- 
donnons que les art 10$ , 106 et 107 des ordonn* de Moulins» coo* 
cemansl'aageet les qualités requises aux pourveuz des premiers 
estais de îodicature soyent invîolablement gardez et observez; eten 
ouire que nul ne .'^era doresnavant pourveu des estais de maislres 
de8requesieî> en no.stre hôtel, et de lieutenans généraux des provin- 
ces , qu'ils n ayent trente deux ans complets , et qu'ils n'ayent 
esté eonaeillers en noz cours souveraines Tespace de six ans pour 
le moins ; Desquels aage et qiialitez les preuves seront faicles par 
teimoins noi^mez d'office par nos procureurs généraux , et par 
l'eitraict des registres baptîstatres, et autrement, comme nosdi- 
tes cours jugeront plus expédient, pour obvier aux fraudes qui . 
s'y peuvent commettre : dont nous chargeons I honneur et con- 
science de nosdiles cours souveraines, mesme de nos procureurs 
généraux, ausquels et à leurs substituts aux sièges iyférieurs ap* 
partient d*avoir l'œil ouvert > à ce que noz ordonnances soyent 
gardées et observées; et à faute de ce faire, déclarons que nous 
noas en prendrons à eux. 

(4) Voulons aussi que les art. 108 et 109 desdictes ordonnan- 
ces de Blois^ concernans la forme des réceptions pour la preuve 
des capacitez, vies, et mœurs , et l'examen dt sdicts pourveuz 
d'oliice en nosdictes courn souveraines, soyeni gardées et obser- 
Tées selon leur forme et teneur, et davantage que si nosdictes 
cours souveraines jugent s'y pouvoir apporter quelque caution 
plus grande, pour obvier aux fraudes, selon la diveisité des pays 
et ressorts, qu'ils y pourvoyent : dont ils 'nous donneront adver- 
tissement, pour y apporter nostre auctorilé lequise. 

, (5) Et pour tenir noz parlemens lUX reiglemens anciens ^ or- 
donnons que le nombre requis et porté par les édicts et reiglemens 

1 I 
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deQOft prédéoesseurB, des conseillers clercs» et des conseîUeri. 
laiz, sera^ardé et observé, sans qu'il soit permis de dispienser les 
conseillers laiz à tenir office de conseiller clerc, oy les faires lai- 
ser. Et que venans les offices à yacqaer , ils soyent remis en la 
qualité qu'ils doivent estre : déclaians dès à présent nulles tou- 
tes dispcDsei» etpfçvîsions qu'ils pourroyent impélrer et obleiùr 
au contraire. 

(6) £t pour donner reiglemeni aux parentes et alliaoces qui 
sont en nosdictes cours de parlement et autres noz cours souve- 
veratnes» dont procèdent infinies récusations et prétextes d*évo< 
cations^ desquels nous sommesiournellement importunes et nos- 
tre conseil empesché , voulons et ordonnons lesarticles contenuz 
aux ordonnançais d'Orléans et Bloys, concernant Itjs dcfienses de 
recevoir en un mesme parlement, chambre des comptes , et au- 
tres cours souveraines, ny en un mesme siège le père et le fiis, 
les deux frères , le beau-père et le gendre , l'oncle et le neveu, 
estre inviolablement gardes et observez : dédarans dès à présent 
nulles toutes dispenses qui seront cy après octroyées auoontrairc. 
Enjoignant en outre à noz procureurs généraux et leurs substr- 
tul8 , chacun eu sou regard, de nous envoyer dedans trois mois le 
nombre elles noms de nos officiers, et les parentes et alliances 
qui sont entr'eux, pour y pourvoir de tels reiglemens que noz 
subjects n'ayent plus d'occasion de demeurer aux soupçons et 
deffiances qu'ils ont desdictes parentes et allianeeSf 

(7) Davantage pour les plaintes qui nous ont esté'faictes^ ei 
mesmes par aucuns officiers de nosdictes cours souveraines, du 
trop grand nombre d'officiers qui s'y trouvent d'une mesme ville, 
qui sont souvent parens , dont ( bien que ce soit bors les degrez 
de parentez et alliances que dessus), les parties prenueut des 
soupçons contre nosdictes cours souveraines : leur enjoigoons, 
chacun endroit soy, de reigler le nombre qu'ils jugeront en leur» 
consciences ne devoir estre excédé» dont ils nous donneroet 
advis , pour y apporter nostre auctorité» 

(8) Défendons à tous noz officiers, laiU d*£ nosdilcs cours 800» 
verairies qu'autres de judicature, de prendre charge, directement 

* ou indirectement, des affaires des princes (1^) , prélats, seigneurs, 
chapitres 9 communautés et autres personnes quelconques^ 

m 

(1) Geisrtîole etttoujourf violé* Le prëtldeot HeorioD de Paasey hti-mêmc 
avait accepté d'étie chef du eomeil du duo d'Orléans , quoique magistrat. 0«s* 
le dialogue de Miel» od iodîque rorigiae de cet usage qui remonte à l'iViMSt 
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pareillement prendre aucuns vleariale d^évesques ou prélato, - 
nnoo qoand par nosdîctes courts souveraines il est , pour qu^l* 

ques occurrences nécessaire <le l'ordonner. Et généralement de 
s'entremettre d'aucunes affaires d'autres que de nous, et des 
Toines^ et de nostre chère et unique sœur : révocquans toutes 
dispenses qui en auroyent peu estrc expédiées- au coutraire. 

(9) Comme aussi iniiibons et défendons généralement à tous 
DOS officiers t et ceux qui tiennent des estats et charges de nous, 
de se mesler d*auGun party, marchandise 9 traffiq ou commerce , 
directement ou indirectement, sous noms supposez* sur peine 
d'esire déclarez incapables et indignes desdicts estats, et autres 
peines portées par noz anciennes ordonnances : enjoignant à noz 
procureurs généraux faire diligence de s^en enquérir et informer 
diligemment , et en faim les poursuites nécessaires* 

(10) Ilosdictes cours Souveraines garderont exactement la 
danse des quarante jours portes par les lettres de provision : et à 
faute de ce faire , nous déclarons dès à présent les réceptions des 
pourveuz aux estats nulles, et lesdicls estats vacans et impé- 
Irabies, nonobstant tous arrests au contraire. 

(u) Nosdicts présidcns> maistres des requestes, maîstres des 
comptes» et autres noz officiers, tant de noz courts souveraines 
que sièges présidiaux , s'abstiendront de rentrée desdites courts^ 
chambres et sièges pendant le Jugement des procès esquels eux 
ou ceux dont ils sont présomptifs Héritiers, prétendent et espèrent 
quelque intérest, encores que U partie n'en ait présenté rc- 
qucste : et s'il n'y est par eux salisfaict, en seront admouneslez 
par les présidens. 

(la) Tous différons meus» contestes» ou reiglez par devant les 
ia^s ordinaires» seront juger par eux» et par appel au parlement » 
dont ne seront évocques pour autres causes que celles qui sont 
contenues aux ordonnances publiées et vérifiées en nosdictes 
cours de parlement. 

(i3) Ne voulans aussi que nostre conseil privé soit cy après 
occupé ès causes qui consistent en juri6dictit>n contentieuse : 
ordonnons qu'à Tadvenir toutes telles matières et différents qui 
y pourroyent estre introduits» soyent incontinent renvoyez en 
Dosdîctes courts souveraines» à qui la cognoissance en appar- 
tient, sans la retenir, ny distraire nosdits subjets de leur naturel 



Séguier lorsqu'il entra dan» le ministère public. V. leUrc» »ur la profeMÎon d'« 
focal, èdit» de Dupio > t. 1*'» p. ao4. 
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resiort el fuiiidiolioo f nj que reséoution des arreti de noidîotei 
court puisse esire empetchée, sursise ou différée* 

( i4) Et pour le regard des procès et dîflTérents quf surviennent 

en conséquence et pour l'exécution de noz édicts vérifiez en noi 
cours souveraines, ordonnons que ce qui en déi)cnd soit ren- 
voyé aux cours où ladîcle vériiication en aurà esté faicte, mcstnes 
les requestes qui en pourroyent estre présentées en nostrcdict 
cooseii, si ce n'est qu'il s'agist de rinterprélation desdicts édicts 
dépendans de nous. 

(15) Et sur les plaintes qui nous sont fiictes des fréquentes 
évocations qui troublent l'ordre de la fustioe, voulons que au- 
cune.% ne puiijsent estrc txpédiéci» que suyvant les édicls de Chaii- 
teiou et la Bourdaisière (i) et autres édicts sur ce par noz prédé- 
cesseurs faicts , et qu^elles soyent signées par l'un de noz secré- 
taires d*estat ou de noz finances , qui aura receu les expédilious^ 
du conseil y ou qu'elles n'ayent esté jugées justes et raisonnables, 
par nostredict grand conseil , suivant nosdlotes ordonnances. 

(16) Enjoignons à nostredict grand conseil de garder exacte- 
ment le nombre requis et ordonné en chacun parlement des pré- 
sidens et conseillers pour évoquer, sans y comprendre pour taire 
nombre les alliez des récusez : ce que nous n'entendons eslre fait, 
uy qu'ils puissent estre comptez pour servir ausdicteg évocations» 

(17) Ordonnons aussi que l'art. 70 des ordonnances de Mou- 
lins» et 97 de celles de Blois» concernaos le^ évocations 1 soyeni 
gardez et observez selon leur forme et teneur. 

( 1 8) Voulons aussi que les arrests donnez par noz courts souve- 
raines soyent receuz et exécutez, rrardcz et entrelenuz avec le 
respect qu'il convient : et conilruiant nos ancionues ordonnances, 
déclarons que lesdits arrests ne pourront e»tre cassez ny rétrac- 
tez» sinon par les voyes de droit, et formes portées par noz ordon-» 
nances l'n'en sera aussi l'exécution desdits arrests suspenduê ou 
retardéOf soit par lettres ou requestes présentées à nostredit con- 
seil. *Et seront tous arrests émanez de neus, nostredict conseil/ 
et courts souveraines exécutez par tout où il appartiendra , sans 
demander placet, visa, ne pareatis : dont chargeons noz procu- 
reurs généraux en requérir et poursuyvre l'exécution. Et en cas 
de refus ou longueur» nous en advertir, pour y pourvoir comme il 
appartiendra. 

(19) Et pour les plainctes ordinaires des grandes et ezcessive» 



(1) V. àS mai iS}9 et mars iâ4ô. 
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espices qui se taxent en nosfîicls parlemens, grand conseil, court» 
des aydes et autres noz courts souveraines et inférieures : sta- 
tuons et ordooQons qiie les espices seront taxées par nosdits pré- 
lideos seuls, saos le foire passer par TopiDion de la compagnie* 
ny en demander advis d*aalres qui y ayent intérest : de la modé- 
ration desquelles taxes nous chargeons l^honneur et conscience 
desdils présidens. Et pour le- regard des sièges et jQfîsdîctions 
inférieures, ordonnons (à ce que les juges soient responsables de 
la taxe immodérée d'icellc espices, et qu^ils en puissent estre 
reprius et corrigez par nosdites cours souveraines où ressortisfc 
l'appel de leurs jugemens et sentences ) que les greffiers seront 
tenus de mettre et escrire au pied desdites sentences et {ugemens, 
toit qu'ils les délivrent en parchemin ou en papier, la taxe des- 
dites espices : et à faute de ce faire que lesdicts greffiers ou clercs 
des grefies qui auront signé lestlictes bcutences , soyent con- 
damnez en telles amendes que nosdites cours de parlement, ctau- 
irts, jugeront raisonnables, tant envers nous qu'envers les parties. 

(20) Ne seront taxées aucunes espices pour arrests ou décrets 
donnez sur requestes présentées par l'une des parties seulement, 
encore qo^U y ait pièces attachées, et ce pour les plaintes que no^s 
en avons eues, ce que nous deffendons très-expressément à 
nosdicis présidens de faire, pour quelque occasion que ce soit. 
Seront au surplus les articles des ordonnauccâ de Bloiâ, ch. 27. 2S. 
et 2C) , gardez et observez. > 

[21) £t où sur requeste rapportée par l'un de noz conseillers 
en ncsdites courts souveraines, il y escherra. commettre quel- 
qu'un pour ouyr les parties , instruire ou autrement , si l'affaire 
tin en plus grande longueur ou cognoissance de cause, celuy 
qui aura rapporté ladite requeste n'y pourra estre commis , ny 
cliargé du rapport, ains sera l'affaire mise entre les mains de tel 
antre qu^il sera advisé d'y commettre par nosdicts présidens ; et 
ce pour faire cesser le soupçon que la {>ai lie ait choisi un rap- 
porteur à sa volonté, dont nous avons eu plusieurs et diverses 
plainctes. 

(sa) Les procex qui se jugent par commissaires ans cas portes » 
par nos ordonnances, ont esté aussi caOse de grandes et diverses 

plainctes, que nosdiotes courts souveraines ont estendu lesdits 

cas, el la toi me contenue aux ordonnances de Moulins, art. 68. 
ft 69, et qirelies s'y sont licenciées beaucoup : pour à qiioy ob- 
vier, deifendons très-expressément à nosdites courts de parle- 
ineut , grand conseil, cour des aydes et autres de juger eijftraor- 
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dinairement» et par commissairea» aolret procès que ceux qui 
soot de la qualité portéè piir lesdicta articles^ selon la modéralîoo 
et forme 9 et aouz les peines y conteuuës. 

(25) Et pour oster tout subject d*importunité aux juges , et 
prétextes aux parties de vouloir faire voir et vis»iler leurs procez 
par [)eA'i\s commissaires, pour advancer et gagner le temps, or- 
donnons qu'il ne se pourra à l'adveuir visiter aucun procez par 
petits commiisaireB y hors le palais , mesmes ès cas de grands 
commissaires » tant ès matières civiles que criminelles : mais 
seront tous procez veaz et visitez en présence des fuges qui 
doyveht assister au jugement, sur peine de nullité et des despens» 
dommages et intércsts des parties. 

(24) Les espîces estans, c omme dit est, taxées par les présîdens 
de nosdites cours souveraines, selon le labeur des rapporteurs 
en leurs consciences, elles appartiendront ausdicts rapporteurs 
seuls» pour le regard des procez jugez ès grandes chambres de 
nosdicts parlements, ainsi quUl s*observe eu la grand chambre 
de nostre parlement de Paris. Et quant aux chambres des en- 
questes, la moitié pour le moins en appartiendra ausdîts rappor- 
teurs : ce qiu^ nous voulons y cstre observé, sans que no;»dile8 
courts en puissent aulreuicnt ordonner ou disposer, comme pa* 
reiliement eu noslre grand conseil et cour des aydes. 

(u5) Les troubles et guerres civiles ont esté cause que le* droicM 
et procez de nostre domaine n*ont ^té esolaircis et poursuyviz, et 
que nos foreats ont esté ruinées et dissipées : et à présent que 
Dieu nous a fait la grâce de réduire nostre royaume en Tobéy!)- 
sance qui nous est deuê, voulons et enjoignons à noz procureurs 
généraux et à leurs substituts, chacun en sa charge, qu'ils ayeul 
à apporter toute la dilii^encc (jui est requise , et ce que leur 
charge ie9 oblige pour la poursuite de noz droicts et domaine ^ et 
pour les réformations et reiglemens de tioz forests. 

(a6) Mosdictes courts souveraines et inférieures reigleront de 
telle sorte les advooats et procnretirs chacun en son resw>rt et 
îurisdiction , mesme pour le salaire desdicts advocals et procu* 
reurs : cunime aussi les greffiers et clercs des greffes, qu'il n'y ait 
plus occasion ny subjct de plainte. A quoi noz procureurs géné- 
raux et leurs substituts tiendront la main : et du devoir qu'ils y 
auront faict^ comme aussi à Texécution de tout le contenu en 
noslre présente ordonnance, ils noas tiendront advertiz, pour .y 
estre plus amplement poorveu , a^l y eschet. 

(117) Reigleront aussi noadHes courts de parlement le nombre 
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de» prociirnn rs et advocals qui doivent jouyf du LUiumittimuft, 
suivant Tari. 56 fie nos ordootianccs de MouHns, et les 177 vl 
Î78 de ctiies de Blois , sans pouvoir excéder le nombre y con- 
tenu, à ce que no^dits subjects ne soient indeuêmenl travaiUe.2 
par la distraction dé leurs ressorts ordinaires. 

(aS) Et d'autant que nos cours des aydes sont establies pour 
le soulagement de nostrepàuvre peuple, et pour l'advancement 
et&cîlité du recouvrement des deniers qui nous appartiennent, 
leur enjoignons tenir la main à l'observation des ordoiiiiances , 
tant anciennes que modernes, faicles pour ie retranchenieut des 
privilégiez et exempts de tailles, afm que la charge^ portée par 
plus de personnes » soit pins légère à nostro pauvre peuple. 
^ (39) Et pour cest effect voulons el ordonnons que les eslats dè 
noï officiers domestiques soient envoyez & nosdictes courts de s 
aydes par chacun an , comme aussi de nos officiers de la ven- 
nerit , fauconnerie el artillerie, qui seront restraincts au moindre 
nombre que faire se pourra. Enjoignons pareillement à nosdites 
cours des aydes tenir la main à ce qu*aucun n^abuse du privi- 
lège de noblesse pour s'exempter des charges et des tailles. 

(So) Défendons à nos fuges ordinaires» ou olfficiers des requestes 
<Ia palais, de prendre cognoissance de ce qui est attribué par les 
éûkis et ordonnances des roys noz prédécesseurs ausdites cours 
des aydes ^ à peine de nullité ^ et dépens^ et dommages et in- 
térests. 

(3i) Enjoignons à nosdictea cours des aydes punir et chaslier 
exemplairement ceux qui seront trouvés désobéissans à i'exécu- 
lion de nos commissions décernées pour la réception des tailles^ 
droicts d'aydes et autres impositions 9 et punir les rébellions qui 
seront faictes exécutant lesdites commissions selon la rigueiar de 
noë ordonnances. 

(52) Et généralement voulons que toutes les ordonnances 
fatctes parles roys noz prédécesseurs , concernant le faict de la 
justice, et qui n'ont esté par eux ou par nous révocquées, soient 
iovjplabletnent gardées et observées » sans qu^il soit permis à 
aucun de nos juges s'en dispenser et y contrevenir 9 sousquei* 
que prétexte que ce soit 9 d'équité ou autrement. Déclarons ce 
qui sera laict au contraire nul, et de. nul eÛ'et et valeur. 

Enregistrement. — 26 mai 1598. 

Lues, publiées et enregistrées, à la charge que les ordon- 
nances faictes par le roy et ses prédécesseurs seront gardées» 
avec les modifications ordonnées par ladicte court sur icelles ; 
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que rordonnauce de Bloys, art. io5, 106 et 107 sera observée î 
que les édicts d'érection de ladicte cour et des chambres d'icelle 
seront entreteauz; que le père et le fils, les deu^frères, le biau- 
pève et le gendre 9 Toncle et le nepven, ne seront cy-après receuz 
en ladicte cour pour servir en mesme séance , et dès à présent 
ne pourront estre en mesme chambre, ni assister ensemble à 
aucune délibération ; qu'il sera païf ladicte cour poarveu aux 
aux occurrences sur le 7' article ; que rînlerprélatîon des édicts 
et ordonnances n'aura lieu que du temps qu'elle aura esté vé- 
rifiée en ladicte court; que les art. 69 de rordonnance de 
Moulins et 98 de celle de Bloys seront observez; que les arrcsts, 
jugemens et commissions données hors ce ressort , ne pourront 
estre exécutez en ce pays 5 jusques à ce qu'ils ayent esté mons* 
trez et vens en ladicte cour; que aucuns procez ne seront vi- 
sitez par petits commissaires 9 excepté les appellations d'articles 
de taxe de despens excédant le nombre de cinquante. Et ne 
pourront Icsdîcts commissaires y vacquer aux dimanches et fesles 
commandées de Téglise. Ne seront aussi jugez aucuns procez par 
grands commissaires, si ce n*est à l'instante poursuite des deux 
parties; ès cas désignez par les ordonnances^ et que le faict 
posé en ladicte cour en ait esté ordonné. Pour le regard des 
27 articles. qu*il en sera usé comme au passé; que les arreits 
et reiglemens de ladicte court, pour le salaire des greffiers, 
seront gardez; que des causes et malières attribuées par les or- 
donnances aux chambres des aydes, les ju^es royaux des lieux eu 
cognoistront en première instauce> comme ils ont faict au passé* 
et en cas d'appel seront jugées en ladicte court , et sans appro- 
bation du dixiesme article» ne d'autre adresse que celle qui est 
faicte à ladicte court. 

108. — Edit de suppression des offices d^ eaux et forêts* 
créés depuis la mort de Charles IX, 

BooeBi laurier 1597» reg.au par), de Bennea» le 5 décembre 1597 , et à celui 
de Parii le iS avril 1598. ( Tol^ T T. » ^ 348.) 

109* — DàcLABATioN qul défend au^ gcTis de guerre de cou- 
rir les champs , et qui ordonne aux gouverneurs de leur 
courir sus et de les tailler en pièces (i). 



(1) V. sur la police des gens de guerre, les ordonaance^ de Charles V, 1* 
janvier ily^; de François 1", 30 janvier i5i4, tS jaillet i55o , la février li^f 
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haiêf ^4 féTrîeri597, reg. an pari, le mars, avec défense aox gens de gnerre 
de loger aux presbytères et maisons des curés et Wcaires des paroisses. (Vol. 
SS.tf» ai5.«»FoDt. m» i4S.) 

Henry , etc. Nous penserions cslre un jour responsables devant 
Diea des excez insuppurlablcs, injures et violenccH que rcçoivcDt 
DOS pauvres subjets du plat pays par loppressioo et barbare 
cruauté de la plupart de nos gens de guerre » si nous ne faisions 
tout ceqaisepeut faire pour 'e m pescher leurs insolences; mais ce * 
souverain créateur auquel rien ne peut estre cacbé et qui pénè- 
tre nos plus ])i olondes et secreltes pensées, sçait assez que nous 
n'avons rien oiiljiié depuis nostre advéiiement à cesle couruiiiic, 
pour que nous ayons ehlîuié pouvoir servir au retran( hrnicnt de 
telles licences que nous n^avons eu autre but que d'établir une 
police cl discipline militaires 9 et que nostre principal dessein a 
toujours eaté défaire» durant nostre reigne» reluire le bel ordre 
qui s'observait anciennement en temp de guerre parmy les Frau* 
çois, jusqnes à ce qu*i1 ait pteu à sa divine bonté nous bienheu'- 
rer d'une paix as^nrt'*e. El combien que nous sentions po.ir co 
regard nostre conscience <lécbargée par les rigoureuses ordon- 
nances que nous avons plusieurs fois fait expédier sur cesubjet^ 
st sommes nous résolus de les continuer^ jusque» à ce que nous 
en voyons Texéculion si entière que, nosdits puuvrea su b jets 
n*ayans plus d*occasion de continuer leurs plaintes douloureu- 
• ses et pitoyables lamentations, lesquelles montans jusipies au 
ciel, poiirroiciit enfin, après une longue patience, relon:bcr jiis- 
Ictnciit sur les léles de ceux qui peuvent y apporter le remède et 
ne le iont pa3> quelques commandemeus très exprès qu'ils en 
^yent de nous. 

A quoy voulans obvier autant qu'il nous sera possible el pour* 
voir au soulagement de nostre pauvre peuple, selon la grande 
l»itié et compassion que nous avons de leurs catamiteuses-afflic-*^ 
lions , nous , à ces causes , avons dit et déclaré , disons et dé- 
clarons, par ces présentes, signées de nubUu main, que nostre 
vouloir et inteiuiou est : 

(1) Que les gouverneurs de nos provinces et nosUeutenaos gé- 
néraux (et particuliers eu leur absence) ayent incontinent après 



Soaoùl 15Ô9; de Henri 11, i 2 iiiivcmbrc i549, 30 févriJT i51a;de Gharlc^X, 
ordonn. de Moulins (i566), art. ici., du mêmei i5 janvier 1567, i*» février 
'574; de Henri 111, 1" juiUet t575;ordoon. de Blois ( 1579 art. a68 et 
t«if.$ g février i584, et nandemeat du 9 mars i39S. 

i5. , 9 
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Ja publication «le ccsditLS prt^sentt-s , à courir sus et t lillcr en 
pièces tous gens de guerre à pied ou à cheval qui se trouveront 
tenir ies ohamps en Tétendue de leurs char]g;es sans commission 
expresse de nous» el faire commandement à ceux qui en auront de 
se rendre incontinent et en toute diligence en nostre armée ou 
aux provinces etgarnisons ausquelles nous les avons ordonnés sur 
peine de la vie, fesans informer de leurs dcporletnons pour eslre 
cbastiés suivans les anciennes urduiiiuoccs de la France faietes 
ftur la vie et pa8<«age des geos de guerre» tant de cheval que de 
pied , allaiis par pays 

(a) £t afin que pour Tadvenir l'on ayt cognoissance de ceax 
qui tiendront la compagnie et qu'on les puisse faire respondre 
en leurs propres et privés noms des insolences qui seront com- 
mises par eux ou leurs soldais, voulons et ordonnons que désor- 
mais tous capitaines chefs et condiicleurs de gens de guerre, 
tant (!c cheval que le pied, alians par pays, soit pour venir en 
nos armées ausqueiles nous ssroiis en personne» ou aller en au« 
cunes de nos provinces, selon les commandemens qu*iis eii au- 
ront de nous» ayent k envoyer ou se transporter eux*mesmes vers 
le gouverneur de la province par laquelle ils auront à passer au- 
paravant que d*y faire entrer leurs troupes on nos Heutenans gé* 
néraux, ailn de leur faire apparoir de la commission qu'ils au- 
ront de nous , soit d'une nouvelle levée ou d'une revue de leurs 
compagnies, iuy bailler par estât le nombre de leurs gens» avec 
leurs noms et surnoms» et prendre leur attache, afin que paFsant 
par les terres de leur gouvernement' et avec ladite attache il iear 
puissefaire bailler logis» les faire vivre par estappe bu autrement» 
'à la moindre foulle et opression du pauvre peuple que faire se 
pourra, avec une bonne police et discipline, selon les oi d(ji:naiices 
et reîglemens militaires sur ceiaitssaus soufirir qu'ils lassent au- 
cun lurt, ;)ilierie ou exaction. 

(3) £t ou aucun desdits capitiines et conducteurs desdits geos 
de guerre seroient si téméraires de faire le contraire» nous man- 
donsy commandons et enfoignons très expressément ausdits gou- 
verneurs et nos lieutenans généraux et particuliers en leur ab- 
s uce , sur peine d'attirer Tire de Dieu sur eux et d'encourir nos- 
tre indigiialiun particulière, qu'ils aient , comme dit est, à leur 
courir sus et à les tailler en {>ièets, laîseut chastier les capitaines 
et les chels ou les envoyer po>:ir ce faire à nos cours de parlement 
avec les charges et Informations laictes contre eux f et pour cet 
effet assembler la noblessci les communautés et paroisses ^ cbs* 
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iBuii de son goavernement par le son da toc saiut^ ensemble les 
préTOSts de nos très cliers et féaux cousin, les maresch^ux de 

France et autres, selon que le cas le requerra, en sorte que la 
force leur en demeure el que la punition el chastinient rigou- 
reux qui fera des uns , mesme des chei's et capitaines^ les au- 
tres y prennent exemple. , ' . 

(4) Vouions et ordonnons en outré ausdits gouverneurs, et nos 
iieutenans généraux » qu'ils ayent à nous tenir advertls tous les. 
mois des troupes qui attront passé dans Tétendue de leurs char- 
gea , et du sé{onr qu'elles y auront fait, comme ils auront vesou, 
des plainles el de la justice qui en aura estéfaicte. 

Si donnons > etc. 

N* 110. — Edit pour la levée pendant 5 ans de la pancarte 
oa droit d'entrée sur toute* denrées et marchandises en 
toutes villes, bourgs et bourgades sien foires, en eonséquenee 
de Caws de V assemblée des notdbie s(i ). 

Parii, nirirs 1597, rcg. en la Cour des aides le dernier du même mois, d'après 
le très exprès cooimaodemcat du roi plusieurs; fois réitéré pour ua anaeutc* 
ment. (Font. 11 , 53 1« — Gorbin» Code Louia, aSi.) 

I X 1 . — ËniT de création deretats de ehewtiux sur tes grands 

chemins , traverses et le long dts rivières ^ pour le transport 
des voyageurs et des malles (d). 

Paria, aura 1597, reg. au parU le aS fanvier iSgS^ et «d la ch. dea compt. de 
Grenoble le a ISfrier. (Foot. IV, 857. Traité de la police» Ut. VI, ttt. 
ch. ¥111.) 

HËNar,etc.Considérân8 la pauvreté et la nécessité à laquelle tous 
nos subiets sont réduits à Tooeasion des troubles passes t que la 



(1) V. ci-devant assemblée de Rouen , 4 novembre louG. — Cet édit fut révo- 
qué par dëclîàration du 10 novembre i6oi. V. à sa date, il e^t purement bursai. 

(a) Lafargue, daoa la préface du nouveau Code voituria (1^)27), dit que les 
oeiiager» rojavt ou la poate oat été ^blia pour la pcemière iViia en iS^fi. G'eit 
une erreur; l'ioatitutioa de la poite aux chevaux et aux lettret reoMUite i un 
arrêt du conseil dn 19 juin i4^» aous Loula XI (V. à aa date dans notre re* 
cueil). L'édit de 1576 établit d^ messagers royaux aux mêmes droits et priri'- 
légts que ceux de l'université (édit de Louis X» s juillet Ces mesaageis. 

qui étaient érigés en titre d'office auprès dea siéget de bailliage» sénéchaussées 00 
élections ressortisapnt aux Cours de parlement et des aides * étuent aHnjettis à 
ne cautionne naent de Sdb lirres et à la prestation d'un serment. Leurs fonctions 
coosutaient à porter les sacs et pièces de procédure. Défense formcne leur (kait< 
iaita d'ouvrir ou laisser ouvrir les sacs dont ils étalent chargés. — V. cJ^evant 
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pluspart dUceux sont destiluez de cbevaux, uon seutoment pour 
le labourage, mais aussi pour voyager et vaquer à leurs négoces 
accoustumez, u'ajans moyen d*eii aehepteri ny de supporter la 
despense nécessaire pour la nourriture et entreteoement d^iceuz, 

pour raison de quoy et pour la crainte que nosdils subjects ont 
des courses et ra\ages dcsgeus «le guerre, cominc aussi les cum- 
merces accouâtumez cessent, et sont di^couiimitz en beauc )tip 
d*endroit<^, et ne peuvent nosdits subjects librement vaquer à 
leurs affaires» sinon en prenant la poste» qui leur vient à grande 
cherté, et excessive despense» ou bien les coches, lesquels ne sont 
encores et ne peuvent esire establis en la pluspart des contrées de 
nostre royaume, et d'ailleurs sont si incommodes que peu de 
per-ionnes s'en veulent servir : à quoy d+Ksirans jioui xoii cl don- 
ner moyen à nosditâ subjects de voy iger et c<imniodément conti- 
nuer le labourage, et cependant éviter la despense qu'il couvien* 
droit ïaire pour la nourriture desdits chevaux, attendu que dès 
long- temps la nécessité et commodité a introduit le mesme esta- 
blissement qu*e nten dons reig 1er , après avoir mis cette aifaire.en 
délibération en nostre conseil, avons de Tadvis d'iceluy , et de 
nostre certaine science, [deine puissance et auclorité roy tle , par 
ce pré.seni éfiicl f>erj>étuel et irrévocable, ordonné et orib injons: 

Que par toutes les villes, bourgs et bourgades de cedit royau- 
me» de traicte en traicte, selon les journées ordinaires, tant sur 
les grands chemins que traverses» seront establis chevaux de re- 
lais à journée pour voyager et labourer » et chevaux de courbe » 
pour le tirage des voitures par eauê, au plustost que faire se pourra 
en tels lieux et nombre de chevaux que les cuniuiissaires f|ui se- 
ront dt jujtez par nous à cest etfect jugeront eslreà [jtOjmjs et né- 
cessaire pour la commodité du public, lesquels chevaux seront 
donnez à louage pour toutes personnes» tant voyageans par terre 
et voiture par eau , que pour les laboureurs qui volontairement 
voudront prendre et se servir de telles commodités , Testablisse- 
ment desquels relais voulons estre réglé en la forme qui en suit. 

(i) Savoir, seront establis maistres particuliers en cbacune des 
villes» bourgs^ bourgades, et lieux qui seront jugez nécessaires 



édit de Louis février iSog. » V. cî-après éâitsda mois d'août 1603, jao* 
vîer 1608 ;de Loaîs XIII , lettres patentes du «S octobre 1616, aS février téas» 
aS jdttt i633» arrêt du Conseil du zi février 1670» et règlement du i*' arrtl soi» 
vant, déclaration de Loois XIV du a5 août 1691 • —A la suite de Tédit de i597i on 
nîglemsot fut arrêté à la date du 1 a mars pour le service des rekis. 
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pour la commodité du public pour chacune Iraicte et journée» 
lesquelles journées serout limitées pour les moindres de la lieuês» 
et les autres de 14 à t5 lieuës» excepté ès pals de Gasco^e.Pro- 
venoe, Danphiné, Lanf^uedoe» et autres endroits oir les lieuës 

sont excessivcuie lit loutçnes, et les chemins difficile» , ausijuels 
pais et lieux seront lesdites joiu nécs limitées, selon que les luar- 
cliausoDt acoouatumez les pracliquer , et ce pour les voyatrc^.urs 
à joaroées seulement, et au r(^^ard des chevaux de courbe , les 
traietes seront limitées et reiglées par i'advis des marchands fré- 
qaentaDS les rivières, lesquels maistres de relais auront le nom- 
lire de chevaux qui leur sera prélix et ordonné , et de telle force 
el valeur, qu'il» puissent commodément servir à tous voyageurs, 
loît pour leurs personnes, port de malles, valizes et autres bar- 
des,, soit pour le labourage, tirn^^e par eau, et autres usages; le 
louage de tous lesquels chevaux sera pa;^é selon et au prix qu*ii 
est porté par les articles du relglement cy attaché soubs le con- 
tie-scel de nostr e chancellerie* 

(3) Et afin que lesdîts chevaux desdits relais soient conservez , 
etque riotention qu'avons d'en seeourir et soulager le public ne 
«oit point divertie par la prise ou ravage desdits chevaux, nous 
voulons lesdits chevaux quelque part qu*îb soient establis^ cstre 
advoûez de nous. 

(3) DéDendona à toutes personnes^ soit gens de guerre ou au- 
tm-f de quelque qualité qu'ils aoient, de les prendre ou enlever 
contrôla volonté des maistres « sous quelque prétexte» ou pour 
quelque cause que ce soit, sur peine de la vie, Déclarans dès à pré- • 
sent comme pour lorsque ceux qui le^ aurotil emmenez contre la 
volonté desdils maistres, ou s'en trouveront saisis, seront puui:i 
rigoureusement, comme infracteurs de nos ordonnances. 

(4) Dnioignons. très expressément aux prévostsdes mareschanx 
se saisir de iotis ceux qui se trouveront les avoir pris et retenus 
en leur puissance contre la volonté desdits maistres , et les faire 
punir comme voleurs et guetteurs de chemins : comme encore 
ordonnons au\ capitaines et membres des coni)«agiiies de gens 
de guerre, d/empesclier la i)ri^e s ii(s chevaux par ceux qui tue- 
ront souH leurs charges, k peine de respomire en leurs privez 
uemsdes despens» dommages et inlérests drsdits maistres tie re- 
lais, et leur faire payer la îuste valeur deadits chevaux» et éviter 
les abos.qui se pourroient commettre. Seront Ies4lit8 chevaux de 
Mdiaia marques en Tune des.cuisses, par marque ardente d*uue 
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flear de lys apparente, aa deMUs cl*une lettre II , qui sera aussi 
nuifqttée. 

(5)El pour donner plua de moyen autdits niatstres de relais de 
tenir leurs escuries garnies dti nombre de chevaux qnMl leur sera 

ordonné , Dclendons à tous hui.>8iers , sergeus , et autres queU 
qu'ils soient, cîe pi( lulre par exécution lesdils chevaux de relais, 
soil pour debtes parlicuilèrea desdits maistrts de relais» pour dos 
deniers et affaires, ou .pour cottes» imposées pour rentretenc- 
ment des gens de guerre » ad imtar , de oe qui a été ordonné 
pour les chevaux de poste et bestali servant au labourage* 

(6j Ët pour empesoher la continuation des désordres et confu- 
sions qui a esté cy devant, et jusques à maintenant au fait des- 
dits chevaux de louage, sî aucun se vouloit de sa volonté et auc- 
torité privée s'cnlreiuetlre à tenir chevaux de louage, Nousavon<i 
défendu et défendons par ces présentes à toutes personnes , qui 
n'aui^nl permission de tenir lesdits relais de chevaux de louage 
de sUmmiscer à la fourniture et louage d'aucuns chevaux pour 
quelque cause» occasion et prétexte que ce soit« sur peine deao 
esous d'amende y et de confiscation d^iceux chevaux applicables, 
sçavoir^la moitié à nous, et Tau tre moitié estrc départie paresgals 
portion, aux dénonciateurs des cuntrevenans, cl ma islres des re- 
lais ausquels le fait touchera 9 lesquels dénonciateurs à cet effet 
seront tenus de faire leurs dénonciations pardeviant les greffiers 
des iustices des lieux» ou un de nos notaires, dont il retireront les 
actes signes desdits greffiers ou notaires» el les mettront entre les 
mains desdits maistres de relais pour en former leurs plaintes, 
et faire exécuter le présent édict. 

(^) Et désirans donner pius de moyen ausdits maistres de re- 
lais et chevaux de louage, de tenir leurs escuries bien garnies de 
bons chevaux, de la qualité requise pour la commodité du public 
et s'acquiter plus soigneusement et fidèlement de leurs charges» 
nous les avons par oe présent édIct déclÀrea et dèclaronsexempts 
quittes et immuoes de guets à nous appartenans » gardes de por- 
tes 5 de charges d'eschevins , consuls, capitouls jurats , et 
de logis des gens de guerre seulement , déclarant n'avoir 
entendu , comme nous n'entendons par le présent establis- 
sèment desdits maistres de relais et chevaux de loilagOy pré* 
judicier à restablissement » droits» privilèges et immunitex des 
postes ordinaires de long temps establis en nostre royaume, oy 
pareillement aux cours des coches qui sont aussi ordinaires pour 
lu commodité et usage public. 
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(8) Défendons à cet effet ausdits luaistres de relais et chevaux 
de louage, fie fournir lendits chevaux pour caurlr Ja poste : et à 
toutes persoooes voyageans à journées de les iaire galloper , sur 
peîoe de lo escus d'ameode» aiosi que Ton a accoottumé de faire 
de chevaux loues à la journée. 

(9) Pour rexéoutioD de nostre présent édicly et alîn âe tàir^ 
reitablisciemeiit porté par icelnj, et y maintenir Tordre et police 
oécessaires pour la cuuiino.lité et ntiliti' de nosdit» subjets^ , 
Nous avons créé et érigé , créons elérigeonn, en litre d'olïices 
formez deux généraux desdits chevaux d« retais à louage « les- 
quels s'achemineront conjointemeui ou séparément, ou ceux qui 
leroBt par eux commiapar toutes les villes, bourgs, et bourgade» 
de ce royaume que bâoin sera , pour appeler les officiers de» 
lîenz , fiiire ledit estaMisAment et baux à ferme desdits relais r 
au prix ordonné par ledit réglenienl, sans avoir aucune Jurldio- 
tioo et cognoissance des coutravcn lions audit reiYJennent , aîns 
appartiendra aux juges des lieux : ausqueU généraux nous avons 
ordonné et attribué» ordonnons et attribuons tels el semblablea 
prîfilégea dont jouit le cootreroleur général de nos postes , avec- 
la Somme do 5oo escus à chacun d'eux, de gages ordinaires par 
dMcunan, et aux taxations qui leur seront faites pour les che* 
vauchées qu*iïs auront à faire, et leur seront ordonnées, tant pour 
eux que pour leurs greffiers, lors qu'îlsvaqiu ront audit esfablisse- • 
ment, lesquels gages et taxations seront payez de^ deniers qui pro« 
viendront de la ferme générale desdits relais.de chevaux deloûage. 

Donné à Paris> etc. 

iza. — Edit dù rétabliisemuu du 9gsième général de mat' 

trUe (1) et règlement sur la police des m^iUrs tiVapi ta Ca* 
viê des notables assôntbU& a Rouen, 

^Qt-Qeniiaiii*eD*Iftye« atrfl 1597, regl. au pari*, te 3 juillet et eu la Cour des- 
nuHinaics le t6 mars i€oo. (Vol. TT. 70. — Font, 1 , 1 101. ) 

IIesry, etc. Les royaumes et empires n'estans indintentis sous 
légitime obéissance de leurs prioces et souverains seigneurs ^ 
que par le moyen des loix et ordonnances qufsont establies pour 
Tordre, exercice et administration de toutes sortes de fonctions, 
traficqs, négotiations, arts et mestiers : H a esté jugé très utile 
et nécessaire par les rois nos prédécesseurs ( aprè^ plusieurs au- 
tres belles institutions ) que tous marchans vendans par poix 

fi) V. note sur l'édit (tf décembre J.S81 , et antérieurement l'tcltl dvg baa- 
•ièrM tous Louis XI » juin , «t les n jt«s. 
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OU mesures , quelques sortes de marchandises que ce fust , et 
ceux qui exercent quelques arts ou mestiers que ce soit eo-bou^ 
tioques ouvertes, magaznis^.chambresy asteliers» ou autrementy 
feussent tenus et adstratnts auparavant que de pouvoir entrer 

ausdifs exercices, preiidre lettres d\in [)ar eux estably qui esloît 
iioimiié roy des merciers, auquel cstoieiit attribuez certains 
droictg pour lesditet» lettres, avec aulres^droicls pour les visila- 
' tjons et apprentissages qui se levoient de six mois en six mois. 
Lequel en ceste considération estoit tenu de faire observer les* 
ordonnances et. statuts prescripfs pour chacune espèce desdlts- 
exereîcesv Ce qu'ayant esté supprimé par le feu roy François I** 
et réiiny à la couronne, pour en jouyr par luy et sessuccessear», 
lesdils droicls ont e sté depuis négliger et usurpez par quelques 
. partif uliers, lesquels n'ont laissé de prendre iadicle qualité de 
xois des merciers, et pareillement par les furez et gardes des com* 
munauteztan^ de niarchans que artisans sans en avoir fait à oos- 
dits prédécesseurs et à' nous aucune recognolssancei commettaos 
sous ce prétexte infinis abus «t malversations. Ausqueties le feu 
roy dernier décédé noslre très honoré seigneur et frère que Dîco 
absolve voulant pourveoir, nmoii par son édict du mois de dt;- 
cembre i58i fait et ordonné plusieurs beaux rêglemens sur tous 
lesdicts arts et mestiers^ pour rétablissement gt^néral des mais- 
trîscs en toutcedit royaume 9 auquel toutesfoisil auroit estéob* 
mis l'ordre et police qui doit se pratiquer en la négotiation, vente* 
. et distribution de toutes sortes de marchandiaes et perception 
desdits droicts réûnis à ceste couronne. 

Lequel é(îici au moyen des guerres et trouble? survenus en ce- 
* dit royaun^e avoit esté révoqué, et î»artanl demeuré infructueux 
et non exécuté, qui a fait continuer tous les de^^bordemens qui 
«^exercent mainteniant parmy les communautés desdits marchant 
et artisans, tant des villes et lieux non jurez» qu'ès villes et lieux 
jurez decedit royaume, soit en ce qui concerne la nourriture» 
logis et vestenient de nos subiects, que entretenenient de leur 
santé, cela procéda!! i lanl le li iir avarice et mauvaise volonté qi^e 
de leur ignorance et incapacité, à la i;rande perle et domnjai^e (le 
tous nos subiects* Â cause de quoy et qu'il ne se recognoissu t 
ausdils exercices aucune chose digne de leur ancienne splendeur 
lors de nostre advénement à ceste couronne > Comme encore re- 
centement en nostre ville de Rouien plusieurs plaintes nous en 
auroient esté faîtes. 

Four à quoy pourvoir et donner ordre qu'il n'y ait d'oresnar^ 
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Tant aacinie altération 9 division et jaloa§ie entre les marchans , 

maistres des arts et mestiers jurez et ceux qui ne sont encores 
pourvenz desdiles maîstrîses jurées, et que nostredit rnyaumc 
Hoit réduit et policé pour le faicl desdile» iié^ut:atioiis, manutac- 
turesy traficqs, arts et mesliers» par un bon et général règlement 
an bien et soulagement de noatre peuple 9 esviter ensuite aux 
partialités, monopoles» longueurs ef excessives despenses qui se 
pratiquent iournellenient, au très (çrand Intérest et dommage 
des pauvres artisans désiraiis obtenir le degré de maistrise : et " 
aussi afin que nous puissions à Padvenir recevoir le bien et com- 
modité qui nous peut [)rovenir de lous lesdits droicts , et nous 
en servir en l'extrême nécessité de nos affaires t spécialement 
poursatisfeire aux trèsiosles debtes dont nous sommes redeva- 
bles aux colonels et capitaines suisses , qui avec leurs vies e^ 
moyens nous ont secourus et aydez à la conservation de cest es^ 
tat, ausqoels nous affectons et destinons tous les deniers qoi en 
proviendront. 

Sçavoir faisons qu'ayant eu sur ce radvi** d'aucuns priin < de 
nostresang, gens de nofitre conseil d'estatet de plusieurs notables 
perKOunugeSyCt principaux de nof^ officiers convoquez et assemblez 
an nostre vil|e de Rouen, pour le bien de ce royaume : Avons par 
cestuy nostre présent édîct perpétuel et irrévocable^ dit^ statué » 
voulu et ordonné, et dé nostre certaine science, plaine puissance 
et aulhorité royale, disons, statuons, voulons cl ordonnons ce qui 
en suit : 

(i) As<îavoîr que ledit édicl et réglémenl général dudilmo^de 
décembre i58i , sur tous et chacuns lesdits arts et rnestiers de 
quelque qualité et espèce qu'ils soient, cy attaché sous le contre- 
scelde nostre chancellerie sera exécuté, gardé, entretenu et in« 
violablemeut observé de poinct en poinct selon sa forme et te- 
neur par tous les lieux et endroicis de ce^iny nostredit royaume, 
terres et scigneurerîes de i!0>lre obéissance , sans qu'il y soit ny 
puisse eslre par cy après (onlrevenii en quelque sorle et ma- 
nière que ce soit, me*nie en ce qui concerne la création de trois 
maistres de chacun desdits arts et mestiers, sans l'aire aucun 
chef-d'œuvre ny expérience» comme II est mentionné par Tarti* 
dedttdict édîct, lequel ; our plusieurs grandes et particulières 
considérations à rse nous mouvans, voulons, ordonnons et nous 
pHiîst avoir lit-il. ;t ] 1 charge ^ue ceux qui seront par nous eslcuz 
choisis, coniTjie capable? pour osire admis et receuz au.sdite» 

^ibtrises, nous payeront la tiiiance qui sera pour taxée en 
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nostre coomU » eu engard à Teapèce el.qaalité de l^rt oo iMslîec 
dont ils preodront lettre ea la forme accoolimiée. 

(q) El afin de ne rien faire contre les anciennes fnslUntlons et 

ordoiiiiafices au préjudice de nosdils subiects el de la cliose pu- 
blique 9 et empesclier plusieurs abus qui se pourroîent comuiet- 
tre souz la faveur des termes dudit édict, statut et règlement gé- 
néral, et pour ne rieo obmelfre de Tordre que nous voulons et 
entendons estre suivie en rétabliswu&ent d'une réiormation el po« 
lice si nécessaire , Nous voulons el ordonnons ^ en interprétant 
ledit article, Que ceux qui voudront estre recens aux malalrifteH » 
des arts d'apoti(|uairertc , chirurgie et barberie, soient tenus de* 
souffrir rexanien et expérience , sommaire toutesibis, partievaiil 
les commissaires qui seront par nous commis et députez suiHsafis 
et capables à cesl effect, pour éviter aux aoîmositez, partialités > 
vindictee » longueurs el excessives despenses qui ont aceoasluniè 
d'estre faites el pratiquées en tel cas^ en la présence el asnslaiice 
d*ttn docteur en médecine el de quatre maistres desdlcls arts ha^ 
bilans des lieux, d'autant que pour Texercice d*icenx arts, il est 
besoin d'une plus particulière cognoissance et expérience, ay-ii't 
pour ce subject la di<îpeiisation , composition et administration 
des remèdes qui restituent et entretiennent la santé du cor[)8 
humain. Pour sur les certifications qui seront faictes par lesdicM 
commissaires de leur capacité estrè receuz , après nos droicts- 
payez pour ladicte maistrise ès mains de celuy qui sera'par nous 
commis à la recepte généralle des deniers qui proviendronl tant 
dudit règlement général (]ue de rcxécutiou du présent édîct ou 
de ses commis, porteurs de ses quittances , de laquelle réception 
leur sera baiil^ acte qui leur servira de toutes lettres avec la- 
dicte quittance» suivant et conformément audit édtt et règlement 
général cy» comme dit est» attaché. 

(3) Conséqnemmenl suivant ce qui est porté par le ^ el arti- 
cles dudit statut el règlement général, el iceux ampliâaul en taol 
que besoin est ou seroil, ordonnons que tous marchans vendans 
par poix ou mesures, et tous autres laisans» jjrofession de quel- 
ques Iralic de marchandise, art ou mestier que ce soil, en bou- 
tiques ouvertes* magasins, chambres^ astelliers ou autrement ès 
villes £iuxboorgS| bourgs , bourgades et autres lieux ou lesdites 
maistriseli {urées ne sont encores esUtbHes» seroni indifféremment 
tenus de prester le serment de maistrise 8 jours après la pubU' 
cation desdites présentes et dudit édict et règlement général aux 
jours d'audience des jusiices dont ils seront dépendaus et ressor* 
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titsans pardevant lesdits juges ardioaires des lieux» duquel ser* 
ment leur sera délivré acte comme comme dit est, par vertu des 
(juittances ffu^ls feront apparoir de la flnânce qnHIs auront payée 

lors et excepté ceux qui exercent iesdifs arl^ cl'aporiquairerie, 
chirurgie et barberie, lesquels au paravant que de pr ester lesdicls 
sermeiis serout tenus de souifrir l'examen et laire expérierce 
Fommaîre pardevant lesdicts commissaires seulement, pour sur 
les certifications qui leur seront fàiie» de leur capacité par lesdits 
commissaires estre receuz et admis ansdites maistrises en la for- 
me et manière qu*il est cy devant ordonné. A quoy «satisfaire et 
obéïr tous Icsdiis niaicliaus et artisans desdites viiles et lieux non 
iure/ seront contraints par toutes voyes deucs et raisounables^sur 
peine de privation à Tadvenir de pouvoir plus jouyr , us5r, et 
exercer lesdits traficqs» négotiations» arts, et mestiers en quelque 
sorte et inanière que ce soit, et au payement de la fmance à quoy 
\U seront taxez chacun eo droit soy, seront coniraincts comme 
pour nos propres deniers et affaires, dont le plus haut et qualifié 
âesdits inarchans,art8, ou mestiers ne pourront estre taxez à plus 
grande tiuance que de dix e$cu|), et les autres au dessouz d*i- 
celle. 

(4) Et d'autant qu'en la plus grande partie des villes et autres 
Ueux |urez du royaume il n*y*a aucuns gardes jurez des marchans 
et ne sont receuz en la maistrise, polices et disciplinez en leur< 
estats et exercices, que par aucuns desdits prétendus et supposez 

îois des merciers ; Nous voulonîj et ordonnons que huict jours 
ajULs ladite publication esdites villes jurées , tous marchans 
inerciers et autrc-^ de la qualité, facent de nouveau le serment de 
tnai.strise audit estut et exercice de marchandise en la forme cy 
dessus. Cassant et annullant par ces présentes loates les lettres, 
ti pouvoirs qui pourroietit avoir esté baillez par ledit roy des mer- 
ciers. Lequel d^abondant avec les lieutenans et officiers , Nous 
avons es tain ts, supprimez et abolis, esteignons , supprimons et 
abolissons par cesdites présentes, avec défenses très expresses à 
ton les personnes de «e dire et qiialiiier roy des merciers, et par 
V( riu de ce tiltre et prétention des pouvoirs y attribuez, ne s*im« 
oiisccr de bailler aucunes lettres de maistrises, Daire Visitation, 
recevoir aucuns deniers, ny faire autres actes dépendant dudit rè- 
glement, sur peine d^estre puîiis comme faussaires, et de dix mil 
escus d^amende à nous attribuer. Enjoignons très expressément 
à lous les corps at communautés des marchans , tant des villes et 
Ucu^ jurez que non jurez, iucoutiuent après ladite prestation de 



« 
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serment, de faire assemblée de leurs corps et commun au tez,ef par 
radvis d'icelle nommer et cslire un ou deux gardes jurez : les- 
quels feront garder et observer les statuts, ordonnances et privi- 
léges faits en faveur desdicts marchans, selon et en la forme 
conlenoê-pÂr leurs statuts, qui demeurent en leur force et vertu, 
en ce quMIs seront conformes, et préjudicièront audit réglemeDt 
général et à ces présentes. 

(5) Seront sembiablement tenus et contraints tous les arlf- 
«ans faisans piofessîon de rjneK|ue art ou meslicr que ce soit, qui 
ne sont encores estabiis eu maistrises jurées, demeuraiis dedans 
les yHlesoù il y a quelques uns desdits arts ou mestiers jurez , de 
faire prester le serment, pour estre rèceuz et admis aasdite»maîs* 
triaes , aux oharges et en la forme cydessus prescrite et or- 
donnée. 

(6) Au surplus d(j laquelle exécution, ordre de l'eslablissement 
et forme de i'entrelenir à l'avenir , Nous voulons cl ortlonnonsy 
estre procédé eu tout et partout, suyvant ce qui est dit, statué et 
ordonné par ledit édict et règlement général dudit mois de dé- 
cembre 1 56 1, en tous les chefs, circonstances et dépendances d*i* 
celuy : Nonobstant toutes letti^es,. privilèges , attributions et au* 
tres quelconques à ce l^ontralres, que nous voulons avoir lieu 
pour queUjue cause et occasion qno co soit , cl Icsmiclles nous 
avons casse* s, révoquées et annullées , cassons, révoquons et an- 
nulions par cesdiles présentes, mcsmes celles cy devant expé- 
diez, pour le fait général ou particulier d'aucuns maistres artisans 
des fauxbourgs prétendus avoir esté ruinear pendant ces troubles, 
comme pouvantpréfudicier àces présentes et audit règlement gé- 
néral t Comme au^si lescontraintes et commÎMions contre les jures 
de prendre lettres de maistrîite. Faisans inhibitions et défenses à 
tous particuliers commisà recevoir aucunsdenîers provenus de la 
nature su^ilile,et îous autres qui poursuy vent la levée desitils dé- 
mets et réceptions des compagnons artisans ausdites maistrises , 
de plus s*entremettre par cy après en aucun exercice, levée, ma- 
niment et perception desdicis deniers en quelque sorte et ma** 
nière que ce soit,, ne rien faire contre et an- préjudice du contenu 
en cesdites présentes et dudict règlement générai, à peine de 
faux et d'estre punis excuiplaireinent, comme concussionnaires. 

(7) Ton -5 lesfpu'ls inarcbans et artisans demeurans ès villes, 
bourgs et autres lieux de cedil royaume , jurez et non jurez, soit 
à bt>u tique ouverte, chambre ou magazîn, afin d'estre maintenus 
et confirmez aux privilèges^ franchises, libériez et immunitezqui 
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leur sont concédez par ledit édict, etatut et règlement général , 
et poor demeurer quittes el deschargei de tout ce qo*iU nous 
poQrfoienl devoir pour les droits ey dessus déclarez depuis là 
réouton faite d'iceux à cesie couronne par ledict feu roy Fran- 
çois premier, justfues à présent: Seront tenus de nous payer 
seulonient chacun en son particulier ès mains dndit commis à 
ladite reccpte f^éiiérale, ou à .sesilils commis porteurs de cesdites 
quittances sur les lieux : Assavoir pour le plus haut et ({ualillé 
artjoa mestîcr un escusoi, pour le mriyen deux tiers d'escu, el 
pour le moindre demy escu ^ ès villes principales de nostre 
royaume et métropolitaines d'iceluy, et aux autres villes, bour^, 
bourgades, lieux et endroits non jurez, la moitié desdîtes taxes $ 
chacun selon sa(jualilé, eu esgardà la différence (tesdilcM exerci-' 
ces, arts et mcàliers lieux de la demeure desdits marchanset 
artisans, et ce quinze iours après ladite publication. Autrement 
«t à faute de ce faire , Nous voulons et ordonnons qu'ils y soient 
contraincts par toutes voyes deuës et accoustumées» comme pour 
DOS propres deniers et affaires» nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques , sans préjudices desquelles ne sera difiîâré. 
Ordonnons an surplus (\\iv | onr r.idvcnir nul ne pourra estre 
receu n*y admis par nos juges et officiers jurez et gardes, à au- 
cuoe vacation et trafic, ou receu à la maîstrise de (juelque art et 
meslier que ce soit, sans au préalable avoir payé nos droicts con* 
teoua, et assez amplement déclarez y tant par cestuy nostre pré- 
sent édict, que par ledit règlement général, etfait apparoir de la 
quittance dudit payement. Ceque nous défendons très expressé- 
ment à nosdits juges, officiers et j^ardes : sur peine de cin(| ceiits * 
eàcus d'amende envers nous. Comme aussi sur la niesrne peine, 
ne permettre doresnavant aucuns banquets et festins esdites ré- 
ceptions. 



N' 1 15» — OfiDonifANCE générale sur le fait des eaux el forêts 
( I ) » Ventreiien des ehemins publics et rivières » elè« 

fatii, mai 1527, rcg. cb la cb. des eaux et forêts le 97 janvier 1690. (Baudril- 
lart, rec« des réglemens forestiers, tora. I, p. so. — néroQ, I, 676.) 

Uenat, etc. Les rois nos prédécesseurs ont eu en singulière re- 
commandation la conservation' des forests de ce royaume» comme 



(1) V. i ordoOD. du Frauçuia , mais ijiâ, cl la note; Tord, de Henri III, 
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estans la principale partie d*iceliii el de nostre domaine» poar le 
Hccours^ soulagement et nécessité publique, qu'à toutes occu- 
renccs cl selon la diversité des causes et des temps ils ont fait 
plusieurs belles et saintes ordonnances , édicts et réglemeos sur 
ce nécessaires; toutefois les guerres ci villes qui ont eu cours en 
icelui depuis quelques années ont tellement dépravé toutes cbo*- 
seSy quetaot parla négligence ou eonnivencede quelques-uns de 
nos oiiiciers , quVffrénéé licence ou impunité d*aucuns de nos 
sujets, lesditès forestssont presque ruinées entièrement : et ayant 
par uos édàlH de Folembray au mois de février iSgG , el de Rouen 
du mois de janvier dernier, pourvu au nombre excessif d'officiers, 
d'usages et chauft'ages et coupes extraordinaires des bois de hau- 
te fustaye, premières et principales causes de la ruine d'icelles. 
Pour obvier aussi à autres nouveaux délits^ abus et maUersalions 
qui s*y commettent journellement , de Tavis de nostre conseil, 
oûis en ioelul aucuns des principaux officiers des sièges des ta« 
bles de marbre; nous par celtui nostre présent cdit perpétuel et 
irrévocable, avons dit, .statué etordouué, disons, stàtuous et or- 
(iounons ce qni s\Misnil. 

(i) A oe que i'estat duquel sont à présent nosdiies foresls» que 
celles par nous ou nos prédécesseurs aliénées ou baillées en ap« 
pan^ge^ douaires, usufruit» engagement, et des ecclésiastiques, 
abbéCf commanderies et communautés, ne puisse estre changé i 
Tavenlr, et aucunes entreprises ne puissent estre faites aur îcelles, 
ni les ventes ordinaiies de haiite fustaye, ou taillis, augmentée!! 
ou diminuées pins à une fuis qu'à une autre, ni Tordre iuterverfi 
et changé de lieu en autre a la volonté des olUcicrs; même pour 
obvier aux frais des assiettes de ventes, et faire cesser infinies 
fraudes qu'aucuns de nos officiers commettent à la diminitlon 
du prix d'icelles , faisans cinq ou six ventes de bien petite quan- 
tité de bois, dont n^en dût estre faite qu*une seule; nous voulons 
quMncontinent après le règlement général des ventes ordinaires, 
tant de haute fuslayeque taillis a faire [>ar chacun aa , tant en 
nosdites foresls qu'autres, sur Tavis qui nous en sera donné par 
nos officiers ès sièges des tables de marbre, estre par eux commit 
et pris arpenteurs jurez « pour en leur présence t et appelés cens 
que besoin sera, foire borner de hautes et apparentes bornes le 
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circuit et reins desdites IdicsIs, et encore pour mesurer s^part - 
oieiit, et borner la quantité d'arpeos dont se devra faire vente 
par chacun an en icellea, méine distinguer et séparer les unes 
des aatres» et de tout ce qu^ils auront sur ce fait» en faire les pro- 
cès-verbaux, et par peintres estre faites Chartres et figures des» 
dites forests, où seront dénotées lesdites bornes : desquelles figu- 
res nous voulons en estre mis autant esdits sièges des tables de 
marbre, ot maîstrises particulières, pour y estre ^^;irdècs et y avoir 
rccour.^ toutefois et quautes que besoin sera : laisans injonction 
à tous officiers sur le fait desdites eaux et forests faisant les ventes 
de ladite quantité de bois qui leur sera prescrite par chacun an , 
de les faire de prochjs en proche à tire et aire» garder les ordon- 
nances, et suivre en tout et par tout le réglensent qui sera sur ce 

fait ordonné. 

(2) Pour éviter aux grands frais qu'il conviendroit faire si de 
)uuni à autres il convenait vaquer aux réturnidtion<; générales de 
DOS eaux et forests, desquelles ne seroit autrement l>esoin , si les 
oiBciers des lieux faîsoieni les vîsitations ordinaires qu'ils sont 
tenus faire de celles de leur détroit; et si selon qu*ils sont tenus 
\\s envoyoieot les procès- verbaux ès sièges des tables de marbre, 
nous avons enjoint aux maistres particuliers de tenir la main à 
(c que les verdiers, |»ruyers, segrayerset maistres serjj^ens Cassent 
It'urs viMlalions conformément aux anciennes ordonnances, et à 
eux de les continuer de six mois eu six mum par toales les forests, 
eaux, fleuves, rivières, estangset marais, pastis et communes de 
leurs départemens, et faire procès-verbaux des délits qu'ils trou- 
veront y avoir esté commis ès ventes ordinaires et extraordinaires 
qui auront esté faites , soit de hautes fustayes on taillis; ensem- 
ble des mutations et arrivées depuis les précédentes et dernières 
^;^ilaiious, et iceux procès- verbaux envoyer incontinent après 
uux greÛiers desdits sièges des tables de marbre, sur peine de 
'nquauteécus d'amende envers nous, ou autre plus grande, s'il 
yéchet; au payement de laquelle nous voulons estre coustraintSf 
lioiiobslant oppositions ou ap|jellations quelconques , et sans 
préjudice d*icelles, et outre de perdition et radiation de leurs 
^ages et droits; desquels défendons aux receveurs et payeurs 
^'iceux <le faire aucun [)ayement qu'ils ne leur lassent apparoir 
iu certificat des olïiciers des tables de marbre, et l'apport des- 
dits procès-verbaux « à peiue d'estre répété sur eux, et aux 
s;ens de nos comptes de ne les passer et allouer ès comptes des* 
dits receveurs. ' 
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(3) £l d'autant que les réformatioos de nosdites eauxelfomli 
qui 9e font par les lieuienans et conseillers ès sièges des tables de 
raarbre, spécialement instituez pour cet effet » sont les meilleurs 

cl pins assurez moyens pour les conserver el contenir nos aulreu 
ofiîciers en leur devoir , leur enjoignons pareillement d'y vatjucr 
le plus souvent et soigneusement que luire se pourra par ordre, 
les uns après les a«i ires, selon les départemens qui en seront faits 
et ordonnes par le grand maistre» ou son lieutenant : auquel nous 
avons enjoint aussi de faire les visitatious par tous les parlement 
et autres sièges des tables de marbre des eaux el foresis , suivant 
le pouvoir à lui donné par Pédit d^stablissement d*iceux de 
l'an i:)54. Kl à chacun deux démettre leurs procès-verbaux aus- 
dils sir^^es des ti'dîles de marbre dedans \în mois après tetirs re- 
tour, puury avoir recours toutefois et quaotes que besoin en serai 
et estre par nos procureurs requis sur iceux ce qu'ils verront esire 
à faire pour nostrc iotérest^ bien et ménagement de nosdîtes 
eaux etforests. 

(4) Et à ce que nosdits officiers ès sièges des tables de marbre 
ne se puissent tx.tuser sur leurs f;i aiids irais qu'ils con\ iciiiienl 
faire en procédant aux reformations, nous vouîmis les deniers 
proveuans des amendes , forfaitures, confiscations et restitutions 
de bois, outre mei^ure des.venicsy et tous autres qui nous seront 
par eux adjugez y estre employez et non ailleurs» sans que par 
nous en -soit fait aucun don et remise à quelque personne que ce 
soit : et oît nous en aurions fait aucuns par ci- devant, nous les 
avons cassez et révoquez, cassons et révoquons par ces présentes, 
sans qu'ils aycnt aucun effet ; el défenrions aux receveurs de nos- 
Ij e ilomaine desdiles amendes, et lous autres n'en payer aucune 
chose , sous peine d'estre répété par eux ; et aux gens de uos 
comptes de ne les passer et allouer en leurs comptes, quelques 
mandemens et Jussions qu'ils en puissent obtenir de nous. 

(5) Afm aussi de promouvoir et inciter les receveurs de nostre 
domaine, des amendes et antres qui voudront avancer les frais 
des relormations, et faire les poursuites 1 1 dili^t-uces de faire vui- 
deret juger lesprocès où il n*y a autre parti nostre [)rocureur, 
lesquels demeurent la plupart du temps indécis» nous avons at- 
tribué et attribuons ausdits receveurs, et en leur défaut à ceux 
qui auront avancé lesdits frais, le tiers des deniers revenans 
bons des amendes , forfaitures et confiscations qui nous seront 
adjugées à leur diligence esdites réfonnations^ sièges des fables 
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4d mâfhre et fages erdonwBK pour ys^êr en dernier retgort , let* 
dite Irais préalalitonieBl rembonm lar le total» 

(6) Pour faire oefferialbitt abiis qui ee sont ei-devant eommis 
et commettent {onmellement à roocasîon que nos officiers qui 

ont garde denostre marteau n'exercent Jeurs tistats en personne, 
mais font marquer nos bois par leurs serviteurs ou auh cg per- 
sonnes qui n'ont aucun serment de justice, le plus souvent s^ns 
ordonnaneedesmaiatres des eaux et forests^ ou bien s'eotendans 
et eoUndana aTeo les marckandfl rentiers » rediang^eot les pieds 
comiers des ventes* balllveauic et autres arbres de réserve , pour 
en laisser de moindres ; oouper les bons et élargir les ventes sur 
le corps de nos forests. Avona enjoint et enjoignons ausdits gar- 
des de nostre marteau d'exercer leurs estats en personne, sans 
commettre leurs serviteurs ou autres personnes quels qu^iis 
loient, ni marquer aucuns arbres que par ordonnances des mais- 
tres de nos eaux et lorests » ou leurs lieutenans» sur peine d'a- 
mende arbitraire» privation de leurs estats et offices,, et de répon- 
dre des abus qui s*f pourroient commettre en leur propre et 
privé nom; révoquans toutes ordonnance» , dispenses el le tires à 
ce conlraires: et néanmoins pour les contenir d'oresnavanl en 
leur devoir, nous voulons et non<; piaist qu'ils soient tenus faire 
roUe et registre aq vray de tous les arbres qu*iU marqueront par- 
licolièrement et séparément ès gardes de cbacun sergent» conte- 
nant la quantité » essence et grosseur dUoeux» réservation des bal« 
liveaux de ventes, chauffages , usages ou autres délivrances» le- 
quel rôlle nous voulons à la mesure que les délivrances et mar< 
quesse feront, estre signé du maistre paiticulierou son lieutenant, 
lie noslre procureur et du sergent de la garde, pour e.stre repré- 
senté aux redditions des ventes et délivrances susdit^^ et toute* 
fois et quantes que requis en seront et que besoin sera, et autant 
d*lceini estre envoyé par chacune demie année ausdits sièges des 
tables de marbre» sur peine de dnquante écus d'amende envers 
nous, nonobstant oppositions on appellations quelconques et sans 
préjudice d'icelles , cl uulre de perdition et radiation de leurs 
gages et droits, desquels défeniluns aux r» ee\ eurs et payeurs d'i- 
ceux de laire aucun payement qu'il ne leur soit apparu du cer- 
tificat des officiers des sièges des tables de marbre» et de l'apport 
desdils réUes et registres, à peine d*èlre répété sur eux; et aux 
gens de nos comptes de ne les passer et allouer aux comptes des* 
dits receveurs. 

(7) Ainsi duemcai informez d'aucuns des piincipaux officiers 
i5. 10 
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expérimf»ntez et eniefidus sur le fait de nosdites eaux et forest«", 
que la cause principale de la mine d'iceiles provient de ce que 
i*oii u*a par ci-devant tenu grand compte de faire mettre et ap- 
porter au04it8 sMget ée la tabla de marbre les prooès-verbtm 
des réformatiaas^ twitatioat, meiarages et arpeatages, bornaf^et 
et séparations, maitelages, portraits, chartes, figares et descrip^^ 
tiens qui se sont faites desdites forests, eanx , fleuves, rivières, 
ruisseaux, estang*» et mnrais, et ol^ïni;» d'y ordonner et eslablir 
lieux pro|ires. commodes et. convenables [lonr les gar<.ler et ob- : 
serf er, à raison de quoi s'estant fa^t^es par la nécessité du temps 
de graades aliénations di| fonds et propriété desdites forests des 
mieux plantées en bois de hante lîMtaye^ sous le nom de teirei 
iralnes et vagues , ou qui estoient tenues de nous en grueriet 
grairie, ségraîrie , tiers et danger, sous espéranee de les pouvoir 
retirer quelque jour, plusieurs sachans bien qu'on ne pourroit 
connoistre à Pave nir Testât auqiK l estoient lesdits bois lorsqu'ils 
leur ont esté baillez licencie usemeut et sans crainte d^en pouvoir 
esire recherchés, les aurtn'ent entièrement coupes et dégrades, 
pour empèeher qu'ils ne fussent retires à rare^îr : et les autres 
auroient entrepriset usurpé sur nosdites lbresls« droits de ehassest ; 
usages, chauffages ; et sur nosdites eaux , fleuves ^ rivières « ruis- 
seaux , estangs et marais, droits de moulins, gors, écluses, isles, , 
pescheries, bacs , ports, ponts, arche«, péages : à quoy désirans i 
pourvoir, nous avons voulu^ statué el ordonné, voulons, sta- 
tuons et ordonnons à chacun desdits sièges des tablas de marbre, j 
à la diligenoe de nos procureurs en iceux des premiers deniers 
des amendes qui nous y seront ad jugées* estre Cuites et construi- 
tes armoiries4 pour y mettre , garder et observer à part 9 dislioe» | 
tement et séparément par maistrises particulières, tous et cha- 
cniis le8 procès-verbaux des réforme, lions générales, visilations, 
niesurages, arpentages, bornages et séparations, martelages, 
portraits, chartes 9 figures, descriptions qui se. sont ci-devaot 
ifaîtes et feront ci après desdites forests , eaux , fleuves , rivièreii 
ruisseaux 9 estangs et marais, estané sous Testendue et ressort de 
chaeune desdites maistrtseSf pour y avoir recours toutefois et 
quantes que besoin sera> et coitnoistre les ehaa|^meos et muta- 
tion s qui y pourroient estre à l'avenir. 

(8) Et d'autant que les veuves et béritiers des grands mais- 
tres desdites eaux et forests, de leurs lieuteuansy conseillers des 
tables de marbre* maistres particuliers 9 leurs lieuleu ans « uos 
proeoreuray gmyers « segrayersy niaistres sergena, leiws greffiers 
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mêmes aucun» criceux 8*eslans délait de ienr.s offices, reliennent 
néanmoins par devers eux plusieurs procès -verbaux des visita- 
tioiis et réformations faites de leur temps, registres, liasses, por- • 
traits, chartes, figures ^ procètf tHref » alémoires , autres papiers 
couoernaus le lait dcaditea eaox et foresls , leSiqueis méritoieet 
estre conaenres po«ir servir d^InstroetiOD à Tavenir. En|aigfions 
à nos prooareurs desdils siégeB des fables de marbre et lears 
substituts sur les lieux, d*en faire exacte recherche et contrain- 
dre ceux v^ui en seront trouvez saisis j).ir toutes voye» dues et 
raisuiiiiables, même par emprisonnement de ieu»*» y>crsniines, à 
les envoyer et mettre incontinent et sans délay ès sièges desdites 
tables de marbre et siégea particalieis » pour y estre g ardezv ^ y 
aveir reeonrs Icmtefols et quattles qoe besoia sera, 

(9) Yoisloiis pour les mêmes causes el eooaidératlons stisdites 
estre Mîê inventaires el registres de feus et ehaouns les prucez" 
▼erbaux des visitalions el réformât 1011s desdites forests , registres, 
liasses procès, titres, mémoires, portraits^ chartes, figures, et au- 
tres papiers de coiiséqueuce estans ausdits greffes desdits sié(;cs 
ées tables de marbre et autres Inférieurs^ cooceruant le fait d'i^ 
erilesy pour en estre les greffiers et leurs successeurs 9 arrîTaot 
motatioD» chargea et responsables^ sans qo^ils puissent vendre ni 
aliéner leur office de greffier cpi^'ls n^ayent {nstifté et Vérifié le 
contenu ausdits inveuiaircs en présence de nos procureurs es- 
dits sièges des tables de marbre, et autres inférieuî> , conmie y 
estans spécialement affectez : leur faisant très expresses inhibi- 
tions et défenses de transporter ou laisser transporter desdits 
greffes aucuns desdits papiers et choses susdites, sous peine d'en 
répondre en leurs propres et prives noms» si ce n^estoit à nos 
juges et autre de leur ordonnance pour le fugement et Finstruc* 
tion des procès, même en procédant aux réformations , qui s'en 
chargeront sur le dépost desdils greffes, et en demeureront en 
ce faisant responsables , enjoignons aussi ausdits greffiers de re- 
tenir leursdits registres duement reliez , dont les feuUlels soient 
cottes par nombre. 

(10) Afin que nœdites forests soient ci après mi^ux conservées 
qu'olks n'ont esté ci-devant» voulons, ordonnons et nous phiisi, 
que nosdits officiers des eaux et forests résident et demeurent sur 
les lît*\ix,et le^iiiis serg{ ns el garais ordiriaires a demie lieue du 
moins près dUcelles, et exercent leurs estais en personnes et nou 
par commis et oh aùeuns de nosdits officiers seroient pourvus 

10. 
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d'uûiccs avec ceux de nosdites forests, même lesdilg procnriiirs 
pour aoui» sur ie fait d'icelles desdiU ofiicesi aussi le proeaienr 
pour nous eo l'ordmaîre* qu'ils oplent dans Irois mois après la 
publication des présentes; aatrement et à faute de ce fiiire dsns 
ledit tempsy et icelni passé « les avons dès & présent comme dès - 
lors 9 déclarez vacquans et impétrables, pour y estre par nous 
pourvu de persouiies capables, nonobstant exemptions ou le ttrefi 
païen tes qu'ils en aurr»ient pu ou pourroient obtenir de nous 
ou de uoëire coufteii , ausqueiies ne voulons que Ton n*Mit aa< 
'cun égard. 

(i i) Sk parce que plusieiirs fraudes et £uissetei se sont ci« 
devant commises sur le fait des rapports des sergens des gardes 

des forests , pour y pourvoir à l'avenir , nous avons enjoint a us- 
dit s 8erg€iis et gardes ordinaires de vaquer chaque joursoignea- 
senient à Texercice de leursdites charg:e8, et de huitaine en hui- 
taine au plus tard , faire rapport à jours de plaids de tous et cha- ' 
CUDS les arbres abattus » lequel rapport ils aflirmeiont véritable i 
pardevant les maistres particuliers » verdiers» gruyers 9 ségrayers 
et maistres^ergeob^ chacun en son pouvoir : avons aussi enjoint 
aux greffiers de tenir registre des rapports à part et séparément 
des autres expéditions, lequel ÏU feront signer desdits sergens, et 
garder de rapport en rapport, à peine de suspension de leurs char- j 
ges, et ausdits sergeris et gardes d^en avoir autant paraphé d'eux et I 
dudit greffier, aussi de rapport en rapport, sur peine d*estre tenus 
et responsables desdits arbres abattus au-dedans de leurs gardeSf 
ponr estre lesdits deux registres représentez aux visitations des- 
dites forests^ et toutefois et quantes que besoin sera* 

(12) Les maistres, leurs Ueutenaus, procureurs pour nousès 
sièges particuliers, et ceux qui auront la garde de nostre mar- 
teau seront reçus ès siècles des tables de marbre , et quant ausdils 
verdiers, gruyers 9 segrayers et maistres sergeos^ etlessergeas 
gardes ordinaires ès sièges particuliers « si bon leur semble 9 si ce 
n'est qu'Us eussent la gar<le dudit marteau » auquel cas se- 
ront tenus de se faire recevoir esdits sièges de la table de mar- 
bre ; auparavant toutefois que Pon puisse procéder à la récep- 
tion d'aucun dcbdils oilicicrs, voulons que leurs résignans soient 
tenus de se {iréscnter en |H.rsL>ime, et comparoir ausdits sièges 
pour répondre sur l'administration de leur charge, s'ils sont vi- 
vans^ sinon leurs veuves ou héritiers où ils seroient décédez in- 
continent après avoir résigné » et même pour ie regard desdits 
maistres particuliers^: et ceux qui auront la garde dudit oiar- 
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teau seront tenus iaire apparoir d'actes de l'apport au greffe des- 
dits siégea des procès- verbaux de Visitation et de martelage de 
demie année en demie année , comme dil a esté ci-dessan : et 
qaant anadîta lieutenana et proonreora pour nona de robe lon^ 
goe, graduez et qualifies « après avoir esté interrogez : et lesdila 
«ergens et gardes ordinaires après qu'il sera apparu à nosdits of- 
ficiers qu'ils sçavent lire et écrire, et noti aiitremeFit 

(l3) Et d'autant que plusieurs commissions et régleinens qui 
ÎBtervienneut de jour à autw> tant en iiostre conseil qu'esdit!^ 
«iégea des tables de marbre» pour le bien et ménagement de no.H 
t'oresta, demeureni pour la plupart du tampa sans estre exécutez i 
àfaiaon que les officiera des lieux pour kr longue distance ne 
tiennent compte d'y obéir , sous conleur et prétexte qu'ils disent ^ 
et mettent en avant qu'ils ne les unt itçus : rious ordonnons que 
lesdits itiaisJres particuliers, leurs lieutenans pour nous, et ceux 
qui auront la garde de nostre marteau avant leurs réceplionb 
élisent domicile èa viUea où sont eatablia- nosdits sièges des^ta^ 
Uesde marbre, auM|iiel domlcUe élu toua exploita, sig^ificaliona 
at oonkma»demeua pour le faltde leuratihargea,^ vaudrontcomme 
s'ils estoient fait» à leurs propres personnea». 

(t4) Les principaux délits de nos forests estaos commis plus 
par nos oiïîciers sur le fait d'ieelles que par les autres, contre 
lesquels nous ne pouvons avoir aucuns recours, se défaisans des- 
dits office» pour a^excmpter de la privation d'iceux, amendea et 
confiaeationa de leura biena , n^eatant bien aooouiumé de procé- 
der Gonlrlaux n» tenans plua leadita offices, même y ayant dea 
nouveaux pourvu» en leura lieux , auaquel» par fntelllgence ils 
font faire uouvciies visitalions à leur volonté j^om leur servir de 
décharge, nous voulons ot'ilonnou8<|ue Icsdiu oiUciers bailleut 
caution reâsàaule et solvable ès sièges où ils seront reçus : sça- ' 
voir , les maiatrea;parUculiera de la somme de cinq cents écua; 
les^veidiera, aégrayera, groyera et maistrea sergeu», de troiacenta 
éeuBf et leadita aergena et gardea ordioairea , de deux centa éons, 
sans qu*aiilremeiit ilapulaaent eatre reçoa auadits offices, queU 
que dispense qu'ils obtiennent de nous et de nosirc ct)iiseil: 
même seront tenus d'en bailler d'autres, au cas que ceux qui 
les auront cautionnez décèdent un mois après le décès arrivé; en- 
ioigoooa à nos proeureura^^ "ieoir la main-, sur peine d'en répon- 
dre en leara propre» et prives noma. 

(i5) A cause anaai que la punition dea délita Gommi« en nos 
focesia eBt le plua aouveni retardée par les fraudes^ a»tuoesct 
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malignes subtilitez de pluitieurM fléliiiquauls , lesquels taterjelteiil 
oriUnairiîineiit iippel des scrHeuces et jugemeos doniierpar les- 
JUs iii.iîires particuliers ou leurs licutenans, on bien par les lieu- 
tttu,ai)s et conseillers dea sièges des tables de marbre procé4ans 
aox réfof «laiioQn dailorét^» lequel ils relèvent, onUêêP meéio^ 
en iiQ» ùomn 4e parlement, contre les édlls, ordonnancée et ré- 
glemens sur ee l^its, pensass par ce moyen demeurer Impunif 
à cause de la multiplicité de.s affaires à quoi sont ordinairement 
occupées uosdites cours de parlement ; nous avons l'tiil tiihibitious 
t*l défenses à tous appelans des inaistres particuliers ou bieu des 
lieuieiiaus et conseillers desdits siégos des tables de marbre» 
prooédans nu fait des réformations sar les lieux, de relever leurs* 
dites appellations ailleurs qu*esdlle de la taMe de osarfan, ' 
suivant les é4its, à peine de nollité de ee qui sm fait au coi- : 
traire, et de dix ëcus d*amende contre les procureurs qui les au* j 
ront relevées , et icelies poursuites en leur propre et privé nom, ^ 
( t oéaiinioinsavons enjointà nos procureurs desdits sièges les iaire ] 
«luUcipcr et poursuivre sur icelies diligemment. 

(i6) Yoislons, pour faire cesser le oonrs de plusieurs frivoles 
appellations qui s^interjettent léfrèrement, qvt*en procédant par ; 
les lieuteMtns et oenielllers ès siégip.» des taUes de marbre an^liit 
d'os réformalions sur les lieux , qu'il «loit passé outre à rinatmo- 
tiou des procès d'icelle pour (juelrjue cause et occasion que ce 
soit , nièiiie d'incompétence , [)rise à partie et clameur de haro, 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans pré- 
judiee d^icelles, pourvu que les cas soient réparables en déiloi- 
tive; et quant aux sentences déiinitives per eux données , por- 1 
tans condamnations d'amendes, qu'elles soient easéoutées jos* 
qu*à la somme de trente trots écus, un tisM par provlsien» ' 
ijunobstant aussi oppositions ou appellations quelconques et sans 
préjudice d'iceiles ; et quant aux sentences etjugemeus par eux 
donnez ausdits sièges de la table de marbre en matière soit civile 
ou orimineUe, nous vouions qu'elles soient {ugées et exécutées 
I uaqu*à la somme de cent écus par provision , «nonobstant et sans 
préjudice de l'appel, pourvu qu'esdits fugemeos ajpcnt assisté 
i|u*au nombre de%ept juges. * 

(j7)Et néanmoins à faute d'avoir par les appellations, mt 
desdits verdiers , ^ruyers, ségrayert et maistres sergens, mais- 
tre» j)arficuiier>i, lieutenans et conseillers des sièges des tabler* 
de marbre, fait |uger leurs appellations; sçavoir, celles du 
v^rdier, gruyer, ségraycr et maistre sergent dans uq mois ès sièges 
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déf maittres particuliers , et celles des maistreA particuliers lieu> 
tenans et conseillers des siéâ:e8de8 tables de marbre daiiK six mois^à 
compter du jour ([u'elles aiironl élé interjetées esdits siége-s des îa- 
biesde marbre; et quant aux appellations iaterietée^dessatttenceë 
d^BBée^èsnié^ de la tabie àà marbra daos un an %n nos con«»id(» 
parlement» aeroiit lea ÎMgemeiia k qitelque somme qa*iU poiasanA 
le monter, exéculea selon leur form^ et teneur,. mAmement poiic 

rameiidc du fol appel, dépens et frais de justice qui scioal or- 
donnez, et ce par provision, nonobstant et sans avoir égard 
à icelles appellations et sans préjudice d'icelles, pourvu toutefois 
que-ieadi^ iugamena soient réparables eu définitive : le tout à la 
4iil§aiiae M nus paoenreur» e84ita «îégea, se(o|i et aînt^î que cy« 
deifaBt«t{Miui«émèaaiia6 mit esté ^4onné parjel^lrea^-pateiitaa 
4a iiaepteBibre. i&5i pourijpaison'^dfls appellattopa iBtAfjetéea 
trente ans auparavant. . . 

(i8) Pour obvier aux surprises qui pourroient estre faites à nos 
procureurs aux sièges des tables de marbre eu la poursuite des- 
ditea apptii allons ^ea«»e de ia dislance des lieux , enjoignons, 
liés «Kpeeaaémant à .nospracureufs èa sièges des.maistrea p^^ti<^ 
ovfiea» de 4aiijBla.iBaiD à oe'que les greffiers en iceux envojenft 
ans siégea das latMlde amrbte de aroia^oîs en trois mois le rolle 
des appellations verbales interietées des sentences et jugemens 
donnez desdits siét2;e9 particuliers; et à nos procureurs autant 
desdites sentences avec ujénioires, inslructiuns et pièces jiistifi- 
oatvMs sur icelles pour en. faire- les, pourauiies et diligences, ei 
ate.ienir fséia Umqu'elles t^eopiNI appelées.:, et poar .lç regard 
des appellations interietées des sentences données ^ir-procès p^r 
éeiil^ loi ptooès (.charges eliin<brqiat.îaaa et autres procédures , 
sur peine, ooMre les proetireurs, de vingt écus d'amende envers, 
nous, et couUc itîsàils greffier^ de dix écus deux tiers auî«si d'a- 
mende, ou autre plus grande s'il y éclicl, au payement des- 
quels nous vouions •e«ire cou Lraiuts, nonobstant oppositions ou 
appti^ationat y ia le a n ques , et saa&pfîéjudice d'icelles, et outre do* 
peiditm et-MlîaKiDir de leurs ga§es^ desquels di&fendooa aux. 
iwyeors et risçeveiira'dHoeuil da fa&re anoun payement qu'il ne 
leur gott apparu du eerlifiaat des officiers des tables de marbre e4 
de l apport desdits rolles et procès, à peine d'esire répété sur eux, 
et aux gens de nos comptes de on ic$» .pu»sej: au:( courtes dcsditj» 
raoeveur^. . f 

(tg) Ajiaai adn «pae les appelans ne puiss^ii|.s'exçuser cy:«apràs 
snr le long temps que Ton pourrait avoir été {Htr ejh^«^ut àlaira 
iuger iesdiles appellations, tant esdits 'sièges. des' tables de mar-* 
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hre quVn nos cours de parlement, dous voulons et nous plaisl 
estre faits esdil» 8i<*g;p» des tables de marbre roUes des appella- 
tions verbales intcrjf^tées des iiiaislre:* particub'ers , pour y eétrc 
plaidées à leur tour aux jours ordinaires de plaidoieries : et pour 
le regard des appellations interieetées desdits aiéçès des tableade 
marbre, enioigbons aux gr«£Ber9 dlceuz de mettre auMî ès raaim 
desgrefiiersdés présentatioM de noa cours de parlement (lors- 
qu'il se fait roUe ordinaire des appellations interjetées des sen^ 
t cnces et jugemens donnez au bailliage et sénéchaussée au-dcdai^^ 
de laquelle le parlement est situé) un roUe des appellatiuiin inter- 
jetées desdiis sièges des tables de marbre; lesquelles appellations 
lesdits greffiers des présentations seront tenus mettre les premieii 
audit rolle ordinaire comme causes domaniales et privHégiéeat 
sur petae contre lesdils greffiers, tant desdits sièges des tablesde 
de marbre que des présentations, de cinquante éeu» d'amende, 
ne satisfaisans à la présente ordonnance. Ënjoignonb aussi ù nos 
procureurs desdifs sièges de^^ tables de marbre de mettre ès mains 
de nos procureurs généraux en nos cours de parlement uu som-^ 
maire extrait desdîts relies avec autant des sentences et {wèces 
f ustificativesy mémoires et instrnotionssur le tout, peur en fai» 
les poursuites et diligences, et s*en tenir prêts lefsqiielles seront 
appelées. Et quant aux appellations- interjetées des senteneea 
données sur procès par écrit, seront les procès, charges et in- 
formations et autres procédures portées ])ar les greffiers desdites 
euux et foresls desdils sièges des tal)Ies de marbre aux grefles de 
nos cours de parlement, po^r y estre les procès- conclus distrir 
bues et juges* 

(ao) Et pour ce qu*à tout propo» en procédant au faitv tont de 
rinstruotion que jugement dés réibrmatioos 4e neediles e«ni;iit 

forests , aucuns pour empêcher le cours et pefffeotleti d'icelle, et 
en ce < lisant éviter la punition des délits el rt paraliou des entre^ 
prises et usurpations qui se sont faites sous ombre d'une clause 
des modiiioations faites eu nostre cour de parlement, ea^procé- 
dant à la vérification de T^dit du roy Henry II, donné au mois de 
mars i558(i)^iponr raison du fonds et propriétés inoîdemment 
itw calomnieusement allèguent la propriété «des choses, •encore 
qu'elles fussent scisea et situées , tant' au dedéns qu*aux reins 
desdites forests , pour par ce 11103 en ^li^^t^'^ire , diviser et dé neni- 
brcr la continence et connoissance desdites matières pardevaot 
divers iuges; chose qui est ordinairement c^use d anéantir les* 

(1) Voy. Code des chasses, II, 157. — lXoi|s n'en avoiis pas donné ic texte } vu 
8OD peu d'importance. 
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niwtre grand préfaéioe et â0» priaceftf pfélata et leigttèaffs d« 
uofltre royaume ; tettemeot qu*ordiiiairemoal 11 leur est besoin 

d'obtenir It lires particulières pour relever de ladite clause : nous 
avons ordonné et ordonnons qu'en procédant au fait de l'instruc- 
liuu et jugement des procès desdites réformations, où aucune 
voudroient principaleoient ou ioeidemmenl alléguer le fonds et 
propriété des ohoscs saisies et situées, taut au-deéans qu'aux 
nuis dosdiles forests, sera passé outre fiu jugement défiaitif» 
nonobstant ladite clause de restriction et modffioation portée par 
ledit arrest de véiilicatiou , comme de tout temps avoit esté 
accoutumé de juger ausdil8 sièges auparavant ladite modifica- 
tion , laquelle en tant que besoin seroit, avons levée et otée par 
ces présentes, sans que par ci^après il soit plus besoin obtanirde 
nsus lettres partionUètes. à eet^tfet. ..^t 

(si) Aussi dûmeut UoCbraies que plusieurs, mèmmu^nt; le« 
ntarekanda adiudieatairce , tant -des Teutes 4e nos bois q^^ d^s 
eeolésiastiques, commanderies et communautez, pour couvrir 
leurs larcim et association^ secrettes et monopoles . et en ôter la 
connoissance à nos olliciers des eaux et forests , ausquels elle 
appartient 4>ri:vativenieat à tous nos autres juges, par 1^ édits et 
ordoaiNiaees , se pouienivent les uns les autres pour raison des 
<%utes el déliais .!qui înter«iftDneiit entr'eQX à came 4esdites 
ventes,' aseoeiatioBs^ partages et recàleniens^des larcins, par* ^ 
^mnt les baillifisy sénéebaux et autres juges ordinaires , lesquels 
n'ayans le maniement de telles afFaires et matières, n'eu peuvent 
avoir si parfaite coiinoissauce ni découvrir si promptemeut les 
délits, abus et malversations .qui s'y commetteDtn.^pmme npsdits 
ofilqiefs sur le faitfdesditas eaus et .foresta^ nous avons. eoofor- 
nt^nt auedits é^ts: et ordosoénoeB » encore d'ab(»odant. et.de 
Bqnveaa faii trjto eapmseti inlûbiAitons et défenses à t<ius baiUils , 
^Mehaux, fu^es- préstdiaux « prévosts et consuls, gens te^ians 
ttos rcquestes du palais, et de tous autres de prendre aucune 
cour, jurisdîction et conuoissance du fait desdites eaux et foresLs^ 
dissociations, marnbex, eontrats, prouiesses.et conventions faites., \ 
-tant centre marebandenqu'eutres peur fait et mafobendiaeid.e 
fabis^ de-ehauffaife on luiarreinveendres ou ebM4>Qn , pevpberles 
^ poissons et autres ifulanees et dépendenoes , mais les ren- 
v^^Mtf néêment et sur le champ pardevant nosdits ofliciers de 
Dssdileseaux et forests : et à tous marchands et autres de quelque 
qualité ou candiiii;>a qu'ils soient , de poursuivre , répondre ou 
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procéder ponr raison des. choseii tusdites pardcvmt eux > sur 

]>€iiic de nallité de luut ce qui sera fait ^ et d'amende arbitraire : 
cl néannioiiis où aucunes pour^uiles seroienl fuile^^, enjoigiiojis 
à uosdils oûlciers csdiu sièges des labiefl^de luarlirc de Ici évo- 
quer pronriptement «t eo tfNite.diligeoœ* 

^ (aa) Mais dautanl que la raquisiltoii, fechetol» et puoilioa 
dei délits qui se commettenl en nos foresla , appartient priiio^a- 
lemeiit à nos procerenrs esdits sièges des fables de marbre, et 

leurs subslituls ès siégea inférieurs, qui soûl les seules et vraies 
parlies, nous avons ordonné et ordonnons, que tant iios procn- 
rrurs esdits sièges des tables de marbres^ que tous les autres leur ^ 
substiMs sur les lieux ès sièges des maistrises partioulières , et 
dès ^uyers et Yerdiers y resaortissansi aureet ckacMus éa leur 
regard et charge deux gros registres; ou «iiqjBel seront teeitf 
faire mémoire de tous les procès^Yerbaoxy'TiskaUoDS et autres 
charges el informations , saisies, a88ignations , inslanct s, procès 
et matières , taul eiviles qne crimiaelies, pendantes pacdevaiit 
eux esdits sièges , et sur chacuoe d'icelies lesdites instances faicii 
mention des actes, appointemens y défauts, congea»eeutencef« 
jujemens, main-levéesf délivrances, oppositions, nppoUatiooi^ 
refiéfs , et' autres expéditions de jostioe sur ce intervenus, et des 
jours et dâltes dMeeiles, et qu*îls les aovont envoyés aiMe:leadi(» 
meaiuires à nosdits procureurs ès sièges des tables de marfire» 
et qu'ils les auront reçus; et l'aulre desdits registres qui sera 
.«secret, auquel seront ténus insérer au long toutes les conclusions, 
tant provisoires- que délinitim, et avss «qu'ils auront donnez eo 
1(^iii9 charges ètt* livatières civiles oa^oriminelles^ et anémoirsAi 
eux donnes liesqueisi^egiatres seromtooitunoia entre noaaveesti 
et preieureuts è« cliarges ofall y aura alvoeairpeue nous, qu^ 
st*ront tenus de signt r do huitaine en. Huitaine pour y avoir *^ 
•cours , et eu faire les poursuites et diligence de jour à autre 
i'*un eu Tabsence de Tàutre, selon le dùde leurs charges et estât; 
Uif^ défenses à nosdits avocats et psocureurs, oti nowans d*eux» 
cioiitentir et accorder^ aoît par farwe d^suppoîntement oq aeqtn«^ 
eemenf, ou autreaienlanettoe«iain4e¥ée, aâ|iidiC4liosis ds pré- 
lendus*droif s , renonciations 9 conrdaHi(nali«ii«', 'eio 'déolMNPgtfi ^ 
redev.mces et servitude, ou autres choses non concemanS !•* 
s*is(liles instances, eircouslanees el dt-pcndanccs , sans préals- 
IHeincut en avoir communiqué eusenibicuieiit ; ut iceux acquies- 
cemèns, appointemens, actes de co«daoiiiationB^ reooaciatioii^^ 
00 décharges, rif présenter et rapporter perdevant lesdits |uges^ 
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•<iég:es où seront Icsdites instances pendante» , pour en eslrc 
urdonné et earegîstré hé greffes d'iceux , comme il appartiendra , 
Mr peine de ouililé 9 et d*en répondre en leurs propres et privez 

BOIIU* 

(Ii5} Et parce que plusieurs grands abus se sont cMe\ant 
e<Haamis et eommetlent encore de présent 9 tant ès adjudication*, 

qu'usances et récoliement des ventes, qnî sont ordinairement 
assises et martelées par les oflSciers ordinaires des lieux, lesquels 
estans le pins souvent sous noms empruntez, les vrais marchands 
ou leurs parens, amis et associez, n'est raisonnable qu'ils fassent 
les récollemenS) ni pareillement ceux qui ont fait leidites adju-^ 
dioatioiMy pour ne leur donner occasion de couvrir les délits qui 
pourroieni avoir esté commis 9 tant en Fad indication qu^eu 
Tosance desdites ventes; avons fait et faisonn inhibitions et dé-» 
fenses à lous nos officiers desditts e aux et forests, qui auront fait 
ventes des bois ordinaires ou extraordinaii es de haute fustayé ou 
taillis, ou baux de terres vaines et vagues, tiers et dan^r, grny* 
ri€s, s^airfes, pastures communes, on antres choses en déj^en*' 
danles» nî pareillement ausdits officiers ordinaires des lieux, de 
faire lesdits récollemei|8 et réceptions d'icelleadltes ventes ,^sUff 
peine de nullité; mah seront tenus lesdits officters des lieux ifk- 
continent après lesdites veiites usées, les marchands dûëment 
np{)elez^ ioelles ventes visiter et voir si aucuns delî's ont esté 
commis en Tusance , et de ce faire bon et fidel procès-verbal , 
i)nHls envoyeront esdits sièges des tables de marbre, pour entrer ^ 
annitost pourvû sur lesdita récoliemens et Réceptions •desèlt^H 
ventes, ainsi qu'il appartiendra par uosdits offitôèrs èsëlésèê dèti 
tables de marbfV, sans pour ce IKiIre aucune' sufdharg^ de'ArÉtl 
anx marchands : et cependant balUèrèAt les'bfficiérs'dl'S'Iteti'jr 
im "extrait de leur procès-verbal sîp;né d'Mtx, ausdils niarch^ntls ^ 
pour leur servir en temps et iieu, demeurant cependant îcéu^t 
aQadits officiers responsables- des délits qui se trouveront avoir 
esté commis plus qu^it ne sera porté par leurdit proe&dr verbal» 

(a4) DûémoDt informes ) que plusieutii de nos offlcrierS'S'inJ' 
girent d'assister aux ventes de nos boib sans qu^il en soit besolHk; 
«t outre, que ceux qui sont tenus d'assister^ ne se veulent con^ 
tenter des taxes oui leur ont esté ci-devant faites et ordonnées 
|>ur le^ rois nos prédécesseurs, et cnlr'autres p;ir celle de Fran- 
çois 1** noslre très honoré seigneur et grand ouole» laite à Paris 
au mois de janvier idiB 'Surchargeant les masçhands àd{udioa* 
taise«dl9fi»îs frais 5 et mémo sons préteiite que lesdites ventes 

f 
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leur oot esté &ite» pour cbaouae vente de bois » sont létdites 

ventes de beaucoup moindre quantité d'arpens qu*ils ne doivent 
a la diminution du prix d*icelles; ce qui nous tourne à grand 
pré} li (lice , perte et dommage; à cette cause, nous avons ordonné 
et ordooDonsy que d'oresnavaiit pour ie regard de nos ventes de 
haqle fustaye « qu'elles seront faites par le grand maistre de nos 
^auës et forests» ou son lieutenant» les^els seront payez de leurs 
iooamées et^aeations : ensemble eeux qui les auront asaialéa des 
deniers provenans de deux sels pour livre, ainsi qu'ils ont accou- 
tumé par ci-devant : et quant aux ventes de bois taillis seront 
faites a^isises ) adju£;ées par le niaistre particulier ou son iieute- 
paiU, appellé nostre procureur de ladite maistrise ou aon suIh 
sUt(|t,sipries lieux ^ ie grefiier de la maistrise, ou son commis, 
le^uyer et garde-inarteau de la lorest pour faire le marteiagOt le 
Sf^enli de la garde et un mesureur, auquel nous ordonnoos estre 
payé pour tout salaire de ebaoun arpent vendu et adjugé par les 
mains de^ nostre receveur du domaine, des premiers deniers de 
lâdi^ vente , ou par les mains des marchands vehtiers, sur et en 
déduction du [)rix de leurs adjudications: sçavoir, audit maistre 
particulier, tant pour Vassièteque pour l'adjudication, cinq sois 
tournois; et où' il n'y pourxoit vaquer, à son lieutenapt» trois sols» 
à nostre procureur pareille somma; .et4>ù 11 n'y pourroit vaquer» 
à son subetitut sur les lieux» et au greffier» cbaouD.deux sols; au 
sergent de la garde , pareille somme , au mesureur, deux sols six 
deniers, au gruyer et garde-marteau quatre sois; et quant aux 
redditions des ventes, nous voulons estre faites par nos officiers 
autres que ceux qui auront fait l'assiète et adiudioation » selon et 
iki ,1a. /orme 'gue nous, avons ci-dessus ordonnée « ausqmls et à 
oeuf*qu) lea.aurout assistez»fsera payé pareille somme que pour 
|!aMièt9 ,et ad judicatiop . desdites ventes par lesdijls marobands 
ad iudioataires, à la diligence desquels lesdiles redditloas se doivent 
faire pour leur décharge : et quant au receveur de noslrc do- 
maine, se payera et retiendra par ses mains pour tous droits, tant 
de: réoepUon de caution» que de Iett|:es de ventes, à raison de 
jdeus sola pour arpent,, dont ledit niarobaiE^ sera adjudicataire* 
saoa que nos offîoiersi puissent cl •-aprèa. prendre plus graads 
salaires» ni surcharger lesdits marcbauds adjudicataires d'aucws 
frais» soit pour dépense de bouche ou autrement, sur peias 
d*amende arbitraire, et de suspension de leurs offices pour la prS" 
mière fois, et de privation d'iceux pour lu seconde. 
(a5) Four obvier aussi à un grand désordre qui s'est eonum» 
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«ux mesurâmes, assiètes et récoilemens des ventes, lequel pro- 
vicut tant de Ti^oorauce des arpenteurs que de leur mauvaise 
foy, faisant lesdites assiètes de ventes à raffi^otion desdits ofticiers 
eu des marchaDds qai les béaient avoir : avons fail et faisons 
iahUiiiiofis et . défenses à loales personnes de s'immiseer à faire 
aucuns arfientages, mesorages, assiètes et réoolleinens de nos 
buis et forests, ou des particuliers, qu'ils u'ayeiit esté pourvûs 
par lettres-patentes do. nous , et reçûs esdits sîéj^es des tables de 
marbre, sur le certificat du grand arpenteur de France, de leur 
expérience et capacité , sans que les arpenteurs qui auront fait le 
premier arpentage et assiète desdites ventes > paissent faire les- 
dits récoMemens et réarpentages pour les réceptions et redditions 
îllceiles» sur peine de nullité* Avons en outre enjoint à- tous 
arpenteurs, en faisant Tassiète et arpentage des ventes, de mar- 
quer de leur marteau les pieds corniers dUcelles, dont ils feront 
mention en leurs procès-verbaux , et de la qualité, essence, na- 
ture et grosseur dlceux ; et où par iesdils récuiiemens et réar- 
|)entages , il se trouveroit que lesdits arpenteurs eussent- par 
ignorance mal mesuré lesdites ventes en telle sorte , que sur la 
quantité de dix arpens, il y en eût un arpent de plus, et de plus 
en plus 9 et de moins en moins à proportion , nous voulons qu'ils 
in soient tenus et demeurent responsables^ et eoudamnez au 
double du prix de ladite surmesure. 

(36) £t parce que depuis quelques années presque tout le 
domaine de nostre royaume , et spécialement auquel il y avoit 
des forests» a esté aliéné» engagé et donné en appanages» douaires 
(Kl bienfiiits à plusieurs, lesquels sous ombre que Ton leur a 
baillé, cédé et transporté la iouissanee et usufruits des taillis de 
la coupe ordinaire qui ne se peut entendre que ce qui estoit de 
loat temps et d'ancienneté en coupe et fruit ordinaire des taillis , 
>iou8 ombre des exploits des amendes desdites terres et seigueu- 
ries qui leur sont transportées, qui ne se peuvent aussi entendre 
de celles provenans des choses réservées : néanmoins se veulent 
attribuer la coupe de tous bois revenus après Tabbat des hautes 
Cutayes ou réoepages, qui ont esté laits après les hautes futayes 
uRées : tellement qu'au lieu de cent arpens de taillis ordinaires 
qui leur doivent appartenir ils en auroicut deux ou trois cent; et 
en ce ftisant n'y auioit jamais espérance de les laisser recroislrc 
tu nature de haute futaye , directement contre Tédit de réduc- 
tion de bois de haute futaye en coupes ordinaires , et non encore 
cootens de ce voulut prétendre les amendes ^ forfaitures, con* 
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fiKcatîons, resliluttons de gros baliveaux # pieds ooriiieni, arbrei 
de Hzières et de boi« de haute futaye » oombien qii*elles soient 
expressémi'Qt réservées i même fouir et disposer d*ieellee dites 
foresis par leurs mains ( comme boa leur semble) saos y a p palier 

nosdits officiers, bien que ce soit chose nouvelle qui n'a jamais 
esté [critiquée pour les ancieiiH appanages de ce royaume : pour 
à quoi pourvoir, avons dit et déclaré, disons et déclarons que par 
lesdites aliénations^ engagemens, dons et venditions desdiies 
terres et seig^naories do ndtre domaine , nous u^avons enteadu et 
n'entendons y être compris aux tailles que ceux qui de lest 
temps et ancienneté ont accoutumé estre tenus en taillis » frotii 
et coupes ordinaires , et non ceux qui sont reoriis et revoirai 
après IcH coupes de haute fulaye et haut revenu , <jL après les ré- 
ccpages, ni pareilleniont y êlre en m [tris les aniendes, forfaitures, 
confiscations et restitutions de t>oîs provenans des arbres <lc 
IkièreSy pieds corniers et baliveaux » tant anciens que modernes, 
et de <icux que lesdits usufruitiers et détempteurs sont tenoi 
garder et réserver en Tusance de lenrsdits taillis ordinaires , ni ès 
tailifo abbatns par forfiiit, délits dol et impétuosité des vents, si 
généralement de lous les gros arbres de bois de haute futaye. 
dont et deh(]ue]H seront laits rôllcs à part qni seront baillez aux 
receveurs de nostre domaine pour en tenir compte 9 comme (ii' 
vente de bois de haute futaye : et à cette lio avons ordonné el 
ordonnons , que par nos officiers de nos eaux et forests^ comme 
de tout temps est accoutumé» en seront faîtes les ventes, déli- 
vrances et adjudications {adicîalrement en présence» et appelles 
ceux qui y ont intérest, et lesdits usufruitiers ou leurs serviteur»* 
procureurs ou auLrts ayaiij» ch ir^e j)our empêcher qu'aucun 
dommage ou faute y soit faite, ausquels nos officiers avons enjoint 
de garder les ordonoauces, sur peine d'eu estre eux-mêmes teoitf 
en leurs propres et prives noms» 

(37) Pour les mêmes causes et considérations avons fiaiît et 
faisons inhibitions et défenses à nos trésoriers généraux et toui 
autres juges et commissaires « en procédant aux baux à ferme àt 
nosire domaine , d'y comprendre les amendes, forfaitures, con- 
(iscalions cl rt slilulions des bois provenans à cause des bois el 
forests, tant des baliveaux, pieds corniers et arbres de lizièrfs 
que de gros arbres de haute futaye : mais ordonner Icelles de- 
meurer e» recette» suivant les fugemens et condamnations foi 
interviendront. 

(^28) Pour obvier aux grands dégasts et larcins des bois qui ^ 
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commettent p;«r le moyen des composilions , collunions et intel- 
' li^jences des receveurs (les priiict H, seijçneurs et aulresqni jouissent 
des eogâgemeiis , usufruits ou autrement, des ameiules, forfai- 
tures et oonfiscatioDs de nos forest», nous avons réuni et réiinis- 
soo«à no«tre domaîiie ieadites ameode«« forfaiture» et oonfiMSa- 
tiou, à la charité de fécompenaer leadîti princes, itei^neurs» et 
aatm qui en ionnsent telon les évaluations qm en auroient esté 
faites : et si voulons que les receveurs et collecteurs desdîtes 
amendes qui u'auronl lait leur devoir et diligence valable de le^ 
recevoir trois njois après que les rôlles d'icelles leur auront esté 
délivrez» qu'ils soient tenus et coudamycz à nous en tenir compte 
es lears propres et privez, noms. 
, Afin de remédier à la première et grandissime nécessité 
I ^bais de chesaes, qui s'en va telle par tout nostre royaame» 
1 qu'il est presque impossible d^en recouvrer peur bâtir, Cuire bat« 
teaux, navires, machines et instrumeus de guerre, ni pour mer- 
rrin à vins ou futailles, ni même pour faire bois de moule à 
brùier, ou autres nécessitez ou affaires publiques : ce qui provient 
. de la trop grande liberté et licence que les marchands se sont 
attribuez depuis les gnerres, de convertir tous les plus beaux 
; ehesnes de fente en marchandises d'échallats, et les jeunes ches- 
seaux de brin , lesquels pourrolent avec le temps parvenir à une 
iu^i» grandeur, pour servir de baliveaux esdites forges à faire 
rouelles et chantiers pour avaler par eaux les bois flottez, n ettant 
pesrpie tout le surplus en cendre, à la grande ruin» et dégrada» 
, ii»ii desdiles forests , d'autant que par la confection desdites 
. «eadres tous délits sont incontinent couverts par le feu , et les 
t souches et racines tellement brûlées et le fonds rendu si arride» 
qii*i] est impossible y plus revenir de plant ou reiet <. avons fait 
; inhibitions et défenses conformément au t ancienncis ordonnances 
de nos prédécesseurs, vérifiées en 1;) cmir de parlenieut , régle- 
inens intervenus en iceile et esdits sièges .de la table de marbre y 
, de faire exposer en vente aucu ns échalats de quartier et employer 
j aucuns chesneanx de brin à faire rouelles et chantiers , mais 
, icnlement bois de hestres, charmes « et mortbol», ni de faire 
I cendres esdistes forests de ce royaume, sur les peines y con lenuës , 
I sî ce n'est (jue les forests soient distantes pour le moins de dix 
lituts des rivières navigables , esquciies pourrouL estre faits 
écballals de quartier et cendre, et estre ex[>osez en vente, en jap- 
portant ccrtiticat des eaux et forests plus prochaines du lieu oii 
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elles aiiroicnt esté fatUs^ et eo gardani iesdîies ordouuances et 
régleraens sur le fait d*iceUes. 

' (80] Pour remettre aussi et conserver à l'avenir le plus q i*ii leni 
possible de bois on nature dè bante lîitaye » avons ordonné et 
ordonnons» conformément aux édits faits par dos prédéeesseutBf 

que tous ecclésiastiques, commandeurs et communautez ayam 
bois et foresis communes en usages, ^oront teiui.s en réserver et 
garder une tierce partie pour remettre et conserver en bois de 
liante futaye» suivant le règlement qui en sera fait esdits sièges 
des tables de marbre 9 ainsi qu'il a déjà esté en iceux ordomié 
pour aucuns par arrests et jugemens sur ce intervenus : USat 
faisant trés-ezpresses ioblbitions et défenses de faire couper aa- 
euns bois de haute futaye ou baliveaux 9 sans avoir iettrei de 
permission de nous dûêment vérifiées en nos cours de parlement 
et chambres des comptes, à peine d'amende arbitraire et con- 
fiscation du buis, tant contre lesdiis ecclésiastiques que contre iei 
marchands acheteurs d'tceux. 

(5i) Les laroios des |eunes arbres et baliveaux estans fréqoen* 
en nosdites forests , sans que les délinquans puissent estre appré- 
hendes et punis 9 & cause de la -facilité de la coupe et transport 
d'iceux , ce qui nous tourne à grande perte et dommage , et ent- 
pèche le repeuplement de nosdites forests : nous pour faire cesser 
tels dégasttt , voulons et ordonnons, et nous plaist, que ceux qui 
se trouveront avoir ci -après coupé aucuns arbres ou baliveaus 
de moindre grosseur que de trois pieds de tour, soient condamoei 
(outre la restitution du' bois) au double du pied de tour, porté 
par ^ordonnance du roj François premier nostre très-bonoré 
seigneur et grand oncle 9 ISaite à Paris en janvier 1 5i8. 

(62) D'autant aussi que la lacililé du transport du bois mal prii 
et dérobé esdites foresis par les riverains, ou coupé contre lei 
ordonnances» tant en nos forests» que des ecclésiastiques» com- 
manderies et commnoautez , est cause d^entreprendie plus har- 
diment et de continuer les délits avec plus grande oovertvre et 
impunité : avons fait et jCsisons inhibitions et défenses à tous bas- 
telierS) mariniers 9 marchands et vofituriers de transporter on 
faire transporter desdites forests de nuit par eau ou autrement, 
aucuns bois de chauffage, merrein ou autrement, ni pareille- 
. meut d'en charger de jour en leursdits basteaux, ni de partir dc^ 
ports où ils l*auront chargé , sans avoir certificat authentique des 
officiers des eaux et forests des lieux» et marchand ventier ou des 
propriétaires qui auront baillé et délivré ledit bois , si ce sont 
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particuliers ausquels il appartient, de la quantité» essence et 
qualité.dlccluiy da lieu et Ibrest» et du nom du marchand ou 
propriétaire dont il proviendra , le Jour de la délivrance et par-^ 

tement diulit port : lequel certificat ils seroul ternis si-iost qu'ils 
seront arrivez ès villes où ils se voutlronl arrchter et exposer eu 
vente ieurdit bois, auparavant que de ie faire débanier et dé- 
charger sur les ports ^ d*apporter mux ^refliers des tables de 
nilirbre, si aooun y a, sinon aux greffes des sièges des maislriséM 
pairtîcuUères desdiles eaux et forests, pour y estre eiiregîsiriè', 
sans que pour obtenir ledit certificat, ou pour l^enregistreniéiit 
(l'icelui ledit marchand et voilurier soieul suicliai^cz d'aucuns 
irais quels qu'ils soient p^r QOi» oûiciers, sur peiuc d'aïueudc 
aimtrâire. 

(33) Poiur obvier à plusieurs fraudes et abus qui se sont ci- 
devant commis* sous couleur des délivrances d^armei. faites aux 
marchands adiudicataires de la paisson et glandée pour leurs 
dianfrageH : nous ordonnons qu*à Tavenir les paissons et glan- 

dées soieut adjugées, sau.s qu'ausdils marchands pai.ssonniers 
M)ient délivrez aucuns arbres pour leurs chauffages, mais se 
pQurrout seulement chauU'er ceux qui auront en garde les porcs 
âlears logesi de bois traînant ès foresls, ou de bois sec abbatut 
sa crocbety ^ans qu'ils puissent couper à la scite^ ^crpe pu.coigoée ^ 
00 aulreoaepl. . 

(54) autant aussi que les adjudlcaiiofis, paissons et glandécK 
se sont faites par uos olliciLi s , sans avoir au préalahle lait Tesli- 
malien de la quantité des i)orcs, qui y pourroicnt estre mis, ne; 
fait voir aux marchands l'estat des usages et autres personnel» 
•lyans drpit d*y omettre porcs , qui est cause qu'ils n'enchérissent 
iihardknent, et ne melleul à pris nos fermes desdites paisson.i 
tx glandéesi à, la .djiminujtion. de nosife doniaine; nous ayon.ii 
ordonné «t ordonnons qu*ès publications qui se feront cî-après 
d*lcelles paissons et glandées, auparavant l'adjudication d'ieelles 
y sera comprise la quantité de porcs que pourra porter la ^laudée 
«le la forest , suivant resiimatiou qui en aura esté laile, et le 
uotobre des oiliciers .usagers et autres privilégiez ayans droit de 
paisson» reslr^i.int à proportion de ladite estimation , faisons dé- 
fenses à Doadits ofliciers de faire les adjudications autrement , 
•or peine d'an^end.e arbitraire. . 

(35) Ne pourront lesditd usagers, ofliciers, et autres ayaos droit 
rte pdisiiou , y mettre autres porcs que de leur nourriture , et sans 
(où ils ne les youdroieut mettre eu pai^sou ) qu'ils puissent 

Il 
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vendre leur» droits ausdils marchands paissonnl^rs, ni que lesdîts 
inarchand.s les puissent acheter d'eux , sur peine d'aniofide arbi- 
traire et coiifiscation desdils porcs, et privation desdils droits et 
oûices, pour le regard de^dits usagers» officiers et privilégiez» et 
contre Icsdits marchands , sur peine d^ameiide arbitraire. 

(36) Parce que noua désirons surtout réprimer l'audace et en- 
treprise de plusieurs non nobles*, roturiers » tant d'églisé que 
marchandé), artisans, laboureurs, païsans et autres, et les aodUns 
d'iceux, sous prétexte qu'ils j^ont serviteurs, forestiers, receveurs 
ou fermiers d* jiïcuïls seigneur?* , ayans droit de chasse en leurs 
bohj terres et seigiieuriei , lesquels délaissans leurs professions 
ordinaires 9 ne font autre métier que de chasser partout indiffé- 
remment, tant ès bois, forests. buissons^ garennes, qu*ès plaises , 
et y prendre et tirer avec arquebuses y escôppetleSt arbalestres, 
chiens couchans, courans, lévriers, dogues et mâtins, furets ^ 
poclics, panneaux, lir.isses , tonnelles, traisneaux, collets, lial- 
liers, cordes, filets et autres engins servans au fait dtsdites 
chasses, tout ce quUls rencontrent, soieut tourterelles, bizets, 
ramiers, beccasses, perdrix, pbaisans, oyseaux de rifières, ei le 
plus souvent les pigeon^ des colombiers et fojres, et vdli^es 
estans par les champs, cbnnils, lièvres, et encore les bestes facives, 
rousses ou noires, nous avons très- expressément eu foi ni et en- 
joignons aux niaislres do nosdites eaux et forests, capitaines des | 
chas>( s , vc rdiers, gruyers , leurs lieutenans et autres nos oiliciers 
sur le tait d'icelles , lesquels estans chacun jour esdiles forests et 
garennes font Texercice de leurs charges, peuvent plus facile- 
ment surpréndrb ec appl'éheiider lesdits chasseniti délioqoans et 
coupables, de tenir là main â ce qtie leé ordonnancds, tant des 
rois nos prédécèsse^irs, ôdéme du rojr François premier, sur le 
fait ^csdi tes ChaSscfS , sôî^iil entièrement gardées et observées: 
fai-^ans iiiiàibitions el d< Censés à toutes per^onr^es de ne faire 
ouvrer, garder et exposer en vetJle aucuns lilefs et engins, dé- 
fendus par lesdites ordonnances, sur peine d'amende arbitraire 
et cOuiiscalions d*iceux , que nous voulons h riustant 0str6 arda 
et bruslex ès places publiques des villes od ils seront t:rou^« 

i^y}. Et d^autant que le nômfore des loups est iÂHnitnent aocrû 
ét augmenté à Toccnsion dd peu de devoir que les sergens 2ou- 
veliers de nosdites forests font d'y ciiasser, bien qu'ils soient 
spécialement institués pour cet effet : hoiis leur avons enjoint 
de faire de trois mois en trois Uiois rapports pardevant les mais- 
tres particuliers et gruyers, des prises qttlls àuroht faites des 



Digitized by Google 



€BBV£RKT, CHANCBLIfill. — MAI iSQ?- f 53 

tbups, sof peine de tuepeviioii de» dfoMs"^ privilèges attribues 
à leuvftdiCe offiees pour la première itm^ ei de privalion de 

Iciirsdits offices pour la seconde , et sans que par iiosdils (jfïicîers 
leur puisse eslre délivré aucun bois pour la coofectiou des en- 
gins à prendre des loups^ ^^'^^ ^^^^ apparu desdits rap« 
ports. 

(38) Afin aussi de remédier et pourvoit aux fraudes, astuces 
et tromperie des pesoheors» lesquels, av^o vm nontli^é iuGni 
d'engins défendus et prohibés par les ordonnances , p«eô1ient 

indifféremment toutes sortes de poisuBons, en dépeuplant nosdites 
eaux, ileuves, rivières, estang», et causent en ce faisant la 
cherté d'iceux : Nons avons inhibé et dcinidu, inhibons et 
défendons à tous pescheurs d'user d'ancun«i engins, bien que 
permis par lesdiles ordonnance^ # qii*ils usaient esté au préa* 
lable marques de ^ordonnance de nos olKefers ès elé^ des 
tables de marbre pour le regard des villes où Us «oni êtMlu 
et antres lieux, par les maisfres 'parHeuKers de no^dites eaux 
et foresfs ou leurs lieutenâns, chacun en leur déiroit et ressort^ 
de mar(|ue.^ en plomb où stiuiif empreintes nos arnica, à peine 
de confiHcalion desdits engins non marquez, que nous voulons 
à 'l*instant cstre ards el brûlez ^s plaeei» p^btiquek', et- de vingt 
écns d^amende pour la pretnièl^ fois.» et de punftion corporèlle 
pour la seconde, sans toutefois prendre par «lOsdfts offiefe^s 
plus grand salaire qu'un sol^ pour marque desdits engins. 

(Sg) Enjoignons à nos procureurt» ès mé^e^ des tal^h s de 
marbre, et leurs subslîlnLs ès maislriscs particulières, de tenir 
la main à ce que l'on ne pesche eu temps de frdye problilé 
et défendu, et qu'aucuns poissons ne s'exposent en' vente, qu^s 
ae soient de la qualité portée par les ordonnances; ei à eelte 
fin sé transporter une foié la semaine pour le molns^ au jour de 
marché^ ès places publiqtles» pomr'oonlre ceux <;u*}|s trouveront 
saisis d'autres poissons «pte de la qualité requise , procéder 
suivant la rigueur desdites ordonnances. 

(4o) Voulons en outre les édits et orilounances faite» ]iar les 
rois nos prédécesseurs sur le fait de nosdites eauxiet ^^éta ëstrc 
entièrement gardés qt observés sur les peines portées par ùeettes. 

Si donnons, èlc - - 
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N" if4« — Okclaration «ar la vérification au parlemeni de 
Paris de (a pablicaiion des édits , déolaratims^ ei Utireg-^a- 
tentes (i). 

l'aiîs, aomaii 1597^ rcg. au pari, le lendeniiiii. (Vol. TT. »o. } 

I 1 5. — ËDiT de création des offices de jurés-vendeurs de 
bestiaux dans tous les lieux où il y a des marcliés , avec 
attribution des mêmes droits dont Jouissent les jurés-ven^ 
. deuts à Paris» 

Paru , juio (TnHé de k poL » iiv» & 9 lit. ao> p. i«44* ) 

N* 116. — Lrttriîs d'établissement d^une manufacture de 

cristal à âielun (2). 
An camp d'Âmleiu , aoOt 1697 » reg. aa pari, le 1^. (VoL TT. 9 IV 69. ) 

Hbkbt, eCc. Comme chacun sait aMei quel bien , |iro6t et uti-> 
- lité est pruvcrm à tous le.s rn^ aumes et républiques par le moyen 
des arts et sciences, st^ul luiulemeiU de leurs richesses et emhel- 
Jissemens, et combien ie^ hommes qui par leur loug e^tude , di- 
. tigeuce £t expérieuoe les ont inventés et introduits ont esté re- 
^goiu!, honorés et récompensés d*uD si louable Ubeur, afin que» 
tant por leur léiooîgnago que par la prospérité de Lsurs mérUes, 
les, autres fut»eut poussés d*un même désir à rechercher, à leur 
exemple, non seulenu iit la perfection de» premières inventions, 
maiscncoro à trouver, avec plus iiaule contem jilalion, plus hau- 
tes, et f>Ius belles choses non cognuesà rantiquilc, pour s'acqué- 
rir par I kuoe houorablelouange» ainsi qu'ont fait nos cbers et bien 
amés Jacques et Vioioeut Sarrode frères^ et Horace Ponte» leur 
. neveu f genlilshomiikes» en l'art et science de verrerie. Lesquels 
. ayant, çyde van t et depuis long- temps tenu les fournaulx et verre- 
ries de cristal en nos villes de Lyon et Nevcrs, ont acquis depuis 
telle lépiitalion en la perfection de \ei\is ouvrages i|iic ia plupart 
des \ erres iludit crît^tal duquel on s'est servi en noslre cour et , 
suite et partout nosire royaume ont esté apportés desdites villes 
de Lyon elNevers; msisdUàutant qu'eu les allant quérir si loiug 
|a dépense qui se fait à les apporter les rend beaucoup plus 
cbets: 

(1) Cette déclaration attiibue à la graDd'cliambre du parleDoent eaclu«ive- 
mcDt aos autres |^Ie toin de Yërifier et publier Ips édita et ordonoanccf . , 

(2) V. lea lettrcs-patentea de Henri II» juin i55i , qui accordent è un Itati<-tt 
le privilège escloiif de fabriquer pendant dis ans des Tenreriea à la façon de 
Venise. 
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Sur ce que lesdils Sarrodc et PoêiU nous ont fait dire que sUI 
nous plaisoit leur permettre de dressei#uiie verrejrie en iioslre' 
ville de Alelun , îU y déployeroîent voloutien» le plu» beau et ex- 
quiR de leur arl et science > et y feroîeiil den ouvra iges par le 
raoïeii desquels no8tre ville tie Paris, capitale de nostrc royaume, 
seroit «^rarjdratent acconiodéc , et y seroient lesdils verres à 
meilleur marché qu^ils ue le nout pour le peu de di^ance <|u'il 
y a dtt l*uoe à Tautre et la commodité de le» transporter par la 
rivière ; 

Scavoir faisons que nous mettant en considération la grande 
expérience desdils de Sarrade et Ponte audit art et science de 

verrerie, et le fruit et utilité qui eu reviendra en nostre ville de 
i'ar is et jii public , 

fi) Nous leur avons , de nos Ire grâce spéciale , pifinc [mis - 
sance et autorité royale, permis, octroyé et accordé, permettons, 
octroyons et accordons, par privilège particulier, par ces présen- 
ter, qu*ils puissent tenir en nostredile ville de Melun une verrerie 
de cristal et y faire construire un foornèau,- et y faire par eux et 
leurs ouvriers dudit art des verres de cristal et telles autre? cho* 
ses qu'ils avisercml dépendanlen dudil art, (unir le service et usage 
tant de nostrc cour et suille que des habiians de uoslre ville dc 
Paris et de tous autres qui en voudront acheter; 

(a> Pour par lesdits Sarradô et Ponte tenir en nostredite ville 
de Uelun ladite verrerie aux mêmes droits, honneurs, privilèges. 
Immunités, Ub<$rlés et exemptions, tant pour eux que pour leurs 
serviteurs et marchanda, vendeurs en gros et détail menans et 
Gonduisans ladiic marchandise de verrerie et malicte dont est 
cumposé le verre p.ir eau et par terre en la niénie sorte et ma- 
nière qu'ils 04»t bien et duenient joui et usé par le pas;<é et sans 
fraude en nos villes de Lyon et Nevers, jouissent et usent, encore 
À présent 9 suivant la confirmation de leurs privilèges que nous 
et nos prédécesseurs roys leur en avons successivement accordé: 
la copie desquels privilèges vérifiés en nostre cour de parlemcntj^ 
chambre de nos comptes et cours des aides à Paris, est cy-alta- 
«ihéesous le contre-scel deno!>lie chancellerie sans qu'il soit be- 
soin de les spécifier ny déclarer par ces présentes , 

t^) Par lesquelles afin que iesdits Sarrodô et Fonte puissent 
luicux recueillir le fruit du labeur qu^ifs cmployeroienl eu ladite 
vt^rrerie, nous avens dit et déclaré , disons et déclarons, voulouji^ 

iiQus plaisl qu'en nosjre ville de Paris , ny a trente lieues à la 
ïottdc d'icellc, il ne s'établira à l'avenir aulrc verrerie de cristal 
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que ctllc desdils Sarrode et Ponte ; et où par înadver laoce iioa§ 
en accorderions je [jiivilLgeà aucuns aulrcs, nous l'avons, dèsà 
présent, en faveur dehdits Sarrode et Ponte révoqué et révoquons 
par ces dites présentes, n'enleadaiit, touleiois» prcjudicier aux 
verreries de Feugère et de Pierre qui se trouvent établies et s*é ta* 
blirotil cy^ après es environs*de nusdites viUes de Paris ti fileluir 
et aillears partout uostre royBame. 



N* 1 18. — DécLAAATiON Mtr le$ priviUgea dur premier barbiâ^ 

dfk roi (i). 

Au camp d'Amiens, 5 septembre i5^, reg.au grand conseille 19. (Jolj, 1» 

N« 1 19. — Déclabatioiv portant que hs avocats et proeureur$'t 

seront décliargès des pinces aprts u am du jour de leur ré- 
ception{^). 

Saiot-Gcrnuiiii, 11 décembre iSgj» reg. au pari, le ]4 (VoLX«v 
. fo 3i . — F4nt. IV, 996. — Joiy , 1 , 1 37. ) 

Henry, etc. La communauté des advocals et procureurs de 
nosirc parlement nous a humblement fait remonstrer que c"^» 
leur jeunesse > estans nourris et élevés, en la discipline, correc- 
tion et censure des mœurs qui se faict en rassemblée qu'ils font 
entre eux deux fois la semaine , et en Texemple et sévérité de 
nostre justice publique, laquelle reluit et esclaire pat* tout le 
monde, la lidélilé a toujours été si grande parmi ( ux, et la foy 
du dépust «aîncte et inviolable, qu'au lieu qu'eu la plus part 
des autres compagnies d'advocats et procureurs, ils ne commu- 
niquent IfS uns aux autres les pièces de leurs parties, que soubs 
la seurelé réciproque de leurs réeépisseï-ou inventaires de corn- 
municatiouj et qu'il se trouve encore ordinairement entr*eux 
des platncfes de la perte d'iceux; eux seuls entre fous sont en 
possession, depuis ^èlabli^senlCllL de iiostrediete cour de par- 
lement, de se bailler de bonne foy les uns aux autres les pièces, 
tilires, obii^alloos, Chartres, cédules, brevets et autres en&ei- 

(1) V. ci-devant df'claral ion d'octobre 1 5^5 et la note. — V. «ussi les lettres 
de Cbailcs VIti du n iiiar:; i4^3.— Celte déciaratioo ct>t purement coufir- 
maiîre. 

(2) A ujourdliui , d'après le Gode eîv H (art; % , les juges et avoués aoiit dé- 
chargés des pièces , cinq an^ après le jugement des procès , les huissiers , deus 
ans depuis Texéeutipil lie la oommlMioa ou hi sSguifieatièa dos acte» dont ilt 
étaient ckttJgés. 
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gnemeoft, de quelque poids et conséqu('nce qu'elles »oyeut» 
uns autre ieureté , iaventaire , ne récépissé que de leur simple 
promesse verbale , sans quMl soîl mémoire que jamais U en soil 

advenue pirlc , faute ou accident quelconque ; 
Et combien qu'à [ lus forle raison Ton ne puisse présumer que 
i \m\r tout le bien du monde, pas un dïux voulust de mauvaise 
% retenir ou intervertir les sacs» instances ou produciions des 
parties^ dont ils sont chargez par leurs récé pissez, ou sur les 
registres des huis^jers ou autres, comme aussi jusques à présent 
oela n'est jamais advenu ; Toutefois d'autant que Texercice de 
toiîies autres actions, soyent personnelles, mixtes ou réelles se 
trouvent bornées, et le cours de leur vie limité par les prescrip- 
tions introduites par Ips lois et coustunuvs ; et qu'au contraire 
la poursuite de la restitution desdits sacs et pièces, dont ils 
te trouveroient chargez, n'est poiul reiglée, bien que tous les- 
dits procès et instances soient /de leur nature subjectes à estre 
^ries et estaincles par le seul silence et discontiuuation des 
procédures de trois ans; et que les sacs et productions desdites 
parties soient subjectes à passer par tant de diverses mains, sça- 
] voir est, des juges, des greffiers, des huissiers, de^* advoeals 
[ et procureurs de tqutes les parties qui sont en cause, et de ceux 
qui mtervieoneat, qu'il soit quasi impossible qu'auparavant le 
jugement ils puissent longuement croupir entre les mains des 
procureurs, ni pareillement desadyoca^sj et après l'arrcst donné 
OQtre qu'ils sont inulits , les parties sont assez diligentes (te les 
faire retirer , ou pour la taxe de leurs dépens ou pour le re» 
f couvrement de leurs pièces. 

Toutesfois, parce q^qe lesdits expos ins hont le plus s-nncnt 
forcer par contrainte rigoureuse et craiulc des emprisuitncui. ui* . 
qui leur sont faitji , ou par les juges , ou par les l^uisftiers , ou _par 
la violence et impôrtunité des parties ou solliciteurs, de repdre 
promptement les^its sacs- et piècea sans avoir les registres des 
autres huissiers sur lesquels ils en sont chargez pour faire rayer 
leurs noms, et n'ont moyen de retirer sur l'heure leurs ré- 
cépissez, propo^nans de se laire incontinent descharger, dont ils 
«ont le plus souvej^i destournez pour l'occasion des afl'aires 
presses et importans qui leur surviennent de moment eu mo- 
ment, soit parce qu^ils sont piandez aui^ chambres ou à la barré 
pardeVant les commissaires, ou pour réspondre ^uz significations 
importantes qui leur sont falotes par lesdits huissiers. Qui fâiçl 
<jue par leur oubUauce ou négligence de k^r» clercs, ou des 
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8ollicilcur8 , ou autres sur losquelft il» s'agseureDt et reposent \e 

plu» souvt'uU eiicnres ijiic les sacs .soient rendus et les procez î»gt*z, 
ils Kc Irotîvent chargez, et en danger, par la îiialice des parliest 
d'ôlre ruynez, ensemble leurs feuuncH cl leurs cnfans, et pluscn- 
cores en ce lem» que ianiais, d*autaut que la plu8 part desdits ad- 
vocataet procureurs ayansétécoalrainis pour nostre service» sor- 
tir de uoslredtcte ville de Pari» » leuri nialsoos oatélé abandonnées 
en })roye à rîtisolence.des gens de guerre, garnisons et du menu 
peuple , qui le» ont pillées et ravagées, et bruslé lesdicts procec, 
lilires et ciisrii;iiem( ns. Pour la restitution desquels, sî l*aclioii 
esloît indélininicnt reeeiie, eux, leurs femmes et entaiis seroyciit 
ruynez. Au moyeu de (}uoy lesdits ezposans nous aurolent trc^< 
humblement supplié et requis siïr ce leur pourvoir de remède» 
convenables. 

Pour ce est'il que nous désîrans subvenir à nos fiubfects selon 

les occurences et Texigence des cas, et aussi traîcler favora- 
blement lesdicts exposaiis en ce qu'il nous sera pos ihle puur 
raffectîon qu'ils oui tousjuurs déinonstrée au zèle de nosire 
service et de la justice, et d'abondant exciter les parties à i>e 
rendre plus diligentes , à faire rendre leurs sacs et piècès, mi 
les retirer quand leurs procez seront {ugés; et par ce moyen ar* 
rester le cours desdttes poursuittes , à l'occasion desquelles Ick- 
dfcts exposans , ny leurs fbmmes et enfans ne se peuvent a^etc 
rer du fruit de leurs l.ihcurs, ayans aussi esyaid (jut' nosire 
cour de parlement a desjà limité le temps de la [)ourscute it 
recherche dts sacs pour leur regard, et de leurs vefves et en- 
fans, à trois ans y et donné plusieurs arrêts , tant en faveur drv 
dits exposans, que procureurs de notre Chostelel tft autres» par 
lesquels, aupari^vanl les troubles i elle a Nmîté le cours de cette 
action, qui doit esire restraint, veu la misère et calamité des 
troubles. 

A ces causes cl ai- 1res à ce m(»uvans, Nous avons dîcl, statué, 
déclaré et ordonne, disons, statuons , déclarons et ordonnons 
|iar ces présentes , que d*oresnavant lesdicts advocats et pro- 
cureurs de nosfredicte coar de parlement à Paris fleurs vefres* 
enfans et héritiers et atitres ayaus droit d^em, né pourront estr« 
^)oursuyvîs« inquiétez^ ny recher^sbez directement ny indlrecl<î'' 
inent, soil par action principale de sommation ou autrenteoly 
Cil quei(|ne sorte et manière que ce soit, pour la rcstiUiiion èc» 
sacs, pièces, procez, instances et productions des parties (hi t 
ils sout et se trouverai;l chargez sur les registres des huisîiiir^ 
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on av.lm , ou |Mir lears récépusez » cinq ans auparavanl que 
Faction «oit mené et intentée contre eux 9 leundileii vefves 9 

cnfaps, héritiers ou autres ayant droit d'eux. Lesquels ciiuj ans 
passez, à compter du jour et date de leurs rte tapissez, ladicte 
action sera et demeurera nulle, estainte et prescripte, et telle 
la déolarons dés à présent, comme pour lors 9 après cinq ans 
passez'* soit pour leur regard ou autres quij à leur occasiou , 
en pourroient être recherches , et prétendroieot avoir recours 
contre eux. Et à ceste fin voulons que pour l'ad venir tous lesdîts 
advooals et procureurs qui se charrieront des pièces des parties 
soient tenus eu leurs récépissez, à co-slc ou en bas de leurs seings, 
mettre sur les registres le jour et an auquel ils se tiout chargez. 

N* lao. — EoiT de création dô procureurs posluiang datis lus 

Meetiam ei grmiers à set 

Sdiot-GermaÎQ, décembre iSgj, reg. en la Cour dtd aides le aôdéceuibre i6oi, 

(Filleau, part, a , tît. 7, ) 

N<» 131. — Edit tfui révoque ies affranehùsemeÊts de taiiiee e$ 
U» tiireê denoiiêâie aeeordés defnêis !àoam (1). 

Paria, anvier iSi^, reg. eu la Cour des aides le 27, (FoDtan. , 11$ ^76. — Cor- 

bin , Gode Louis, ^7 et 4^5.) 

24* laa. — DÂCLàBAiiOH sur i*âge et autres eondUiotis de la ea- 
paeM des maitres des requêtes (si. 

Parig, 5 février 1698» reg. au pari, le 9 mars 160a. (Vol. W. , f" 36o,— -Joly , I, 

676.) 

isk3. — Édit sur ia réduction de ia Bretagne et du due de 
Mercœur attaché au parti de ia iigue 

Angers, man i5g8y reg, au pari, de Paris le a6, on la cbarab. des compt. le a6 
et en Ja cour des «ides le a8 dn même mob. ( Font. , L V , 8540 
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(i) Le motif de cette loi est puremiînl bnrsal. 11 est dit dans le préambule , 
<{ue de[>uif> jo aas le prix des terres a enchéri de beaucoup, et que les rnoonaici» 
onttisufcsé. — V. ci-après Tédit de mars i6oo. 

(3) V. édît de Henri II , avril i$5S, — Ce!nî-ci fiae è 3a ans l'âge des maitres 
«t des coaseiU^ft de lliâtel du roi; ileiîgc de plus qu'on aiteaeroé comme con- 
■eilkr près d'une cour souTeraine* , 

(5) V. ci-devant i'édit de janvier iS96|Sur la réduction du duc de Majfetmey 
^ ci sprès rëdil de Hautes. 
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M"" ia4* — Édit de pacification {dit de Pf Mites) (i), suivi des 

articies secrets* 

Naotet, avril « 1698, rog. au pari, le 9 février ^ en la cli. de^ compt. le dernier 
mars, el eo la Cour des nidrs le 3o août 1599. (Vol. UU> 1. — JPooU IV » 
36 1 .«A-llec. ^e» traiic» de f ^ ^ li , 599. ) 

Hekey, etc. Entre les grâces iunuies qu'il a pieu à Dieu de 
nous départir, celle d'est bieo des plus insigoes et remarquables, 
de nous avoir doiiué la vertu et la force de ne céder aux effroyao' 
bles troubles^ confusions et désordres» qui se trouvèrent à noatre 
advénement à ce royaume, qui cstoit divisé en tant de partis et de 
factions que la plus ki^iiinit en est oit quasi la moindre, et de, 
nous estre néantaioiiis Itliement roidis contre cesle tourmente, 
que nous Payons enlin surmontée, et toucliions iiiainlenLint le 
port de salut et repos de cet estât; de quoy à lui seul en soit la 
gloire toute entière , et à nous la grâce et obïlgatîoiv qfu'il se aoU 
^ voulu servir de nostre labeur pour parfaire ce bon œuvre , auquel 
il a esté visible à tons si nùxù a?<»i8 porté èé <|u| estoit non seu- 
lement de nostre devoir et pouvoir, mais quelifue cbose de plus ! 
qui n'eust peut estre pas este enaulre ter^ips bien converiablc à 
la dignité que nous tenons, que nous n*aVons [lius eu crainte 
d*y exposer, puisque nous y avons iant de fçis et si iibreuieui ex-, 
posé nostre propre vie* £t en ceste grande occurrence de si grand» 
et périlleux affaires ne se|>ouvanl tous composer tout à la fois et 
en même temps, il nous a fallu tenir' cest ordre d*entreprendre 
premièrement ceux qui ne se pouvoient terminer que par la force, 
et pUislost renicllre et suspendre pour que*!que temps les autres 
qui st pouvoient et dcvoicnt Iraictrr parla raison et la justice, 
comme les différends généraux d'entre nos bons subjecls et lea 
maux particuliers des plus saines parties de Testât , que nous es- 
timions pouvoir bien plus aisément guarir après en avoir osté la 
cause principale qui est oit en là dôntinuatièbde la guerre civile. 
En quoi nous estant (par la grâce de Dieu) bien et heureusement 
succédé, les armes el hoi^tilités estant du tout cessées en tout le 
dedans du royaun^e» nous espéroqa ^i^'il jiç>i^ ^accédera aussi 



(i).Les protestans vécurent sous la protection de cet édit jusqu'à sa révoca- 
tion par Louis XIV , en octobre iG85. V. ci-devant les ëditn de paciGcation de 
iSyG et 1677 , ei les notes. C'est par cet édit que se termina la dernière gucrrer 
civile religteuse commencée sous Ueori 111* — V« ci*après le traité de Vcrvio» 
qui termine la guerre étrangère* 
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bien aiu autres affaires qui restent à y composer , et que par ce 
moyen nous parviendrons à Testablissenieiit d^one bonne paix el 

tranquille repos, qui a lousjour^ esté le b U de tous nos vœux et 
ioleulîons , el le prix que nous désirons de lant de pcinoi et tra- 
vaux auxquels nous avous passé ce cours de nostre a^c. Entre les- 
diu affaires auxquels il a fallu donner patience > et Tun des prio- 
cîpaox ont esté les plaintes que nous avons receoes de plusieurs . 
de DOS provinces et villes catholiques » de ce que Texercice de la 
religion catholique n'estoit pas universellement restably 9 conime 
il est porté par les édicls cy-devaut f^îls pour la pacification des 
Iruuhicsà i'tfccasioii de ldrçl)i;ion. CouHae aussi les supplications 
et remoiistrances qui nous ont esté faites par nos subjects de la 
religion prt^fcendue réformée, tant sur rinexécution de ce qui leur 
est accordé par lesdicts édids, que sur ce (|irils disoient y estre 
idjoulé pour rexercice de leurdicte religion j la liberté de leurs 
eonscie^ces et la seureté de leurs personnes et fortunes , pré-» 
ramant avoir juste sujet d*en avoir nouvelles et plus grandes 
appréhensions, à cause de ces derniers troubles et mouve- 
mens, dont le principal prétexte el fondement a esté sur leur 
ruine. A quoi pour ne nous charg^er de trop d'affaires tout à la 
fois, et anisi que la fureur des armes ne compatit point à Tes^ 
iablissement des Lois pour bonnes qu'elles puissent estre, nous 
avons tousjours différé de temps en temps de pourvoir; mais main- 
. tenant qu*il plaît à Diéu coipmencer à nous faire fouir de quelque 
meilleur repos , nous avons estimé ne le pouvoir mieux employer 
in'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son sainct nom 
sei vice, et pourvoir qAà'ii puisse être adoré et pi ié par tous nos 
subjects; e^ s'il ne Luy a pieu permettre que çe soit pour encore 
en une mesme forme et reHgiony que ce soit au moins d'une 
niesme intention et avec telle rcigle qu'il n'y ait point pour cela 
de trouble ni de tumulte entre eux, et que nous et ce royaume 
puissions tousjours mériter et conserver le tillrc glorieux de très- 
clirélien, qui a esté p ir tant de mérites et dès si long-temps ac- 
'îijis, et |)ar mesnie moyen osier la cause du mal et trouble qui 
peut advenir sqr le taict de la religion qui est tousjours le plus 
glisiant et pénétrant de tous les autres. Pour ceste occasion ayant 
recogaeu cette aQaire de très grande importance et digne de 
très bonne considératioo, après avoir repris les cahiers des plain- 
Ifitdc nos subjects catholiques, ayant aussi permis à nosdits sub- 
ïttîts de la religion prétemine réformée de s'assembler par de|)u- 
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\v7. pour dresser les leurs et mettre easomblc toutes lesdiCrs 
ruinoiitrances, et sur ce fait conféré arec eux par diverses fois el 
reveu les arrêts précédents, noas avons |ogé nécessaire de donnisr 
maintenant sur le tout à tous nosdits subjects nne loy générale, 
claire, nette et absolue , par ta()tielle ils soient relglés sur tons le» 
différends qui sont cy devant pur ce survenus entre eux el y pour- 
ront eijcorc survenir cy-apiès, et dont Ic.« uns el les antres nyenf 
suiel de se contenter , selon que la qualité du temps le peut por- 
ter, n'estans pour notre égard entrei en délibération que pour Je 
Feul lèle que nous avons an service de Dieu , et qu'il se pu'stse 
d*oresnavant faire et rendre par nosdits subjects et establir entre 
eux une bonne et per durable paix. Sur qnoj nous implorons et 
attendons de sa divine bonté la mcsme protcclion et faveur qu'il 
a fousjours visiblement départie à ce royaume depuis sa nais- 
s-mce et pendant tout ce long aage qu'il a attainct, et qu'elle 
face la grdce à nosdits subjects de bien comprendre qu*en Tobser- 
vatîon de ceste nostre ordooDance consiste (après ce qui est de 
leur devoir envers Dieu et envers nous) le principal fondement 
de leur union et concorde * tranquillité et repos, et do reatablié- 
sèment de tout cest estât en sa première splendeur, opulence H 
force, comme de nostre part nous ])rouietlous de la faire exac- 
tement observer, ^àna souffrir qu'il y soit aucunement contre- 
venu. 

PovB CBS CAV8U» ayant avec Tavis des princes de nostre 
sang, autres princes et officiers de la couro nne et autres grands 
et notables personnages de nostre conseil d'estat près de nous, 
bien et diligemment poisé et considéré tout oest affaire , avonii 

par cest edict perpétuel et irrévocable dit, déclaré et ordonné, 
disons, déclarons et ordonnons : 

(i) Que la mémoire de toutes choses passées d*une part el d'au- 
tre» depuis le commencement du mois de mars i585 jusquesà 
notre advénement à la couronne, et durant les autres troubles 
précédents et à l'occasion d*lceuxf demeurera esteinte et assou* 
pie, comme de chose non advenue; et ne sera loisible ny permis 
à noH procureurn généraux ny autres personnes quelconques, pu- 
bliques ny privées, en quelque temps ny jnuu quel(|ue occasion 
que ce soit, en faire mention, procez ou poursuite eu aucuues 
cours et jnrisdictionsque^cesoit. 

(a) Defieudons à tous nos subjecis , de quelque état et qualité 
qu*ils soient d*en reoouveller la mémoire, s'attaquer» injurier oj 
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profoquer Tuu Tauire par reproche de ce qui s^est passé , pour 
quelque cause el prétexte que ce soît, en disputer, coiiicster, 
quereller uy s'outrager ou s'offenser de faict ou de parole ; mais 
j le conteoir et vivre paisiblemeol ensembie comme frères^ «imis et 
eoncito^fons, sur peine aux conirevenans d'estre punis comme 
iufracleurs de [id^lx e? perturbateurs du repos public. 

(3) Ordonnons que la relii^ion calbolique, apostolique et ro- 
maiuesera remise et re<tabiie en tous Hci^x et endroits de cestuy 
uotre royaume et pays de nostre obéissance, où rexercice dlceiie a 
esté iatermîs pour y estre* paisiblement et librement exercée sans 
aacott trouble ou empeacheoAeot; défendant très expressément à 
toeites personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu'elles 
loient, sur les peines que dessus, de ne troubler, molester ny 
ic jtii.ier les ecclésiaslitjues en la ct'lébralion du divin service, 
jouisiiance et percepUon de^ dixme.H , fruicts et revenus de leurs 
bésélicesy et tous autres droits et devoirs qui leur appartiennent; 
et que tous deux qui , durant les troubles, se sont emparez des 
' ^lises, maisons, biens et revenus appartenans ausdits ecclésias- 
. tiques et qui les détiennent et occupent, leur en délaissent l'en*- 
tière possession et paisible iouissance, en. tels droits, libériez et 
seurett'Z qu'ils avoveuL auparav^uL qu'ils en l'upsent dessaisis; 
♦luiendaas aussi très expressément à ceux de ladite religion pré- 
tendue reformée de l'aire prescbes ni aucun exercice de la- 
dite religion ès églises 9 maisons et habitations desdits ecclé- 
siastiques. 

(/|) Sera au choix desdits ecdésiadtîques d*achepter les maisons 
elbasIiiTiens construits aux places profanes sur eux occupées du- 
rant les troubles, ou contraindre les possesseurs desdils basliiiiens 
d'achepler le fonds, lo tout suyvant restnuation qui en sera faite 
pur experts dont les parties conviendront, el à faute d'en conve- 
• sir, leur eu sera pourveu par les juges des lieux, sauf ausdits 
possesseurs leur recours contre qui il appartiendra. £t où lesdils 
i «cclésiastiques contraindroyeot les possesseurs d'achepter le 
I fonds, les deniers de restimation ne seront remis en leurs mains, 
I aios demeureront lesdits possesseurs cbargez, pour en faire pro- 
mît à raison du denier vinj-t, jusqu'à ce (|u'ils aient esté employés 
aa profil de l'église, ce qui se fera dans un an. Et où ledit temps 
passé, l'acquéreur ne voudroit plus continuer ladite rente, il en 
fiera déchargé en consignant les deniei s entre les mains de per* 
toone solvable , avec rauctorité de la justice. Et pour les lieux 
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sacres I en sei^a donné adTis par lea commisaalrea qni ternit or- 
donnes pour Fezéeu If cm dtt présent édiet, poor aor ce y esire 
parnoua pourven. 

(5) Ne pourront loulefoîs les fonds et places occupées pour les i 
répartitions et fortifications des villes et lieux de nostre royaoïne, I 
et les nialérianx y employez estre revendiquez ny répétez par les 
ecclé8ias(ii{ues ou autre,» personnes publiques on privées , que 
lorsque lesditea réparations et forllfieatfons seront déaaoliea par I 
nos ordonnances. 

(6) Et poruf ne laisser artf^nne oeèasion dio tronMe et différends i 
entre nos subjects, avons permis et permet loa s à ceux de ladilc 
religion prétendue réformée vivre et demeurer par toutes les villes i 
et lieux de cestuy notre royaume et pays de nostre obétssaoce» 
sans estre enqois, vexez^ molestea ny adstraints àfaire chose poar 
le Hiict de la religion contre leur conscience » ne pour raison d*!- 
celle est re recherchée ès maisons et lieux oh fb tondrbnt habiter, 
en se comportant au reste selon qu^ est contenu «n nostre présent 
édict. 

(7) Nous avons aussi permis à tous seij^neurs , gentilshommes 
et autres personnes tant regnicoies qu'autres ^ faisans professkm 
de la religion prétendue réformée, aytins en nostre roj'aïame et ! 
pays de notre obéissance hanlie {ustlce on plein 6ef de haubert : 
(comme en itormandle) aoit en propriété où tesufMty en toot ^ 
ou par moitié , ob pour la Iroistesme pbHie, av^ir én' telle de leurs : 
maisons desdites haaites justices ou fiefs susdits, quiU seront te- 
nus nommer (Irvant iiosbaillifs et sénescliaux chacun en son des- 
troily pour leur principal domicile rexercicede ladite religion tant 
1|ti^syseront résidens»eten leur absenee leurs fetoimes ou bien leur 
famille ou partie d*icelle. Et encore q«]e ië droit* de {oitloe 00 pieis 
Hef de haubert soit controTelvé , néanfmoins l^xerdee de ladite , 
religion y pourra estre fait, pourvu que les dcssusdits soient en | 
possession actuelle de ladite hauïle justice encore que nostre pro- 
cureur général soit partie. Nous leur permettons aussi avoir ledit 
iBxercicë en leurs autres malsons de haulte (ustiee ou ftefs susdits 
de hatibert » tant qu^is y seront présews et non atrtrement» le loul 
tant pour eus» leur Ikftillle , sobjecls qu'autres qui y Tondront 
i&Her. 

(8) Es maisons des fiefs où ceux de ladite religion n'auront la- 
^lite haulte justice ou liel de haubert, ne pourront faire ledit cxer> 
cicQ que pour leur ta mille tant seulement. N'entendons toates- 
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Ibisfllly «cirf eooit 4*ïiMf res fieriooaês fuiquot aa nombre cl« treota» 
votre ledr fiMnMIe» «ett à roccaHcp des ba^eimes, lâaites de leurs 
anfcfii f au autrement « qu*ils en puiMHBot être recherches; oicyen-- 
nant atiMt que Jesdites maison^ ne soient au dedans des villes, 

bourgs ou villages appartenans aux seigneurs hauUs jusliciers ca- 
tholiques autres que notis, ef»qu^*ls lesdits seigneurs catholiques 
ont leurs maisons. Auquel cas ceux lie ladite religion ne pourront 
dans lesdîtes villet/haurgi cii villages faire ledU exercice» si ce 
n'e^ pat permission elooafé desdits soi gnf an haulls jaslieiers 
et non aatreliient* 

(9) Naos permettons aussi à eeux de ladite religion faire et con - 
liouer rexercict d'iccilecn toutes les villes el lieux de nostre obéis- 
sance où il eslail p:ir eux établi et iail publiquement par plusieurs 
diverses tbi^, en Tannée lÔgG et et en Tanné 1 6979 jusques à la 
iio du mois^^oût^ iranobstaAt tous arrêts et jugaméns à ea con«- 
trsires. 

(10) iPourra seniblablamant ledit exefvice estre étably el resta- 
bly en toutes les ytlles et places où il alHé estably ou deu estre par 

l'édict de pacification fait en l'année 77, art. [lariiculiers et con- 
férence de Nérac el i^'lex, sans que ledil eslabiissement puisse estre 
empêché ès lieux et places «lu domaine donnez par ledit édict, 
articles et coaférences pour lieux de bailliages, ou qui le ser^^nt 
cj*après» encore qu'ils ayent esté depuis aliénez à personnes êa^ 
tlieli^ues ou le seront à Tadrènlr. N'entendons loutesfols que tédll 
eiercice ptiisse estre reslsbty ès lieux et places dudtl domaine qui 
ont esté cy devant possédez par ceux de la religion prétendue 
réformée, esquels il auroit esté mis en considération de leurs 
personnes, ou à cause du privilé^j^e des fiefs, si lesdits fiefs sa 
trouvent à présent possédez par de^ persouues de ladite i^llgion 
catholique, apostolique et vemaine* 

f I i)Dàrvanrageen ehscun des anetansbailliagesi séneschaussées 
ei^ouvarnemeus tenans liaii de baUliage^ ressontssaos-nueiiieat 
et sans moyen ès cours de parlement, nous ordonnons qu'ès faux- 
bourgs d'une ville outre celles qui leur ont esté accordées par ledit 
édict, articles particuliers et coufiireuce^ , et où il n'y auroit des 
Tilles en un bourg et village, l'exercice de ladite religion ppétaù>> 
due réformée se pourra faire publi(|uement pour tous ceux qui y 
voudront aller, encore qii'esdils bailliages, sènéchauss^s et gou* 
veraemens y ayt plusIeUlrs lieUx'6À ledit exercice ^it à présent 
ettabli, fors é% excepté pour tedil4ieu de bailliage nouvellement 
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iin\Ri IV. « 
accordé ^ar le préfteiài éUici» iw viUes esquelles il y a.archiiiei- 
ché et évesché 9 §ana toutefois que ceux de ladite i;eUgioQ préten* 
deu réformée soient pour cela prives de ne pouvoir demander €t 
et nommer 9 pour ledit lieu dudit eteroice, le» bourgs et vilUigw 
proche licsdites villes excepté aussi Je:* lieux et seigneuries appar* 
ic iKins aux ecclésiastiques, e^quelleg noiis n'enlenduiis que le.lit 
hccoud lieu de bailliage )3uiftiie e^lro e»tably, les eu ayans de grâce 
spéciale exceptez et réservez. Voulons eieoleudous sous Je^om 
' d^ancleos bailliages parler de ceux qui esLoîent du temps du feu 
roi Henry » noslre très bonoré seigneur et beau-pèro « tenus pour 
'bailliages, sénesohau»séés''et gouveraeneus reasortissaas isoi 
moyeu en nosdite:) cours. ^ 

(12) N'entendons par le présent édict déroger aux édicts et 
accords cy devant faictti pour la réduction d'aucuns princes, sci- 
gneurs« geolilshonimes et villes catholiques en notre obéissance, 
en ce qui concerne rexercice de ladite religion» lesquels édioU 
et' accords seront entretenus et bhserveft pour ce regaid 9 «elou 
qu^il sera porté par les instructions deHiCommissaires qui ssrost 
ordoiittez j)oui- la vérification du présent édict, 

( i3) Défendons trè» expressément à ceux <ic ladite religion iaiic 
aucun exercice d'icelle , tant pour le miuistèic, reiglemeat, dis 
cipllneouioslruction publique d*eiifai»s et autres en cestuy naître 
royaume et pays de nostce obéissaneo» eu xe qui concerne la re- 
ligion « foes qu'ès lieux peimls etootroyoz y«^r le présent édict. 

(14) Comme aussi de faire auoua exercice de ladite religion «s 
nostre cour et .♦.«nie, iiy pareillement en nos terres et pays <|'ji 
sont delà des umuiIs , ny iiussi en nostre ville de l*aris, ny à ciii4 
lieues de ladite vill^; toulesfoisceux de ladite religion demeuraat 
èsdiles terres et pays delà, des monts et en nostredite ville etcioc| 
lieues aulour dHcelle, ne pourront estre recherchez en leurs mai* 
eons ny adstrainis à^fains chose pofir le regard de lei^r relinloo 
contre leur cousoieece en se comportant «au .restq seUui qu'il est 
contenu en nostre ^)réM;iil Ldicl. 

{i5)Ne pourra aussi l'exficice public de ladite religion estre l«iil 
auaarméesy sinon aux quartiers deschc£s qui en feront profes- 
sion » autres loutcsfois que celuy où sera le logis de ntMire per- 
sonne/. 

(iG) Suyvant TartÂclo* deuxième deja confiéreoqc de Nérao» 
nous perniettons à ceux de ladite religion de pouvoir ba»lîr<ieii 
lieux pour Texercice d'icelle aux villes et places où il leur ««•l 
accordé^ et leur seront rendus ceux qu'ils ont cy devant baitli^ 
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' m le fond d'icenx en TebUt cju'jI r^t à présent, îut .sjac ès lieux- 
où ledit exercice ne leur est permis, sinon qu'ils eussent été coii> 
vertit en une autre nature d'édifices; auquel cas leur seront ikail-^ 
kl par les ponseaseoredesdils édifiées des lîeuxetplaœsile rnesme . 
prix et ?a leur qulls estoient avant quMIs y easseal été bastys , ou 
la joste estimation d*iceux à dire (Pexperts, sauf ausriits proprié- 
taires ou possesseurs leur recuurs contre (jui il ajiparliendra. 

(17) Nous délendons à tons prescher.rs, lecteurs ou autres qui 
parlent en public user d'aucunes paroles» discours et propos len- 
dans à exciter le peuple à sédition f ains leur avons enjoinol ei 
enjoignons de se eoatenlr et oomporter modestement , et de 
ne rien dire qui ne soit à linstr action et édiiioatioD dés aadi» 
Ivnrii, et à maintenir le repos et tranquillité par nous establie 
en nostredit royaume , sur les peiïif s portées par les précédents 
^ictîi; enioii^naiis trè'î expressément à nos procureurs-généraux 
et leurs substituts d'informer d'oHice contre ceux qui y contre* 
neadront, à peine d'en respondre en leurs propres et privez 
Bonis et de privation de leurs offices. 

(18} Défendons aussi à tous nos sub{ects, de quelque qualité et 
etconditiotfl cpi^ils soient, d*enlever par force ou induction, con- 
tre le gré de leurs parens , les enlans de ! idilo reiigioii pour les 
baptiser ou conlirmer en IVglise cathoiiijue , aposloli(juc et ro- 
mmc; comme aussi mesmes défenses sont faites à ceux de ladite 
i^eli^ion prétendue réformée, le tout à peine d'estre punis exem* 
plalrement. 

(ig) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne seront au- 
cunement adstraints ny demeureront obligez pour raison dés ab- 
jurations, promesses et serntens quMIs ont cy devant fait^ ou 
cautions par eux baillées, concerr^ans le Tait de latlicte religion, 
et n'en pourront estre molestez ni Iravaiiitz un quelque sorte que 
ce soit. 

(20) Seront aussi tenus de garder et observer les lestes indietes 
^ Téglise catholique , apostolique et romaine » et ne pourront 
^ jours d^îcelles besoiigner> vendre ny estatler à bou tiques 
onverles, ny pareiUemenl les ouvriers travailler hors leurs bou- 

^i'iucs, v\ en chambres et maisons fermées esdils jours de f^tes 
et autres jours défendus, en aucuns méliers d^nt le bruit puisse 
tslre enlLMulii au deliors des p issans ou des voi:iins, dont la re-' 
cherche néantmoins ne pourra estre faite que par les oûtciers dt 
iia justice* 

(ai) Ne pourront lea livres concernant ladite religion pré* 
i5. la 
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tôndue téîùfméû ettre imprimei el vetodas publiquéimiit qo^èfl- 

viUes et lieux où Texercice public de ladite religion est permis; 
et pour les autres livres qui seront impriniez ès autres villes 
^e^onl veuz et visitez tant par nos officier:) que théologiens , ainsi 
<f uUi est porté par nos ordonnances. Défendons très expressément 
rimpressioo, publication el venlç de tous livres* libelles et escriti 
diffamaloires 9 sur les peines contenues en nos ordonuaiioes ; en- 
joignans à tons nos'îuges et officiers d*y tenir la main. 

Ordonnons qu*il ne sera fait ditférence ni distinction, pour 
le regard de ladtle religion , à recevoir les escholiers pour estre 
instruits ès universitcz, collèges et escholes, et les malades et 
pauvres ès hôpitaux, maladerics et auniosnes publiques. 

(35) Ceux de ladite religion prétendue réformée seront tenus de , 
garder les loix de Téglise catholique^ apostolique et romaine^ 
reçue» en cesluy nostre royaume pour les faicts de mariage coa- 
tractez et à contracter ès degrez de consanguinité et afiQnité. 

(34) Pareillement ceux de ladite religion payeront les droits d e»- , 
trée, eomnu' il est âcconstuinê pour les charges et offices dont ils 
seront pourveuz, sans estre contraints à assister à aucunes oérémo- 
nies contraires à leurdite religion; et estant appelé» pair fermeat, 
ne seront tenus d*en fahre d'autre que de lever la main » furer el 
promettre à Dieu quMls diront la vérité; et ne seront aussi teoQ« 
de prendre dispense du serment par eux presté en passant à» 
contrats et obligations. 

(25) Voulons et ordonnons que tous ceux, de ladite religion 
prétendue rét'oruiée et autres qui ont suivi leur parly, de quelque 
étet, qualité ou conditions qn*ils soient, soient tenus et contieiaU 
par toutes voies dues et raisonnables , et sous les peines conte- 
nues aux édicts sur ce fiiicts, payer et aci|uitter les dixmes aof 
curez et autres ecclésiastiques et à tous autres à qui elles appar- 
tiennent, selon Tusage el couslume des lieux. 

(26) Les exhérédalions et privatiorifi , soit par dispositions d'en- 
tre vif«f ou testamentaires, faites }>eulemeui eu haiue ou pour 
cause de religion^ n*auront lieu tant pour le passé que pourTs^l- 
venir , entre nos subjects, 

(27) Afin de réunir d'autant mieux les volontés de nos subjectif ^ 
CLinnie est nostre ioteniton et oster toutes plaintes à Tadvenir^ . 
déclarons Ions ceux t\u[ lont ou leront profession de I uiite reh' \ 
^!ou préieiitlue rêloroR'e capL«bles de tenir et exercer tous estais, 
dignités, oilices et cbarges publiques quelconques^ royales . '^^î' ^ 
gnturiales ou des villes de nostrcdit royaume t pays> lerrei 
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seîffjieuries de nosire obéissance, nonobslant tous serineuft à ce 
cùJiiraires, et il'esire iridifTéi einnieii t admis et receuz eu iceux; 
et se coûtenleront nos cours Ue parkmens et autres juges d'hifor- 
mer et enquérir aur la vief mo&urst religion et hnnnestes conver- 
laliODS de ceux qui sont ou seront pourveuz d'oiiiceâ, tant d^une 
religion que d*autre • fans prendre d*euv autre serment que de 
bien et fidèlement servir le roi en l'exercice de leurs charges, et 
garder les ordonnances comme il a esté observé de tout temps« 
Advenant aussi vacation desdits estais, charges et oflîces pour le 
regard de ceux qui seront en noire iiisposition, il y sera par nous 
pourvu iodiliércmmeut et .sans distinclion de personnes capablei^ 
comme chose qui regarde l'union de nos snbjects. Knteudous 
aussi que ceux deladite religion prétendue réformée puissent estre 
admis et receuz en tous conseils, délibérations, assemblées et 
functions qui dépendent des choses dessus dites, sans que pour 
raison de ladite religion ils en puissent estre rejeletou empes- 
chezd'eu jouir. 

(a8) Ordofl^neos pour reuterrement des uiorts de ceux de la- 
dite religion, pour toutes les villes el lieux de ce royaume. qu*il 
leur sera poarveu promptement en chacun lieu par nos officiers 
et magistrats, et par les commissaires que nous députerons k 
rexécuiion de nostre présent édict, d'une place la plus commode 
ipie faire se pourra. El les cœmctièresqu'îlsavoientparcy-dcvaut, 
et dont ils ont esté privez à i*occasîoii des troubles, leur seront 
rendus, sinon qu'ils se trouvassent à présent occupez par édifices 
et bastimens,de quelque qualité qu'ils soient ; auquel cas leur eu 
sera pourveu d*auUres gratuitement* 

(39) Enioignous très expressément à* nosdits oi&ciers de tenir 
la main, à ce qu'ausdit» enterremens, il ne se commette aucun 
scandale : et seront tenus dans quinze {ours après la réquisitipu 
qui eu sera faite, pourvoir à ceux de ladite religion de lieu coin-, 
mode pour lesdites sé{»uUures, sans user (!« longueur et remise ; 
àpeine de 5oo escus en leurs propres et privez noms. Sont 
aussi faictes défenses tant ausdits olEciers c|ue tous autres , do 
Tien exiger pour la conduite desdits corps morts , sur peine de 

concussion. w 
(3o) Afin que la justice spit renduê et administrée à nos sub- 

jects sans aucune suspicion , haine ou faveur , comme étant un 
des principaux moyens pour ies maintenir eu pj^iv et concorde . 
avons ordonné et ordonnons, qu'en nostre cour de parlement de 
Paris, sera establie une chambre^^omposée d'un président «st 

12. 
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seize conseîlîeis (lu lit parlement, laquelle sera appellée et iali- 
tulée, la chambre de Tédict, et eognoistra non seulemeut des 
causes et procezde ceiix de ladite religion prétendue réformée, 
qui seront dans P^tenduè de ladite conf : m^is aus«i des ressorts 
de nos parlemens de Normandie et Bretagne 9 selon iuridteilon 
qui luy sera cy après attribuée par ce présent ëdict, et ce jusque» 
filant qu'en chacun desdîts parl< nicns ait esté esîablie une cham- 
bre pour rendre la iu.<;fîce sur les lieux. Onluutions aussi que des 
quatre offices de conseillers en uoslredit parlement, res tans 
de la dernière érection qui a par nous esté falote , en seiènt 
présentement -pQurveuE et reeeoz aodit parlement » quatre de 
ceux de ladite relî^ou prétendue réformée» sufflsans et cfapabies» 
qui seront distribuez, à sçavoir le premier receu , en ladicle 
chambre de IV^dicl. et les autres trois à mesure qu'ils seront re- 
ceuz, en trois des chambres des enfjuesles : et outre que des deux 
premiers oificiers conseillers laiz de ladicte cour, qui viendroutà ' 
vaquer par mort, en seront aussi pourveuz deux de ladite religfoa 1 
préfendiie réformée, et iceux receuz, distribués aussi aiiz deux ' 
autres chambres des enquestes. 

(50 Outre la chambre cy dctant establic à Castres, pour le 
ressort de noslre cour de parlement de iholose , laquelle sera | 
continuée en Testât qu'elle est , Nous avons pour les mesines 
considérations ordonné et ordonnons, qu'en chactine denoseoun 
de parlemeng de Grenoble et Bourdeaux, sera pareillement esta» 
blie une chambre , composée de deux président, l*uii «atholl(|ne, 
et ranire de la religion prétendûe réformée et douce conseilferi, 
dont les six seront catholiques, et les autres de ladiclie religion: ^ 
lesqviels présidens e,t conseîners catholi^incs seront par nous | 
,prins et choisis des corjiS tic iiosdi t< s cours. Et quant à ceux de i 
ladicte religion, sera fait création nouvelle d'un président et six 
conseillers poitriè partement de Bordeaux» et é'wa président et \ 
trois conseillers pour celuy de Gicnoble : lesquels avec les tifois • 
conserHefs de ladicte religion , qui sont à présent audit par* 
lement seront employez en ladite chambre de Dauphiué. Et se- 
ront créez Icsdils oniccs de nouvelle création aux mesmes gages , 
honneurs , auclorilez et prééminence que les autres desdites 
cburs. f.tsera ladicte séance de la chambre de Bordeaux ,'audî( 
B6urdeàux on à Nérac, et celle de Dauphiné à Grenoble. 

(52) Ladite chambre de BauphiUé cognoistra des causes ée 
ce6x de la Religion prétendûe féfomtée du ressort de uostre par- 
lement de Provence, «ans qu'ils y ayent besoin de prendre lettres 
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d'évocation oy «^ilr^ {MTOYIsotta^qu^en noslre chance Uerie de 
Dauplimé : cqroiM aiiMÎ ceux de laéîle reUgioo 4e orcnaiiidîe 
eiBreiaigiie» uesefouMenus de prendre leUre* d*éf»oaMc»o uy 
autres provislooi qu^eo notttie chanoelleri» d0 PW8^ » : ' 

(33) No» subjccts de la religion du (parlement de Bowi^OBgné 
iiurujjt le choix et 0[)tioii de plaider en la çhaaibre ordonnée au 
parlement de ParÏH, ou eo celle de Duuijhiné. £t ne seront ausbl 
teuus prendre lettres d'évocation ny autres proviaioos qu'eiiditea^ 
chancelleries de Paris ou Daupbioé, ftetoo i'opUao qu'ils: foroat* 

(34) Toutes Icsditee ehAmbre» «ompoms oottoie dit «M^V oog- 
noistrout et iitgeroat an #oiiveriâoetàet def oEer ressort par ariiest ' 
pmativenoient- à tous autres, des procès et différends mens èt à 
mouvoir , esquels ceux du ladite religigu préteiidùe réformtîe hc- 
ront parties principales, ou gurends, en demaatlaiu ou déiendan^ 

6u toutes matières tant civiies que crînùu elles , soient lesdiots 
procez par escrit ou appellaUoDii verbale«i, et ce si bon semble 
auidites parti6S9.eM*tf9e d'ioeUe» le requiert» avant eouiestaciou 
fin cause, po^r )e regard des pvqeei à mouveîr.: exeeplé i^mtè»- 
&b pour toutes manlArea bénéiiclale^ , et les posseiisolreB des 
dixmes non inféodez» les patronats ecclésiastiques, et les causes 
où il s'agira des droits et devoirs ou domaine de ré^lisey qui re- 
font toutes traictées et jugées és cours lie parle;nent , sans que 
^esdites chaiobres de llédict en puissent cog^oiMrci.CQinaie aussi 
uous voulons qu^ pour juger et décider Iça pVQ9ez>crimiudfl>tq« 
iaterviendxoni entre lesditg eeeléiiastiques Q^eeuit de ladite^rdli-r 
SH>n prétendue réformée, si recdésiastiqui^ esjt défeud^ven œ 
cas 1^ oogpoissance et jugement du proceKcriminelappartlendra^à 
nos cours souvei aines {iri\ ativcnitnl aus^iLcs chanibres , et oii 
l'ecclésiastique sera denian leur, et cchiy de ladicle religion dei^n- 
deur^ ift coguotâsaiice et jugemenl.d^ procez cnniinel appariien- 
dra par appel et en dernier res»ort.anadUea4^M^tMres establiee* 
Cognoistront aussi Itsdites^hambires en temps de v^oa lions,, des 
matî^ren altrrliuées par les édipiset ordonnance^» ^nx Ambres 
sstablies en temps de vacation, chacune en son. ressort. ^ 

(35) Sera ladite chambre de Grenobitî Jès à présent unieel luoor-» 
porée au corps de ladite cour de parlement, et les pr-ésidens et 
çonseUlekrs de ladicte religion pci^t^ndùe réformée, uunimez pré- 
siileua el GOnseiUers deJadiol^ qoor, et tenus au rang et nombre 
d'ieeay : et à çes fins seiiont premiteepievt dialribiftS^ par iesiau» 
lies chambres». puis e&traiots ^| lire* d^icellna» ^^^'^ 
ployez et servir en celle que nous ordonnons de nOttveaa :.à l*. 
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charge toutesfoÎK qu'ils aftsiMerotil et auront voix et séance en 
toutes les délibérations qui se feront » les chambres asuembléei . 
iet jouyroQt des mesmes gages » ailctoritezi el préeminenees que 
font len autres présidens etr conseillers de ladiete.cour. 

' (36) Voulons et entendons que lesdites cbambres de Castres et 
Bourdeaux soient réunies et incorporées en iceux parlemens en 
la mesme forme que ies autres , quand besoins; sera, et que les 
cautie:» qui nous ont meu d*en faire l^establissement , ceâëeroiu 
el n^uront plus de lieu entre nos subjeots : et seront à ces &m 
les présidens et conseillers d^icelles, de ladite religion , nommes 
et tenus pour présidens el conseillers desdites cours. 

(37) Seront ausgi créez et érigez de nouveau en la chambre or 
donnée pour le parlement de Bourdeaux, deux substituts de nm 
procureur et advocat généraux, dont celuy du procureur sen 
catholique : et l'autre de ladite religion» lesquels seront pourveu£ 
desdils oiïices aux g<iges compétects. 

(58) Ne prendront tous lesdits substitute autre qualité que de 
substituts, et lorsque les chambres ordonnées pour les parlemen» 
de Tholose et Bourdeaux , seront unies et incorporées ausdil« ^ 
parlement, seront lesdits substituts pourveuz d*offîces de conseil- ! 
ler» en iceux. 

' (39) Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se feront 
en présence de deux conseillers d'icelle chambre, dont l'un sera 
onthotîque» et Pautre de ladite religion prétetidue réformée, en 
Tabsence d*nn des mafstres de requestes de nostre hostel, et Tun 

des notaires et secrétaires de ladicte cour de ]>;irlcment de Bour- 
deaux fera résidence an lieu on ladicte cliamljre sera establie, on 
bien l'un des secrétaires ordinaires de la chancellerie 1 pour si- 
gner les expéditions de ladite chancellerie. 

(4o) Voulons et ordonnons qu*en ladite obambre de Boar- 
deauxy il y ail deux commis du greffier dudit parlement y l\ni au 
cMl et l'autre au criminel, qui exerceront leurs charges par nos 
commissions, et seront appeliez commis au greffe civil et cri- 
minel ; et pourtant ne pourront estre destituez ny révoquez par 
lesdits grciiiers du parlement : toutefois seront tenus rendre l'émo- 
lument desdits greffes ausdils^ lesquels greffiers, lesquels commis 
seront solariés-par lesdits greffiers selon qu*il sera advisé et arbitfé 
par ladite chambre. Plus y sera ordonné des huissiers- catho- 
liques , qui seront prîns h ladite cour ou d^ailleurs , selon nos- 
tre bon plaisir : outre lesquels en sera de nouveau érigé deux 
de ladite religion , et pourveuz gratuitement, et seront tous 
lesdits huis:jiiers reiglez par ladite chambre tant eu Texer- 
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cice «t déparlMCDl de lenn cbai^ qu'és émolumen» quUU 
devroDl preDdfc. Sera auwi expédié» oommîtsîoii 4>Mi. |iayeuf 
des gages , et receYenr des amendes de ladite chambre , pour 

en eslre pourveu lel qu'il nous plaira, si la<iiie chaïubi e est esta,- 
biie aiUeur.»» qu'en ladite ville : et la coiiiniissîoii cy devant accor 
dée au payeur des gages de la chambre deCasiretiiiurtira so^ plein 
a entier effect» et sera joiiUe à ladite charge Uiilpmmissi.oii.tie, lit 
irceepte des iiniendes de ladite chan^hre. 

(40 pourvea de boiuies et suffisanîcis, asaign^Uqqc puiir 
1m gages des o£Beiers des chambres ordonnées par ccsl édic.l. 

(4a) Les présidens, conseillers et autres of^cie^ calholiquef 
desdiies chambres, seront continuez le plus longuement quelaire 
se pourra, et comme nous venons eî»lrc a f tire pour nuslre ser- 
« vice et le bien de uossubjects : et en licenciant les uns, sera 
pQurveu d'autres. en leurs places avant leur département » sans 
^tt*ils piiisseiit durant le temps de leur service» se départir ny 
senler desdites chambres, saiis congé d*içel|es.» qui sera iug^ 
lurles causes de Tordonuance. 

(45) Seronl Jesdites chambres e>tahlics d,edans six mois, pçar 
tl'iMl les(|uels ( si tant restablissemenl demeure à eslre l'ait ) les 
proqez meus et à mouvoir, où ceux de ladite religion seront 
(Parties des ressoi^ts de nos parlemens.de Paris, Rouen, Dijon, et 
Renqesy seront évoquîes en Ul chambre establie présentement à 
Paris» en TCrtn.de Tédict de l!an i5;|7, ou biea.au grand conseil» 
su chois et option de ceux de ladite religion ,,s*ils le requièrent : 
ceaxqut seront au parlement de Uordeaux, en la chambre esta* 
blie à Castres, ou aud,it grand conseil, à leur chois ; et ceux qui 
BCronl de P/ovence , au parlement de Grenoble. El si leî>dites 
chambres lie sont eslabiies dans trois mois aprè:» la présentation 
<|ui y aura esté faite de uostre présent édict, celuy de nos par- 
lumens qui en aura fait refus , sera interdit de cognoistre et juger 
des causes de ceux de ladite religion. 

(44] Les procez non encore jugez, pendans èsdites cours de 
parlenieiiL et graiid conseil de la (}uaiité susdite, seront renvoyez, 
6ii quelque estai qu'ils soient èsdites chambres, chacun en son 
fe.>6ort^ HL l'une des [)arlies de ladite religion le requiert, dedans 
quatre mois après l'établissement d*iceUes ; et quant à ceux qui 
seront discontinuez» et ne sont en estât de juger» lesdits de I4 
religion seront tenus faire déclaration à la première intimation 
ei signification qui leur sera faite de la poursuite, et ledit temp^ 
pii^së, ne seront plus receus à réquérir lesdits 'renvois. 

(4.^) Lesditcs chambres de Grenoble et bourdciux, cp:nui,c 
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aussi celle de Castres, garderont les fermes et sHI des parlemens, 
aa ressort desquels' elles «eronl établies, et j useront en nombre 

esgal crune et d'autre religion, si les parties ne coiiseuteot au 
contraire. 

(46} Tous les juges ausqueis l'adresse sera faite des exécutions 
des arrests, commissions desdites chambres, et lettres obtenues 
ès chaneelleHeé d'icelles, ensemble tous huissiers et' sergens 
seront tenus les mettre à eséeutfon , et lesdiCs huissiers et sergen'^ 
faire tous exploiots par tout nostre royaume , sans demander 
placet^ visa nepareatis, à peine de suspension de leurs estats, 
et des despens , dommages et intérests des parties, dont lace* 
gnoissanco appartiendra ausdiles chambres. 

(47) Ne seront accordées aucunes évocations des causes dont 
là cogiioissance >st altribuée ausdîles chambres» sinon ès cas 
'des Ordonnances, dont le renvoi sera fait à la plus prochaine 
chambl-é establie suivant nostre édict ; et les partages des procès 
desdîles cliambres seron^^ fugez en la plus* prochaine, observant 
la pioporlioD et foiiue ilesdites chambres dont les procez seront 
procédez; excepté pour la chainbic de l'édict à nostre parle- 
ment de Paris, où les procez partis seront départis en la mesme 
chambre pat les juges qoî seront par nous nommez, par nos ; 
lettres particnlîères poùr cest elTect, si mieux les parties n^aîmeat ; 
itttendre le renouvellement de ladite chambre. Et advenant que 
un mësme procès soît parti entre toutes les chambres my-partieS) 
le partage sera i t* iivoyé à ladictc chambre de Paris. 

(/jB) Les I ciisntions qui seront proposées contre les présîden» 
et conseillerâ des chambres my^parties, pourront cstre jugées au 
nombre de six^ auquel nombre les parties seront tenues de se 
restreindre « autrement sera passé outré « sans avoir égard aus* 
dites récusations. ; 

(49) L*examen des présidons et conseitlets nouvellement érigez 
èsdites chambres my-partîes sera fait en notre privé conseil, on 
par lesditrs chambres, chacune en son deslroît, quand elles se- 
ront en nombre suffisant ; et néannioîns le serment accoustutné 
sera par eux preste ès cours où lesdiles chambres seront establies, 
et à leur refus , en nostre conseil privé » excepté ceux de la 
chambre de Languedoc , lesquels presteront le serment ès maios 
de nostre chancelier, ou en icelle chambre. 

(50) Voulons et ordonnons que la réception de nos officiers de 
ladite religion soit jugée esditcs chambres my-parties par lâ 
pluralité des voix, comme il est accoustunié ès autres jugemeos, 
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sans qii*U soU bwoîn que lu opinions iurpamot det den^ tien 
suivant Tordooiianoe» à laquelle ponr ce regard est dérogé. 

(5i) Seront faites ausdites chambres vuy-parties les prepeei- 
tiôns, ilelibt ration.s el résohitioDS qui âpparliendrntït au repos 
public , et pour repliât partkjulkr ei poUoe des vilies où iceiies 
cliambres seroot. 

(5s) L'article de la jurisdicUon desdltes ohjUBbtes ordoMiée» 
par le présent édici sera suivi et observé eelon sa forme et téaéur, 
mesmes en ce qui copoerne reiécolioii et inexéootlon on in- 
fraction de nos édicts» quand ceux de iadiote rel^lon seront 
parties. 

(53) Les officiers subaUeriiea royaux ou autres, dont la récep 
tiou apparUeut à nos cours de pariemeus, s'ils sont de ladicle 
religion prétendue réformée» pourront estre examinez et reoeus 
eriites chambres » à sçavoir ceux des ressorts des parlemens de 
Paris , Normandio et Bretagne en ladicte diambre de Paris ; ceux 
de Daupliiiiù el Provence en la chambre de Grenoble; ceux de 
Bourgogne ti\ lailite chambre de Paris ou de Dauphinc, à leur 
chois ; ceux du ressort de Thonlou«e , en la chambre de Castres, 
st.ceo^ du parlement de Jiordeaux en la chambre de Guyenne, 
iam qntatilres se puissent opposer k leurs réceptions, et rendre 
parties^ que nos procureurs généraux et leurs subslituis, et les 
pourveus esdiis o01oes» Et néanmoins le serment aceonstomé 
sera par eux presté iss cours de parlemens , lesquels ne pourront 
preudre aucune cognoissauce de leursdites réceptions; et au relus 
desdits parleiiitns, lesdits ofUcit-rs presleront le serment esdiles 
chambres» apr^fltîquei ainsi presté y seront tenus présenter par 
m huissier ou notaire Tacte de leurs réceptions aux greffiers 
éeidiclee oours de parlemens > et en laisser-eopie collatlonnée 
SMsdits gf efilers; ausquels il est enjoint d'enregistrer lesdifs actes, 
i peine de tous despens , dommages et inlércsis des parties » et 
où lesdils greffiers ^^oiont itkit'aus de ce faire, sulïira ausdils 
officiers de rapporter Tacle de ladite soiïunaiiun expédié par 
lesdits huissiiirs ou notaires, et iccUc faire enregistrer au greffe 
<le leursdites jurisdictions, pour y avoir reoours quand besohi 
sera, à peihe de ouUità de leurs procédures et {ugemene. Et 
quant eux otfkierst doni la réception u*a aecoustumé d>stre 
élite en nosdiot» parlemens, en casque ceux à qui elle appar- 
tient fissent refus de procéder audit examen et réception , se 
retireront lesdils oiBciers [i-u tlcvers lesdites chambres, pour 
leur cstre pour veu comme il apparlieudra. 
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(54) Ii€8 offloien de ladite rel%ien prétendae réfarmée » qui 
seroDl pounreus cy-aptès pour servir daae les corps de nosdiies 
-cours de parlemens « grand conseil , chambre des <M>inples , 
cours des aydes, boréaux Aeti trésoricrg généraux de France tt 
autres officiers des finances , ser ont examinez et receus èn lieux 
où ils oui accouslvimé de Teslre, et en cas de refus ou déni ût 
iuslicc, leur sera pourveu en nostre conseil privé. 

(55) Les réceptions de nos officiers faites eo k chambre c>'- 
devant establie à Castres , demeureront valables» nonobstant 
tous arrests et (Hrdonnances à ce contraires. Seront aussi valables 
les réceptions des ju^es , conseillers, esleuzet antres of&cîers de 
ladite religion fai les en iiosUe privé conseil, ou pur commissaires 
par nous ordonnez pour le refus de nos cours de pariemens, des 
aydes et chambres des comptes , tout ainsi que si elle» estoient 
faites ësdites cours et chambres» et par les autres juges à qui 
la réception appartient; et seront leurs gages alloues par les 
chambres des comptes sans difficulté; et si aucuns ont esté 
rayez , seroi|l restablis, sans quHl soit besoin d*avoir autre fussion 
que le présent édict, et sans que lesdits oÛieiers soient te/ius de 
faire apparoir d*autre réception, nonobstant tous an ests donnez 
au contraire, lesquels demeureront nuls et de nul efl'ect. ; 

(56) En attendant qu'il y ait moyen de survenir aux frais de 
{ustice desdiies chambres sur les deniers des amendes» sera par 
nous pourveu d^assignatiou valable et suffisante pour fournir 
ausdit8 frais» sauf d*en répéter les deniers sur les biens des coo- 
damnez. 

(57J Les présidens et conseillers de ladite religion prétendue | 
réformée, cy -devant receus en nostre cour de parlement de Dau~ | 
phiiiét et eu la chambre de Tédict incorporée en icelle« conti- ^ 
nueroot et auront leurs séances et ordres d'iceilc; sçavoir est ; 
Ivs présidens» comme ils en ont jouy et jouissent à présent» et | 
le^ conseillers suivant les arrests et provisions qu*ils en ont ob- ' 
tenus en nostre conseil privé.' 

' (58) Déclarons toutes sentences, jugemens, arrests, procé- 
dures., saisies , ventes et (hcrels faits et donnez contre ceux de 
iadicte religion prétendue réiormée, tant vivans que morts de- 
puis le trépas du feu roy Henri deuxiesme, nostre très^bonore 
seigneur et beau père » à Toocasion de Iadicte religion'» tumuUss 
et troubles depuis advenus, ensemble Fexécntiou d'iceuz juge- 
mens et décrets , dès à présent casseï » révoques et annules» •! 
iceux caâsûui}^ révoquons et annulons. Ordonnons quMIs serost 
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ra^cz et ostez des registres des greffes des cours tant souveraines 
qu'inférieures; comme nous vouIods aussi eslre ostées et effacées 
toutes marques, vestiges et inonuiuens desdites exécutions, 
Hvres et actes diffamatoires contre leurs persoDoes, mémoire et 
postérité, et que les places èsqnelles ont esté faites pour ceste 
oceasioo démolilioos ou rasemens, soient rendues en tel èstat 
qn^elles sont aux propriétaires d^icelles, pour en fouir et dis- 
} oser à leur volonté. El généralement avons tassé, révoqué et 
annulé toutes procédures et iniormations faites pour entreprises 
quelconques, prétendus crimes de lèze-majesté et autres » non- 
obstant lesquelles procédures, arrests et jugemens* contenans 
réunion , incorporation et confiscation , vouions que ceux de 
ladite religion et autres qui ont suivj leur parly , et leurs hé- 
ritiers rentrent eo la possession réelle et actuelle de tous et 
chacuns leurs biens. 

(5[)) Toutes procédures faites , jugemens et arrestj donnez du- 
rant les troubles contre ceux de ladite religion qui ont {)orté les 
armes ou se sont retirez hors do nostre royaume ou dedans ice* 
lay f ès villes et pays par eux tenus en quelque autre matière que 
delà religion et troubles, ensemble toutes péremptions d*ib- 
stances, prescriptions tant légales, conventlonnales quecoustu- 
mières , et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, ou 
par enipeschemens légitimes provenus dVux, et dont la cognois- 
sance demeurerai nos juges, seront estimez comme non faites, 
données ny advenues « et telles les avons déclarées et déclarons, 
et iceHes mises et mettons à néant, sans que les parties s*en 
puissent aucunement aider. Ains seront remises en Testât quelles 
estaient auparavant , nonobstant lesdiù arrests et Texécution 
d'Iceux, et leur sera rendue la possession i u laquelle ils estoient 
ponr ce regard. Ce que dessus aura pareillement lieu pour le 
re^'ard des autres qui ont suivy le party de ceux de ladite religion, 
ou qui ont été absens de notre royaume pour le fait des troubles. 
Et pour les enfans mineurs de ceux de la qualité susdite 9 qui 
8ont morts pendant les troubles, remettons les parties an même 
estât qu*elles cstoient auparavant, sans refonder les despens, ny 
estrc tenus de consigner les amendes, n^enlendans toutesfois que 
les jugemens donnez par les juges présidiaux ou autres juges 
inférieurs contre ceux de ladite religion , ou qui ont suivy leur 
party, demeurent nuls : s^ils ont esté donnez par juges séans ès 
villes par eux tenues , et qui leur estoient de libre accez* 
(60) Les arrests donnes en nos cours de parlement ès ma- 
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tières dont la cognoigsance appartient aux chambres ordonné68 
par rédiçt de Tan 15775 et articles de Nérao et Flex, èsquelle^ 
cours lea parties n^oot procédé voloDtaîremont» c'estp-à-dire ont 
allégué eî proposé fins décHnatoIreSy od qui onlesté dootiéea par 
défaut on forclusion ^ tant en matière civile que criminelle» nou- 
obsiaut lesquelles tins lesdites parties ont été contraintes de 
passer outre , seront pareillement nuls et de nulle valeur. El pour 
le regard des arrests donnez contre ceux de ladite religion qui 
ont procédé voiontairemeuty et sans avoir proposé ûus décli- 
natoires, iceuz arresia demeureront} et néanmoins sans préju- 
dice de l'exécutioa dUceux^ se pourront ( ai bon leur semble ) 
pourvoir par requesie eivile devant les chambres ikdQnné^ par 
le présent édict , sans que le tems porté par les ordonnances ait 
couru à leur préjudice, et jusques a ce (juc lesditcs chambres 
et chancelleries d'icelles soient eslabiies. Les ap[iellatiuus ver- 
bales ou par escrit interjettées par ceux de ladite religirjii devant 
les juges, greffiers ou commis exécuteurs des arrêts et jugeniens, 
auront pareil efiect que si elles esloient relevées par des lettres 
royaux. 

(61) Eu toutes enquestes qui ^e feront pour quelque caus^ 
que ce soit ës niatièren civiles, si l'enquesteur ou commissaire 
est catholique , seront les parties tenues de convenir d'un ad- 
joint, et oii ils n'en conviendront, eu sera prins d'office par le- 
dit enquesteur ou commissaire » un qui sera de ladite religion 
prétendue réformée ; et sera le mesme pratiqué^ quand le com- 
missaire ou enquesteur sera de ladite religion , pour raJjoint 
qui sera catholique* 

(62) Voulons et ordonnons que nos juges puissent cognoistre 
de la validité des testamens, ausquels ceux de ladite religroii 
auront intérest, s'ils le re<|nièrent, et les apj ellations dt sditsjii- 
gemeus pourront estre relevées ausdites chauibie^s ordonn('c.< 
pour lesprocez de cem^ de ladite religion» nonTohstaut toutes 
coustumes à ce contraires , mesmes celles de Bretagne. 

(65) Pour obvier à tous différens qui pourroîent subvenir entre 
DOS cours de parlemens et les chambres d*icelles cours ordonnées 
par noslre présent édict, sera par nous laict un bon et ample 
règlement entre lesdites cours et chambres, et tel que cent de 
ladite religion prétendue réformée jouyront entièremeul duiiii 
édàct , lequel règlement sera vérilié en nos cours de parlementi 
et gardé et observé s^^ns avoir esgard aux précédons, 

(64) Inhibons et défendons fk toutes nos cours souveraines et 
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aaircs de ce royaume , de co^noislre et fuger les procez cîviU 
etcrtniineU de ceux de ladite religiou^ dont» par nostreédiot, 
est attribuée la cognoissaoce ausdites chambres ^ pourvu que le 
renvay en Bott demandé » comme il est dû au quarantiesme ar> 
tîcle cy-dcssus. 

(65) Voulons aussi, par manière de provisionnât jusques à 
ce qu'en ayons autrement onîminé , qu'en tous procez meus 
à mouvoir, où ceux de ladite religion seront eu ({ualité ('e 
demandeurs ou défendeurs, parties principales ou garaods ès 
matières civiles, esquelles nos officiers ès sièges présidiaux ont 
pouvoir de iuger en dernier ressort 5 leur soit permis de réquérir 
que deux de la chambre où les procès se devront fuger s'abstien- 
a€Dt du jugement d*iceux, lesqueîs, sans Expression de cause, 
Wront tenus s*en abstenir, nonohstani Toi tlomiance par laquelle 
les juges ne se peuvent tenir pour rèrusez san-» cause, leur demeu- 
rans outre ce les récusations de droict contre les autres; et ès 
matières criminelles , esquelles aussi lesdits présidiauz et autres 
)oges royaux subalternes jugent en dernier ressort, pourront les 
prévenus estans de ladite religion, réquérir que trois desdits 
inges s'abstiennent du jugement de leurs procez, sans expression 
de cause. Et les prévosts des marescliaux de France, vibaillifs, 
visénëchaux, lieutenans de robbe courte, et autres officiers de 
semblable qualité» jugeront suivant les ordonnances et réglemens 
cy-devant donnez pour le regard des vagabonds; et quant aux 
<loinicillés chargez et prévenus de cas prévoslaux, s'ils sont de la- 
dîcte religion , pourront requérir que trois desdits juges qui en 
peuvent cognoisire s^absliennent du jugement de leurs procez, et 
Wront tenus sxo abstenir, sans aucune acception de cause, sauf 
si, en la compagnie où lesdits procez se jugeront, se trouvoient 
jusques au nombre de deux en matière civile, et trois en matière 
crimioelle de ladite religion, auquel cas ne sera permis de récuser 
■ans expression de cause; ce qui sera commun et réciproque aux 
catholiques en la forme que dessus , pour le regard desdUes ré- 
cusations de luges, où ceux de ladite religion prétendue réformée 
seront en ydus grand nombre. N'entendons toutesf 'is que lesdits 
sitges prësidiaux, prévosts des mareschaux, vibaiUils, viséné- 
chaux et autres qui jugent en dernier re'^snrt , prennent, en vertu 
de ce que dit est» cognoissance des troubles passez; et quant aux 
crimes et excès advenus pour autre occasion que du fait des 
troubles, depuis le commencement du mois de mars de Tannéd 
i58S, jusques à-la fin de l'année, en cas qu'ils en prennent 
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r(»*]^nc)issance ; voulons qu'il y puisse avoir appel de leurs juge- 
luens pardevâiit les obambres ordooDées par le prëseni édick, 
comme il se pratiquera en semblable^ pour les caiboliqaes com- 
plices , et où ceux de ladite religion prétendue réformée mml 
parties. 

(66) Voulons aussi et ordonnons que d'orescnavant, eu toutes 
instructions aulres qiiMnfonrK.tions de procez criminels ès séues- 
chausséçs de Toulouse, Carcassonne , Kuuêrgue , Loragais, 
Beziers , Montpellier et Mismes, le magistrat ou eommiMaire 
député pour ladite instruction s*il est caiboliquOt sera tenu 
prendre un adjoint qui soit de ladite religion prétendue réformé^ 
dont les parties conviendront f et ob elles n'en poorroient con> 
venir, en sera prib d'olljce un de ladite religion par le su.^ditGia- 
gislrat ou commissaire; comme en semblable, si ledit magistrat 
ou commissaire est de ladite religion , il sera tenu en la mesme 
forme dessusdite prendre un adjoint catbolique. 

(67} Quand il sera question de faire procez criminel par les 
prévosts des roarescbaux ou leurs lieutenans , à quelqu*ua M 
ladite religion domicilié , qui sera chargé et accusé d'un crine 
prévoslal, lesdits prévosts ou Icursdits lieutonans, s^îls sont ca- 
tholiques, seront Icmis (i'a[)[jeler à rinstruction dudit procez un 
adjoint de ladite religiou ; lequel adjoint assistera aussi au juge- 
ment de la compétence 9 et au jugement définitif du procez, 
laquelle compétence ne pourra estre jugée qu'au plus prochain 
siège présidial^en rassemblée avec les' principaux officiers dudit 
fdëge qui seront trouvez sur les lieux , à peine de nullité, sinon 
que les prévenus reqrJsseDl (jue la compétence fût jugée cj»- 
di(( s chambres ordonnées pour le présent édîlct; auquel cas t 
pour le regard des domiciliez ès provinces de Guyenne» Lan- 
guedoc I Provence et Daupbiné f les substituts de nos procureurs 
généraux è»di tes chambres 9 feront, à la requeste d*iceux do- 
miciliez 9 apporter en icelles les charges et importations &ilo< 
contre iceux , pour cognoistre et juger si les causes sont prévss* 
tables ou non, potir après, selon la qualité des crimes, estre 
par icelles cliambrcs renvoyas h l'ordinaire, o\\ jugés prévosta- 
blementy ainsi qu'il.H verront être à faire par raison, en observant 
le contenu vu nu»lre présent édict. £t se ront tenus les juge» 
présidiaux , prévosts des mareschaux » vibaiilifs » viséoécbaiii et 
autres qui jugent en dernier ressort , de respectivement obéir et 
satisfaire aux commandemens qui leur seront faits par levàlit* 

■ 

I 
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châiiihres, tout aiusi qu'ils ont accoiistumé de faire esdiU par- 
lemens, à peine de privation de leurs estais. 

(68) Les criées, affîehei et subhasiations des héritages» dont 
roD pottiioU le décret» seront faites è» lieux et heures accoustn- 
Biécs» si laire sé peut» suivant nos ordonnances» ou bien 
mnroheK publics, ni au Heu où sont assis lesdils héritages il y a 
marché, et où il n'y en aurait poiot, fteront faites au prochain 
marché du ressort du siège où l'adjiKiication se doit faire, et 
seront les ailjcbes mises au poteau dudit marché, et à Pentrée 
deTaudilv^ire dudit lieu» et par ce moyen seront bonnes et va* 
Jables lesdttes criées, et psfssé outre à l'interposition du décret » 
m s^arrester aux nulUtea qui pourroient estre alléguées pour 
oe regard. 

(6^) Tous tiUres , papiers, enseîgnemens et dooumens qui ont 
esté pris , seront rendus et restituez de part et d'autre à ceux 
auxquels ils appartiennent, encores que lesdits papiers ou les 
cfaasteaux et maisons, esquelles ils ont esté gardez» ayeut esté 
pris et saisis» soit par spéciale commission du feu roy dernier 
décédé» nostre très-honoré seigneur et beau frère, ou nostre» ou 
par les lâandemens des gouverneurs et lleutetians généraux de 
nos provinces, oo de raulhorité des chefii de Tautie part, ou 
soubs quelque prétexte que ce suit. 

(70) Les enfaijs de ceux qui se sont retirez hors de nostre 
royaume, depuis la mort du feu roy Henry H, nostre très-ho- 
noré seigneur. et beau-père, pour cause de la religion et trou- 
bles, encores que lesdits enÊins soient nez hors de cestuy nostre 
loyaume, seront tenus pour vrais François et régnicoles» et tels 
les avons déclarez et déclarons » sans qu'il leur soit besoin 
prendre lettres de naturalité on autres provisions de nous que 
le présent édict, oonobstaut loule?* lettres à ce contraires, aus- 
quelles nous avons dérobé ou dérogeons, à la charge que lesdits 
eufani^ nez en pays eslrange^ seront tenus dans dix ans après 
la publication du présent édict, de venir demeurer daos ce 
royaume* 

(71) Ceux de ladite religion prétendue réformée» et autres qui 
on suivi leur partj, lesquels auraient prias à ferme avant' les 

troahles aucuns greffes, ou autres domaines, gabelles, imposi- 
tion foraine et autres droits à nous appartenans , dont ils n'ont 
peu jouyr à cause d'iceux troubles, demeureront deschargez » 
oomme notfs les deschai|;eons » de, ce qu'ils n'auront receu des- 
dites fermes» ou qu*ils auront sans fraude payé ailleurs que ès 
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recept€t à» nos finanoes , nonobstant toutos obligations sur œ 
par eux passées, 
{^d) Tontes places « villes et provinoes de nostre royanrnet 

pays , lerres et seigneuries de noire obéyssance, useront el i<»orf« 
ront de» mesmes privilèges, îmmuuitez , libériez , franchises, 
foires » marchez , jurisdictious et 8!éf;es de justice , qu'elles fai- 
eoient auparavant les troubles commenoes an mois de marsi Tan 
i5S5 et autres précédents , nonobstant tontes lettres à ce con- 
traires y et les traniintions !d'aoeuns desdits siégea» pomm 
qu^elles ayent esté faites seulement à Toecasion des troubles, 
lesquels sièges seront remis et resiablis ès villes et lieux où ils 
esloienl auparavanl. 

S'il y a encore qucl(|nes prisonniers qui soient détenus 
par aulhorité de justice ou autrement, mesmes ès galères, à 
l'oceasion des troubles ou de ladite religion ^ seront eslargis et i 
mis en pleine liberté. 

(74) Ceux de ladite leligion prétendne réfbrmée ne pourront 
cy-après estre surchargez et foulez d'aucunes charges ordinaires 
ou extraordinaires plus que les catholiques, et selon la propor- 
tion de leurs biens et faeullez, et pourront les parties qui pré- 
tendront estre surchargées» se pourvoir pardevant les [uges 
ausquels la cognoîssance en appartient; et seront tous nos sub^ 
jectSy tant de la religion catholique que prétendue réformée 1 | 
indifféremment deachatgea de tontes charges qui ont esté im- 
posées de part et d*antre« durant les troubles | sur ceux qui es-, 
toient de contraire party , et non cntisenlans ensemble, des 
debtes créées et non payées, el irais laie ts sans le consentement 
d'ieeuXt sans toutefois pouvoir répéter les fruiois qui auront esté 
employez au payement desdites charges. 

(75) N'entendons aussi que célix de ladite religion et autres 
qui ont snivy leur party » ny les catholiques qui estolent de- 
meurez ès villes et lieux par eux occupez et détenus, et qui leur 
ont contribué, soient poursuivis pour le paiement des tailles, 
aydes , octrois, creuês, laillon, ustunciles, r» paratiotjs et autres 
impositions et subsides 4 escheus el imposez durant les troubles 
advenus devant et jusques à nostre advéuement à la couronue, 
soit par les édiels et mandemens des feoe rois nos prédéces- 
seurs » ou par Tadvis et délibération des gouverneurs et estais 
de provinces, cours de parlemens et autres^ dont nous les avons 
<lebchaigcz et deschargeons , en défendant aux trésoriers de 
France 9 géiiérau;!^ de nos nnancesi receveurs généraux et par- 
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Ucuiters, leurs commis, eatremetteara el antres iotendans et 
commissaires de oosdit^a finances ^ les «n rechercher , moleiiler« 
uv ÎDqaiéler direetenent ou indirectement en quelque torté 
que ce soit. 

(76} Demeureront tous chefs, seigneurs, chcTalters, gentils- 
hommes^ officiers, corps de villes et communautez, et tous les 
'Uities qui les ont aydcz et secounis , leurs veufves, hoirs et 
successeurs quittes et descbargez de tous deniers, qui ont c^té 
par eux et lears ordonnances prins et levez* tant des deniers 
vocaux , à quelque somme qu'ils se puissent monter que 
des villes et commnnautca et partiooliers , des rentes, reve- 
nus, argenterie, ventes de biens meubles ecolésiasiiques , et 
autres bois de haute fustaye , soit du domaine ou autreâ , 
amender, butins, rançons, ou autre nature de deniers par eux 
pris à l'occasion des troubles commencez au mois de mars , . 
i585 et autres troubles précédées 9 iusques à nostre advénement 
à la couronne, sans qu'ils^ ne ceux qui auront esté commis à 
la levée desdits denief s , ou qoi les ont bailles' ou fournis par 
kurs ordonnances , en puissent être aucunement recherches 
4 présent ni pour Tadvenir; et demeureront quilles , tant eux 
que leurs cuiuniis, de tout le maniement et administration des- 
dits deniers, en rapportant pour toule descharge, dedans quatre 
mois après la publication du présent édict, faite en nostre 
€aur de parlement de Parist acquits deuêment expédies des chefs 
de ceux de ladite religion, ou de ceux qui afur oient esté- par eux 
coQsmis à raudilion et cl6ture des comptes, od des comttitu- 
vautea des villes qui ont eu commandement et charge duraoi 
lesdîts troubles. Demeureront pareillement quittes et descliargez 
de tous actes d'hostilité , levée et conduite de gens de guerre, 
fabrication et évaluation de monnoye, laite selon Tordonnance 
desdits ehe&» fonte et prisse d'artillerie et munitions, conlbd* 
tien do poudres et- salpêtres, prises, fortifications, démantelle- 
mens et démolitions de villes , chasteaox , bourgs et bourgades^ 
entreprinse sur icelles , hruslemens et desnrolltions d'églises et 
maibuiis , establissemenl de justice, et jugeruens et cjcécutions 
d'iceux . soit en matière civile ou criminelle, police et réi^lement 
fait entre eux, voyages et intelligence , négociations, traitez et 
opntracts &ils avec tous princes et coiumunautez estrangères, 
et introducllon desdtls estrangers ès villes el autres endroits de 
nastre royanmCf et généralement de tout ce qoi a esté fait, géré 
et négocié durant lesdits troubles, depuis la mort du feu roy 
i5. i5 
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Heory 11^ noitre très honoré' seigoMir ol beau^pèrOi {Mif eem 
do ladite religion èt autres qui ont suivi l«iir partf, oneores 'qtt*if 

deust eslre parliculièrenient exprimé et spi^cifié. 

(77) Oemenreront aussi descliargcz ceux de ladite religion, 
de toutes asKemblées générales et provinciales , par cu% fuites 
et teoues, tant à Alaaie quo depuis ailleurs, jusqu^à préseut, 
ensoaiJEikle des conseils par oux ^ostabiîs et ordonnes par les pro- 
vino^y délibérations 9 ordonnances et fé^lemens fbits ansdictei 
assemblées el conseils » étalilbsement et augmentation de gar« 
nison « asseoiblées de gens de guerre ^ levée et prînso de nos 
deniers, soit enire les mains des receveurs généraux ou parti- 
culiers, collecteurs des paroisses, ou autrement, en quelque 
£açon ({ue ce soit , arresU de sel , continuation ou érection nou- 
velle de traites et péages et reoe^^cs d*ieeux , ttosmos^à Royan» et 
sur les rivières de Cbarante^ teronne , le ieosneot Dordogne, 
annemens et oombaU par mer, et tous aecidene et' excès adfeaotf 
pour faire payer leodictes traites, péages et attires deniers, fsr- 
Uficalions de villes. ch;istejux et places , impositions de deniers 
et corvées, receples diceu\ deniers, destitution de nos rece- 
veurs et lcrR>icrs et autres officiers, estabU>isement d'autres en 
leurs places, et de tontes > unions, dépesehes et négociations 
£»îtes,^ taut.^n dedans qo!en dehors dn ro^raume; et générale* 
ment de ton^ co qui a esté lait, délibéré esoriiet ordonné par 
lesdites. assemblées et eonaeilv aans que oeux qui^ont doôeé 
leur advis^ signé, exécuté , fait signer et exécuter lesdiles or- 
donnances, rcglenieus et d('libé rations , en puissent estre recher- 
chez, ny leurs vefvcs, hériii* rs et succfsseurs, ores ny à l'advenir, 
encores que les particularilez n'en soient icy aiuplement dé- 
oLarées. £t sur le tout eiera imposé silence perpétuel à nos precfl- 
reurs généraps $ leurs substitula et» toua eaux qui ponrMent f 
prétendre intérat , ea quelque Sa^tm et manière <fue ee soiti 
nonoiistant tous arrests, sentences, jugeniiens, inlarmations' et 
procédures faites au contraire. 

(78) Approuvons en outre , validons et authorisons les comptes 
qui ont CHlé ouys, cius et examinez par les députez de ladite 
assemblée* Voulons qu'iceux, ensemble les acquits et pièees qui 
ont esté rendues par les comptables, soynnt.poalée» en nostce 
chambre des comptée de Paris , trois mois après la publication 
du présent édict, et mis ès mains de nostre fimcttreur généial, 
pour estre délivrez au garde des livres et registre» de oestre 
chambre, pour y avoir recours toutes fois et quautes que besoin 
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Mra» nus qae lts4ili eompies puissent estre reveus» fiy le^ 
eMptaWes ttmtu em atleone comparafson , ne «Himclio*, ritiotf 
en eas d^ohmifsioo de réoepte eu fattt acquits : hnposeiiC sHeacd 
à DOStrecKt preooreur général , pour le surplus que Ton voudroit 

dire estre défectueux, et les formalitez n'avoir esté bien gardées : 
défendans aux i^cns de nos comptes, tant de Paris, que des autres 
provinees où elles soot esiablies , d'en prendre aucune cognoiv^ 
ssace • en quelifoe aorte ou manière que ce sofit« 

(79) Et pour le regard des comptes qui n^auront encore esté 
rendus, touIobs ieeuz estre ouys , clos et examines par les com*' 
«issaires qui à ce seront par nous députez , lesquels sans diffi«« 
cuité passeront et allouëront toutes les parties payées par lesdits 
comptables , en vertu des ordonnances de iadicte assemblée , ou 
autres ayans pouvoir. 

(80) Demeureront tous coliectenrsy receveurs , fermiers, et 
tous autres» bien et deuémeot descharge» de toutes les sommes 
de denien qo^Hs ont payées a usdits commis de ladite assemblée , 
de quelque nature qu'ils soient, jusqu'au dernier four de ce 
mois. Voulons le tout estre passé et alloué aux comptes, qui s'en 
rendront en nos chambres des comptes, purement et simple- 

' ment» èn vertu des quittances qui seront rapportées , et si au» 
canes estoient cy-après expédiées ou délivrées, elles demeureront 
nulles-, et ceux qui les accepteront ou délivreront, seront coa* 
damnei ft l'amende de faux employ. Bt où y auroit quelques 
comptes {à rendus 9 sur lesquels seroieot intervenues aucunes 
radiations ou charges, pour ce reî^ard avons icelles ostées et le- 
vées, restably et restablissons iesditcs parties entièrement, en 
vertu de ces présentes, sans qu'il ^soit besoin pour tout ce que 
dessus de lettres particulières, ny autres choses, que rextraict 
di| présent article. 

(81) Les gouverneurs, capitaines, consuls, et personnes com^ 
mises au recouvrement des deniers, pour payer les garnisons des 
places termes par ceux de ladite religion, ausquels nos receveurs 
et collecteurs des paroisses auroient iburny par prest, sur leurs 
cédulesct obligations, soit par contrainte, ou pour obéyr aux 
eommaudemens qui leur ont esté faits par les trésoriers géné- 
raux, les dealers nécessaires -poUf renfretenement desdites gar^ 
aîsons, iosqoes è la concurrence* de ce qui êsfott porté psfr Pèstat , 
que nous avons fait expédier au commencement de l*an iSgO, 
et augitnentation depuis par nous accordée, seront tenus quit- 
tes et déchargez de ce qui a esté payé poni^ relTeci susdit, 

i5. 
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encore que par Icsdires ^ëdiites et obUgatiéBS, n^eo «oit f^He 
expresse menlion , U.sffuelles leur seront rendues comme nul- 
les. Et pour y satisfaire, les trésoriers généraiiT, en chacune 
gjénéralîté, ferout fournir par les receveurs particuliers de nos 
tailleîf » leurs quitlaocea aasdits collecteur» » et par les reoeveuri 
généraux 9 teitni quittances aux receveurs particulier» : pour la 
descharge desquels receveurs généraux, seront les sommes » dont 
ils auront tenu compte , ainsi que dit est , dessées sur les man- 
deraens levez par le trésorier de l*ef;pargne , sous les noms des 
trésoriers géiiéraux da rextraordinaiic de nos i^uerres , pour le 
payement desclites gariiisons. Et oii lesdits ma u démens ne 
monteront autant que porte nostredit estât de l'année 1696 
et augmentation , ordonnons que pour y suppléer , seront 
expédies nouveaux mandemens de oe qui s'en défiiudrail 
pour la descbarge de nos -comptables » et reslitntion desdiies 
promesses «t obligea tions , en sorte qu'il n*en sotl rien demandé 
à l'avenir, à ceux qui les auront tailes , et que toutes lettres de 
validalions qui seront nécessaires pour la descharge des comp- 
tables, seront expédiées en vertu du présent article. 

(8a)' Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront 
dès à présent de toutes pratiques, négotiations et iotelligenceR* 
tant dedans que dehors aostre royaume » et lesdites assemblées 
' et conseib ^stabUs dans les provinces se sépareront promptemeni, 
et seront toutes ligues et associations faites ou à faire, sous quel- 
ques prétextes que ce soit, an pn jvulice de nostre présent édict$ 
cassées et amudlées, comme nous les cassons et annulions, àè^ 
fendant très expressément à tous nos suiets, défaire d'oresnavant 
aucunes cottisaiioos et Icfées de deniers, sans nostre permission, 
IbrtiBcations, enroollemens d^fanounes, congrégations et assem- 
blées , autres que celles qui leur sont permises par nostre présent 
édiet, et sans armes 7 ce que nous lenr prohibons et défendons 
*ur peine d'estre punis ligoureusemcnt, et comme contempteuiii 
et infracteurs de nos mandemens et ordonnances. 

(85) Toutes prinses qui ont esté faites par mer durant It» 
troubles , en vertu des congés et adveus donnez, et celles qoî ont 
esté £sites par terre^ sur ceux de contraire parly, et qui ont esl4 
jugées par les juges et commissaires de Tamirauté, ou par les 
chefs de ceux de ladite religion ou leur conseil , demeureront 
assoupies soubs le bénéfice de nostre présent édict , sans qu*îl eo 
puisse estre faiote aucune poursuitte, ny les capitaines et autres 
qui ont fait lesdites prinses 1 leur» cautions ^ et lesdits iugesi 
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eîêrs, leurs vefves et bériliecs, rccheirclicz uy molestez en quehjue' 
borte <{ue ce 8oit, noaobslant tous arresU de nostre eon^ieit pvfvé/ 
el des parleiûeiiii , et loutes lettres da marques! et: •àisies peo- 
dantes, et nop logées, doot nous fouloos leur esli*e*£àite pteme 
et entière maiti^leYée. 

(84) Ne pourroiii semblabieiiicut esirc ieciierchez ceux de 
ladite religion des oppositions et empf sclieinens <|u'ils onr donnez 
par cy-devaut, nrieâQues depuis, les troubles, à Texéculion des 
arrests et fiigenieDS donnei pour le resiablissement deki relif;ioft 
ealbolique apostolitfae romaÎDef en divers lîeoa du rojaatme. 

(85) Et quant à ce qui a esté fait eu prias dorant les tseoUes 
hors la ¥oye d'hostilité , ou par hoslUké , oentrc les- réglemetis 
publics ou particuliers des chefs, ou des cuiuuiiinaulcz des jjio- 
viuces, qui avoient coinniaii ieaieiU^ eu pourra estce i'aile pour* 
suittc p;ir la voye de justice.. . • 

(86) D*autaut néantmoios» qoe si ce qui a esté ùdk centre les 
féglemeos d'une part et d'autre» est indifléremniABt eieeplé et 
réservé de la générale abolition, portée par nostre piiésent édict, 
et est sofet à entre recherché , il n'y a bomme de guerre^ qui ne 
puisse estre mis en peine, dont puurroit aiivenir renouvellement 
de troubles. A cesie cause, nous voulons et ordonnons, que seu*- 
lemeot les cas exéorables demeureront exceptes de ladke abolît» 
tion : comme ravlsiemeiis et ibrcemens de fènsâieed filte^ 
bruBlemens, meurtres, et voieries faites pav prodition, êt d^fpoet 
à'pens, hors les voyes* d'hostilité, et pour exercer veugesmcs 
particulières, contre le dcbvoir de la guerre, infraotioiis de passe- 
ports et nanvegardes, avec mem 1res et pilla^^ci, sans commànde- 
meut pour le regard de ceux de ladite religion , et autres qui ont 
oiiTy le party des chefs, qui ont eu autborité sur eux, fondée 
sor partleuUèrcs occasions » qui les, ont meus à le comnuuuler et 
ordonne v*. 

(87) Ordotmons: atMsl* que punition sera laile des crimes et 

àéWXs commis entre personnes de mesme parly, si ce n'est eu 
actes commandez par les chefs d'une part el d'autre, selon la 
nécessité, loy et ordre de la guerre. Et (|uant aux levées et exac- 
tions de deniers, portS' d'armes- et autres exploicts do guerre faits 
diauthorité privée , et sans adveu , en sera Ikite poorsuitle pat 
^e de justice. 

(88) Es villes desmantelées pendant tes troubles, pourronU 

1*S ruynes et desmanteleineii^i d'icelles estre par nostre permis*.- 
^ourédiiîées et réparées p^r les babiiaus, à leurs frais et dcspens 
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et auront lien. 

(89) Ordonnons, voulons, et nous plaist, que tons les seigneuri, 
chevaliers, gentils-hommes et antres , de quelque fpialilé et con- 
dition qu'ils soient, de ladite religion prétendue réformée, et 
autces quioot suivy ie«r party, wmlreiii ot «oieat efiectnellemeat 
coDBerf M OB la foi^fiaBCo do looi at-dbacmit Iciira blant, draiotiy 
•oms, raboas, at aatioas, ndnobila&t Im {ugeiMBS aamoMii 
dorant leidits troobtei, et à raison d*îeeos, lesffoels am8t«, sai- 
sies, jugemens , et tout ce qui s'en seroit eiisuivy, nous avons à 
Geste lîn déclaré et déclarons nuls, et de nul efVectet valeur. 

(90) Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue 
rélbrniée, et avlm qui ont auify leur pariy, auroni faiU*-par 
aulhoritè d^aulres quo de» feus lojfi aas prédécat seora , pour te 
immeubles appartenans â réglise^ n^aurant aucun Kentij eftet» 
ains ordonnons 9 voulons , et nous plaist , que lesdtels 'eedMas- 
tiques rentrent incontinent el sans délay, el soient conservez es 
lu possession et jonyssance réelle et actuelle desdicls biens ainsi 
aliènent y sans estre tenus de rendre le prix desdictes ventes , et ce 
noBobatani lesdits contraots de vanditîoo , lesquela à «est effeot 
nous avons oassas H iré vaquai ceuMie aula, aaas loalesfoîs que 
lasdits-aehepteurs puissent avoir auom reeours oontve las eMii 
par rautbofilé desquelles lesdits biens auront eslé i^eodus» K 
néantmoins pour le remboursement des deniers» par eux vérita* 
>blernent et sans fraude desboursez, seront expédiées nos lettres 
-patentes de permission à ceux de ladicle religion , d'imposer et 
asgaler enr ws les soflimes i^à qucf sa moBteronl lasdites ve«lsi: 
aaui qu'ieeux aeqnéreurs puissent piaidra aimao aofion peor 
lèum dommaf$es et ialérests à fitate de jouyssanœ , nias se oea* 
tenteront du remboursement des deniers par eux fournis pour la 
prix desdites acquisitions : précomptant sur iccluy prix les fruiott 
par eux perceus , en cas que ladite venlj» se trouvast iaite à trop 
aril et injuste prix. 

(91) £fc à fin que tant npa iustleiert^ offiaieta, qu'autres asi 
auiato soient elaiseaiens et aviso toute eertilode advartis de^ast 
vouloir et intention , et pour ester toutes anbigailaa et.deal» 
•qui pourrotent estre ûilts au moji^n des précédeats édiets peilr 
la diversité d'iceux , nous avous déclaré et déclarons tout 
aulres précédeiîts édicts, articles secrets, lettres, déclarations, 
modifioations , restrictions, interprétations, ar reste et registres^ 
tant seerets qu^auties déltbératioBa oy-defant par nanSf aa is» 
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rojrs nos prédécesseurs ïmi^ en nos cours de parlcmeus , et 
ailleurs, concernans ie fait de ladite religion, et des troubles 
adveaus eu nostredit royaume» estre de oui effect et valeur : 
aiuqueto, et aùx dérogatoires y coDteDoêfl» nous avons par cestuy 
Dwtre édiot dérogé et dérogeons » et dès à présent comme pour 
ton les uastKNM , révoquons et annulons. Déclarans par exprez 
(jue nous voulons que cestut nostre édicr soit ferme et inviolable , 
gardé et observé tant par nosdits j i^iicit rs , ofllriers cjue antres 
fiubietâ , sans s'arrenter ny avoir aucun esgard à tout ce qui pour- 
mt cstre contraire 4m .dérogeant à ioelny. 

(9s) £t ponr pins grande asHtranee de Tentretenement et ob- 
mvalioa .qoe-nousMsirom dffeellll» neûs voulons, ordc^niiofts» 
«t Dons platt ) que tous les goovemetirs et Tfeutënans généraux 
de nos provinces, baîllif», sénéchaux , cl autres juges ordînaîrcfî 
des villfs (le nùtredit royaume , incontinent apr^H ta réception 
d'icelui édit, jurent de le faire garder et observer chacun eu 
leur délioii : eomme aussi les maires» échevins, capitouls» con^ 
•nl8,etHiriiis4es«illeft, aMvels'îM perpétuels. Enjoignons aussi 
i Rosdits liailllfsy sénéehaux» ou leurs Heulenans, et autres ftrgei', 
faire jurer aux principaux babitans-desdiles villes, tant d'une 
que d'autre religion, l'enlrelenement du présent édit, inconti-* 
neni après la publication d'iceltii. Mett.ms tous ceux desdites 
Tiiles eu AÔtrè protection et sauvegarde, et les uns à la gardé 
iesatitreaf les chafgBâns respeBtlmnent eipar^^les public^ * 
de sépoflfdM cifileoseot -des «onMventions qei seront faites'^ 
BMvedit édit dana leadilea «illes>-i>ar les habîtans* cMceltes» ûu 
tea représenter H Mtlte ès «baliift de iusttce4élslKts contre- 
veuans. • • 

Mandons à nos amez et féaux les gens tenans nos cours de 
pMleiiteiis> cbambres des comptes, et cours des aides, qti^tn- 
fisalineai 'ftpsès im présent édit reçu, ils ayent, toutes choses 
ostsantefr., jeiisuf p«îne dèiinaiftité. dea^MSes <|U*ilsleroient autres 
aieal, à làise^reil'ïeraulnttqm difcimii , «C teelui iiôtre édit falf« 
publier ei enregUrer en nosditea coins séloa la Ibmie <el len'étir 
diceltti, purement et simplement, sans user -d^cunes- modifi- 
cations, restrictions, déclaraiions, ou registres secrets, ni attendre 
autre îusskmt^ ni mandement de nous - et h nf)8 procnrénrs f;é- 
aérauxy 'en leqnériv ei pooieiiivrG iucoutinent-et sans délai ladite 

S^diinnflni» «te.. - - — 
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i»5. — IhtcfcâiAfHMi pour i'etn'egiêttêmenî deg articUi M- 

2(«iitct» (icraier avril iS^ti. (Gcrbin, Cude Loo»« p, 97* RecueU de» tnité*t 

HciTBT, etc. Nous avons, au mois d'avril dernier . fait expédier 
nos lellres d'tdit pour rétal>ii»ïStimeiit uu bon onlre et repos en- 
tre nos sujeis catholiques et ceux de ladite religion prétendue ré* 
Ibraiée ; et outre ce^ nous avoos accordé auzditi de la religion 
certains articles secrets et particuliers , qvo nous voulons avoir 
pareille force el vertu et être observes et accomplis aiosi que no- 
tre édit. A ces causes, nous vouloas, voua mandons, et tiii 
expressément commandons par ces présentes que lesdils artioloh 
signez de notre main , cy attachez sous le cuiUre-sctl de notre 
chancellerie, vous fassiez regislrer è§ registres de nu* redite cour, 
et le contenu eu iceux garder, entretenir et observer de point 
point, tout de même f|ue celui de notre édit; cessana et faisant 
oesser tous troubles et enipêcheaieaii W ^uHraiie» oar tel esi 
notre bon plaisir, 

ArtieieB uereês dù i'édU de N^nM. 

(i) L'art. 6 dudit édit touchant la liberté de conscience, et pcr-r 
inission à tous les sujets 4/e.sa majeslé de vivxe et demeurer eu 
ce royauipe i et pais de son 4>bé»ssattC6y aura lieu et sora^ observé 
selQfi sa forme et teneur : mêmes pour les nUnislfes, péda- 
.goguesjt ^% tow autfes qui sont .on iecoat de ladite rel^iont 
fioieat regnicoies, ou autres, en àe camporlanttaa fai|h^ selon 

qu*il est pur té par ledit tdil. 

(a) Ne pourront èlre ceux de ladite religion contraints de 
contribuer aux réparations et constructions des églises, cha- 
pelles et presbytères, ni à Vacbat des ornemens sacerdotaux, 
lamàna|rs^5 €»ntes de elœheaf' pain héni» droits de conf^inest 
louages de maisons pour la dnmeiire des prêties et sell^sleaK» et 
autres choses semblables , sinon quitte y fossent obli§ea par fim- 
4ations, dotatioos, ou autres dispositions faites par eux, buleais 
auteurs et prédécesseur^. 

(3^ No seront aussi contraints de tendre et parer le devant de 
(Cfirs Biaisoiis aux jours de fêtes ordonnez pour ce faire : maïs 
seulement iM>uffrir qu'il soit tendu et paré par raulonlé des oAr 



0) Pane trouve patreoregUtrement dtos les parlemens. 
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ciers deB lîenx , sans que ceux de ladite religion coDtribucDt 
aucune chose pour ce regard. 

(4) $ie Beroot pareillement tenus ceux de ladite religion de 
recevoir exbortation , lorsqu'ils seront malades ou proches de la 
mort* soit par condamnation de justice ou autrement, d'autres 
que de la même religion ; et pourront être visitez et consolez de 
leurs ministres, sans y ôtre troublez : et quant à ceux qui seront 
condamnez par juslice, lesdiîs ministres les pourront pareille- 
ment visiter et coosolery sans faire prières en public » sinon ès 
lieux où ledit exercice poblic leur ést permis par ledit édit. 

(5) Sera loisible à ceux de ladite religion » de faire Texercice 
publie d'icelle à PImpoul, et pour Dieppe» au faux^bourg- du 
Paulet ; et seront lesdits lieux de Pimpoul et du Paulet ordonnez 
|>o«r lieux de bailliages. Quant à Saucerrc , sera ledit exercice 
conliniié , comme il est à. présent, sauf à rétablir dans ladite 
ville > faisant apparoir par les habita us du consentement du sei- 
gneur du Meu » à qadjf leur sera pourvu par les commissaires que 
ca mafesté députera pour l'exécution de l'édit. Sera aussi ledit 
exeroice libre et public rétabli dans la ville de Montagnac en 
Langue il o c. 

(6) Sur Tarlicle faisant mention des bailliages, a été di^clnré 
et accordé ce qui s'ensuit. PremièrenieiU , pour rélabiissement 

Texereice de ladite religion ès deux lieux accordez en chacun 
bailliage y •sénéchausséC'et igouTernement» ceux de ladite religion 
nommeront , deux villes» ès lauxbourgs desquelles ledit exercice 
sera établi par les commissaires que sa maiesté députera pour 
IVxécution de Tédit. El où il ne seroit jugé à propos par eux, 
nommeront ceux de ladite religion deux ou trois bourgs, ou 
villages proches desdites villes, et pour cbacunes d*rcelles, dont 
lesdits commissaires en choisiront l'un. Et si par hostilité» con- 
tagion ou autre légitinié' empêchement» il ne peut être continué 
Hdits lieux» leur en seront bâilles d'autres pour le temps que 
durera ledit empêchetnënt. Secondement , qu'au gouvernement 
de Picardie , ne sera pourvu que de deux villes, aux fauxbourgs 
desquelles ceux de ladite religion pourront avoir l'exercice 
^ icelle pour tous les bailliages» sénéchaussées et gouvernemens 
H^ii eu dépendent : et où il ne seroit jugé à propos de l'établir 
esdites villes» leur seront baillez deux bourgs ou villages com- 
^C9^ Tieroement » pour là grande étendue de la sénéchaussée 
^s Provence, et bailliage de Tiennols» sa majesté accorde- en 
chacun desdits baiUiai:;es ut sénéchaussées un troisièiac Ucu, dont 
^ chou et nomination se fera comme dessus» pour y établir 
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l'exercice de iadiie religion , outre les autres lieux ou ii e^U^jà 
établi. 

(7) Ce qui eut accordé par ledit arliote fHHir TexciRcice ài 
ladite religion ès baiHiageii, Mira putir Jes t«rre9 «pptf- 
teDoient à la feue reine belle^nèrcde S. * elpour In bniUû^ 
de Beaujoloûi. 

(8) Outre les 4eu% lieux accordez pour l'exercice de lailiie 
réunion, par les arlicles particuliers de l'an 1577,. isles de 
Marennes et d'Oleron , leur en sejoui ûoMez deux autres, à la 
conimodiié desditë habitaos : savoir, uu;pour«oule« le» i»kiflde 
Maceuii^s» et un autre pour TMe d'Oierop. 

(9) LesproviêionsoctrcKféea.parisatnaletté, pour riftHfroioede ; 
JaOite religion len h viile 4i Jfleîz, sarlirou^t leur pleio ^l^iir 
.elèt 

(10) S. M. veut et entend , que l'art. 37 de mn é lit tonchaot 
radmissioii de ceux de ladite religion pr^^^duë réformée aux ] 
offices et di^nitez, 8oit observé ol ^iil|>^tettu seloii tpi for^M 
et teneur, iiouob&Unt les édi)tB<el aeeord^ cy-4e«aol laiUp^r U 
réduction d'piiciina pqinqes, «eigQ«ucfl,'ge»triU<iio»imea,e.t viU» . 
catholiques en son obéissance yJesquels n'auront Heu au préju- , 
.diœ de peux de ladite religion , qu'en ce qui regarde l'exercice 
41ceUe. El sera ledit exercice réglé, selon et ainsi qu'il est porté 
par les articles qui s'ensuivent, suivant lesquels seront dressées 
les instructions des commissaires que sa majesté députera pour 
Texécution de sou édit, selon qu'il est porté; par MS^liiy.. . 

(ai.) Suivant i'édît fait .par sa majealé pour lu réductûDa du ] 
sieur duc de Guise » l'esereice de ladite :r^%ion prétendaê . 
formée ne pourra être fait ni étaWi dans les villes et fanx^bourg^ j 
de Rheln», Rocroy, Saint- Disic^r, Guijie, JoiuviUe, limes, et 
Moncornet ès Ardcnucs. ' ' 

(12) Ne pourra aussi être fait ès autres lieux, ^* enviroasdcs- j 
dites villes , et places déiendiiës par l'édit 4p l'-an 1 577. i 
£t pour ôter toute ambi§»ï(é. qui ^iMvoU imiUre sor le j 
«M à$4wifir4m9 9 'déclare S> Al^ ^çîi^ eaile«»Âli ipaijer 4es 
4|oi sont dans la banlieuè desditeà vUlea, ^squels lieux l'exeroioe 
de ladite religion ne pou^4 être établi», stapjti qu'il y fût permis 
,par l'édit de 1577. 

(i4) Kt d'autant que par iceluy ledit exercice éloit permis gé- 
néralement ès fiefs possédez par ceux de ladite religion, sans que 
Jadile banlieue en i'ûjt exceptée : déclare sadite m^^îé» queU 
i^dme perminîofli wra iie«i mène» iie£i qui seront dedaa^ 
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iedk la»w|itr 4MBQs4e ladite seU^ioa» «îiiii qvk'ii est porté pac 
10» éàiï iùmé k Ifaotea. 

(15) Suivant aimi Tédit faif poar la réducticn da sieur ina-* 

réclidl de la Châtre, en chacun des bailliages d'Orléaus et Bour^^es, 
ne Hera donné qu'un lieu de bailliage pour rexercîce de ladite 
religion, lequel néanmoins pourra être continué ës lieux pù il 
leur est permis de le continuer par ledir édit de liantes. 

(16) La oeucession de préeiier ès fielîBf aara pareillemenl iiea 
4aiis lesdila Jbajiliac;esy ep la forme portée par ledit édit de 
Kaates. 

(17) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction da 
sieur maréchal de Bois-Dauphîn ; et ne pourra ledit exercice 
èire fait ès villes, faux-bourgs et places amenées par iuy au ser* 
yioede sa majesté; et quant aux eovirons ou . banlieue d^icelles» 
j leis l'édit .de 7^ observé , xnéiaes h maisikas de fi^fs^ ainsi 
qQ*il est porté par Tédit de Nantes. 

(iS) Ne se fiera aticnn exereîce de Isdite religion ès villes» 
fauxbourgs et château de Moriais, suivant l'édit fait sur la ré- 
duction de ladite ville, et sera rédit de 77 observé au ressort 
d'icelle, mêmes pour les iiels , selon l'édit de Nantes. 

(a9} £0 conséqnenee de Tédit-pour la réduction de Quinper* 
soramin., ne sera lait aueuo exerciee de ladite religion en toot 
réxAehé«de Comouailla. 

()o) Sruivant anssi iVdit fait pour la rédnotien de Beenvais 9 

'exercice de ladite religion ne pourra tUrc fait tii ladite ville de 
B auvais, ni trois lieues à la ronde. Pourr i néanmoins^tre fait 
et établi au surplus de Tétendue du bailliage, aux iieux.permis 
par l'édit de 77* mêmes èf-maisaiis des fiefs^aiiisi 4}u'iiest|iiorté 
par ledit édit de Nantes. 

(31) Et d*autant que TMit £iit pour U| réduption du feu aienr 
amiral de Ylllars n*est que provisionnel, et jusqu^à ce que par 
le roy en eût autrement été ordonné , S. 31. veul et entend, 
que nonobstant iceluy son édit de Nantes ait lieu pour ks villes 
etressocts amenez à son obéïssajoce paiileditaieur aoiifal^ comme 
pour les autres lieux de son ^jmtime* 

(%%) £n suilje de Tédit pour ja réduetion du sieur; due 4e 
loyense, rexeroiee de ladilie m1%hhi ne pourra être fait en la 
ville de Thoulouse, faux-bourgs d*icelle , et quatre lieqës à la 
^'ndc , ni plus près que Kont les vîUes de Vilfemur^ Carmain et 
i isie en Jourdan. 

{,92) Ne pourra aussi éti^e ceniîe ès villes d'Al^t» Fieo Auriao» 
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et Monlesquioa, à la charge toatefoia > -que si ausdites villes au* 
cuns de ladite religion faisoienl Instance d^avoir un lien pour 

l'exercice d'îcelle , leur sera par les coimnissaire.H que sa majesic 
dépulcra [xnir l'cxérution de son édit , ou par les officiers 
lieux, assij^né pour chacune desdites villes lieu commode f! de 
sûr accès, qui ne sera éloigné desdites villes de plus d\ine lieuê 

(a4) Pourra ledit exercice être établi y selon et ainsi quHI est 
porté par ledit édit de Nantes , au ressort de la coar de parlement 
de Thoulouse 9 excepté , toutefois èft bailliages , sénéchaussées et 
leurs ressorts dont le sîi^ge princî[)al a été rumené à Tobéissance 
du roy par Iclit sieur duc de Joyeuse, auf|uel Tédit de 77 aura 
lieu î entend toutefo's sadîte majesté, que iedii exercice jHiis«c 
être continué ès endroits desdits bailliages et sénéchaussées, où 
il étoit du temps de ladite réduction^ et que la concession d'iceluy 
ès maisons des fiefs , ait lieu dans iceux bailliages et sénéchaus- 
sées, selon qu'il est porté par ledit édit. 

(a5) L*édit fiiit pour la réduction de la ville de Difon sera ob- 
servé, et suivant iceluy ify aura autre exercice de religion, qtw 
de la cafho1i<}ue , apostolique et romaine eu ladite ville el faux- 
bourgs d'icelic, ny quatre lieues à la ronde. 

(26) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction du 
sieur duc de Alayenne 9 suivant lequel ne pourra Texerciee de 
ladite religion prélenduë réformée, être fait ès villes de Châlon»* : 
et deux lieués ès environs de Soissons , durant le tems de sii 
ans à commencer au mois de fanvier, an 1596, passé lequel tetnp!* 
y sera Tédlt de Nantes observé^ comme aux autres endroits de 
ce royaume. 

(27) Sera permis à ceux de ladite religion de quelque qtinlitt? 
qu*ils soient d'habiter, aller et venir librement en la ville de 
Lyon , et autres villes et plaoes du gouvernement de lyonnoi^ 
nonobstant toutes défenses faites au contraire par les syndics et 
éekevlns de ladite ville de Lyon , et confirmées par S. M. 

(28) Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour rexercice 
de ladite religion en toute la sénéchaussée de Poitiers, outre 
ceux où. il est à présent établi, et quant aux fiefs sera suivi Tédit 
de Nantes, âera aussi ledit exercice continué dans la ville de 
Chauvigny : et ne pourra- ledit exercioe être rétabli dans les villes 
d'Ageo, et PélrigueAx, enoores que par Pédit de 77, il y pdtèlre. 

(99) N'y aura que deux lieux de bailliage pour Texercice de 
ladite religion en tout le gouvernement de Picardie , comme il * 
été dit* cy<tes9us, et ne pourront lesdits deux lieux être douoei 
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dans le» ressorU des bailliages et guuverneineas rcnei vcz par len 
édiu faiu sur U réducUoo d'AmieuB 9 Péronne , et Abbeville* 
Pourra lootefoîs ledil e^rcice être fàii èa maison t de liefii , par 
lOQi le gouvernement de Picardie t selon et ainsi qa*ii est porté 
| ar ledit édlt de Nantes. 

(30) ^îe sera fait aticuii exercice de ladilc religion en la \ille et 
fiini-bourgs de Sens, et ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage 
pour ledit exercice eu tout le ressort du bailliage, sans préjudice 
toutetbis de la permission accordée pour les maisons de fiefs ^ 
laquelle aura lieu selon Tëdit de Nantes. 

(31) Ne pourra semblablement être fait ledit exercice en la 
ville et fau\bourg de Nantes, et ne sera ordonné aucun lieu de 
bailliage pour ledit exercice à trois lîeues à la ronde de ladite 
ville : [)ourra toutefois être fait ës maisons de iieisy suivant iceluy 
edil de Nantes. ^ 

(32) Veut et entend sadite majesté 5 que sondit édit de Nantes 
loit observé dès à présent» en ce qui ooncerne Tesercice de ladite 
teligion , ès lieux où par les édits et accords faits pour la réduc- 
tion d'aucuns princes, scigneuis , geuliUhoitiuies et villes callio- 
liq>ies, il étoit inhibé par provision tant seulement, et jusques èi 

qu'autrement fut ordonné. Kt quant à ceux où ladite prohi- 
bition est limitée à certain temps, passé ledit temps» elle n^aura 
plus de lieu. 

(33) Sera baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville ^ 
prévdlé et vîcomté de Paris, à cinq lieuês pour le plus de ladite 

ville, auquel ils pourront faire l'exercice public d'icelle. 

(34) Ku tous les lieux où l'exercice de ladite relii^înn se fera 
P'^bliquement , on pourra assembler le peuple « même à son de 
cloches, et faire tous actes et fonctious appartenant tant à l'exer- 
cice de ladite religion, qu*au règlement de la discipline, comme 
tenir consistoires^ colloques, et synodes provinciaux et nationaux 
par la permission de S. M. 

(55) Les ministres, anciens et diacres de ladite religion , ne 
pourront être contraints de répondre en jn-^lice en qualité de 
'«moins , pour les choses qui auront été révélées eu leurs cousisr 
loires , lorsqu'il s*agit de censures , sinon qu^ ce fût pour chose 
coocernant la personne du roy, ou la conservation de son état. 

(56) Sera loisible & ceux de ladite religion qui demeurent ès 
champs, d'aller à Texerclce d'icelle ès villes et .faux-botirgs, et 
litres lieu:^ où il sera publiquement établi. 

1^7) Ne pourront ceux de ladite religion tenir écoles publiques 
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sinon ès villes et Iteox où Fexercice public dTieeUe leur est per* 
mis t et les provisions qui leur ofcit été ey-devant accordées f»oar 

rérection et enirefenement des collèges, seront vérifiées où besoin 
sera, et sorliront leur plein et entier effet. 

(S8) Sera loisible aux pères faisans proiei»^ioii de ladite reii- 
%\^n , de poorvoir à leurs enfitns de tels éducateuni que bon leur 
semblera 9 et en substituer un ou plusieurs par testament, oodi- 
eile ou autre déclaration passée par devant notaires» ou écrite d 
nig^née de leurs maîns , demeurant les lots reçués en ee rojaunie« 
ordonii; nces et coutumes de» lieux en leur force et vertu, pour 
les dations ef provisions des tuteurs et curateurs. 

(Sq) Pour le regard des mariages des prêtres, et personnel 
religieuses qui ont été cy«devant contraetez , sadite majesté oe 
veut nf entend pour plusieurs bennes eonsiilérations » qu'ils en 
soient recherchez ni molestez : sera sur ce imposé silence â ses 
procureurs généraux , et autres officiers d'ieelle. Déclare néan* 
moins ladite majesté qu'elle entend que les enfans issus desdîts 
mariages pourront succéder feulement meubles, acquêts et 
conquêls immeubles de leurs pères et mères, et au défaut desditf 
enfans ) tes parens plus proehes et habiles à succéder : et les tsf- 
tamenSf donations , et autres dispositions dites ou à faire par 
personnes de ladite qualité, desditi biens meubles, acquêts, et 
conquéts immeubles, sont déclarées bonnes et valables. Ne veut 
toutefois sadite majesté que Icsdits religieux et religieuses profés, 
puissent venir à aucuîie succession directe ni coHatérale, ains 
seulement pourront prendre les biens qui leur ont été ou seront 
laissez par testament, donations , ou autres dispositions» excepté 
toutefois ceux desdites successions directes et collatérales, et 
quant à ceux qui auront fait profession avant l'âge porté par les 
ordonnances d'Orléans et Blols , sera suivie et observée en ce qui 
regarde iesdites successions, la teneur desdites ordonnanoei) 
chacune pour le temps qu'elles ont eu Heu. 

(4o) Sadilc majesté ne veut aussi que oeux de ladite religion t 
qui auront ey^vant contracté ou contracteront cj^après ma- 
riages au tiers et quart degré, en puissent élre molestez» ni ti 
validité desdits mariages révoquée en doute ; pareillement h 
succession ôtée ni querellée aux enfans, nez ou à liaîire d'icenx: 
et quant aux mariages qui pourroieuL être jà contractez en scconi 
degré, ou du second au tiers entre ceux de ladite religion, se 
retirans devers sadite majesté, ceux qui seront de ladite qualité, 
et auront centraoté mariage en tel degré » leur seront bailléei 
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leUfltprofkfan» qoi tecrr seroul néoetnaires, aftn qalls n*ell soient 

recherchez ni moleslez, tii la succession querellée oi débattuê àr 

leurs en fan s. 

(40 Pour iuj^cr de la validité des mariages fjîts et contrariez 
par ceux de ladite relic;ion, décider s'ils sont licites» si celuy 
de ladite reltgiott est défendeur» en ce cas le juge royal connaîtra 
da lait dadit mariage» et o<k^ il seroit deniandeur et le défendeur 
ealhoUque, la eonnotssanoe en apparileodra k l*6ffiofal et juge 
ecclésiastique; et si les deux parties sont de ISFdite religion, la 
connoîssancc appartiendra aux ing^es royaux : voûtant sadtfe 
majesté que pour le regard desdits mariages, et différends qui 
surviendront pour iceux^ les juges ecclésiastiques et royaux» en- 
semble les ehambres établies par son édit » en eonnoftBSODt res« 
pectivement* 

(4a) Les donations et légats faits et à faire, soit pai* disposition 

de dcruière volonté à cause de mort, ou entre vîh pour Fenlre- 
tenemeiii des minintre-i, docteurs, écoliers et pauvres de ladite 
religion prétendue réformée et autres causes pies , seront valables 
et sortiront leur plein cimentier etfet, nonobstant tous jagemens, 
arrêts et autres choses à ce contraires» sans préjudice toutefois 
des droMs de S- H. et Tautray » en cas' qne lesdîte légats et 
donations tombent en marin morte ; et pourront toutes actions et 
poursuites necess tires pour la jouissance desdilâ légats, causes 
])ies et autres droits, tant en jugement que dehors, être f[iites 
par procureur sous le uom du corps et communauté de ceux de 
ladite religion qui aura intérêt; et s'il se trouve qu'il ait été cy- 
devant disposé desdites donations et légats autrement qra*il n^est 
porté par ledit article» ne sVn pourra prendre aucune restitution 
que ce qui se trouvera en nature. ' 

(43) Permet sadite majesté à ceux de ladit e religion eux assem- 
bler par-devant le juge royal, et par son auf irité égaler et lever 
sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré Cire nécessaire 
pour étreemployes pour lesiraisde leurs synodes etentretenement 
de €eux qui ont eharge pour rexereice de leurdite religion» dont 
on baillera Ifélal audit juge royal pour îeeltiy garder» la copie 
duquel état sera envoyée par ledit juge royal de six mois en six 
mois à sadite majesté ou à son chancelier, et seront les taxes et 
impositions desdits deniers exécutoires» nonobslaut oppositions 
ou apellalioos quelconques. 

(44) Les ministres de ladite religion seront exempts des garde» 
et roode», et logis de gens de giierre et* autres assiettée et^ cueii- 



Digitized by Google 



aoR AENni IV. 

'eues delailles, ensemble des tutelles» curatelles et cbAiminiout 
pour la garde des biene saisis par autorité de îQsttce* 

(45) Pour les enterremeos de ceux de ladite religioa faits par 
cy-devant aux cimetières desdits catholiques^ en quelque Ûen 

ou ville que ce soit, n'enlend sadiîe majesté qu'il en soit fait au- 
cune recherche, iniiovalioa ou poursuite, et sera enjoint à ses 
ofUciers d'y tenir la niaiu. Pour le regard de la ville de Paris* 
outre les deux cimetières que ceux dciadite religion y ont présen* 
tement, à savoir celuy de la Trinité etoelai de. saint Germaio, 
leur sera baillé un troisième lieu commode pour lesdites sépul- 
tures aux fauxbourgs Sainl-HoDoré ou Saint- Denis. 

(46) Les présidens et conseillers catholiques qui serviront en la 
chambre ordonnée au parlemenlde Paris seront choisis parâ.lil> 
sur le tableau des onicîers au parlement. 

(47) Les conseillers de ladite religion prétendue réformée, qui . 
serviront en ladite ehaïkibre» assisteront, si bon leursemble^ és 
procès qui se vuideroni par commissaires , ejt y auront voix dé* 
libéralive sans quUls aient part aux déniera consignés, sinon 
lorsque par Perdre et prérogative de leur réception ils y devront 
assister. 

(48) Le plus ancien président des chambres mi parties présidera 
en Paudience, et en son absence le second, et se fera la distribu- 
tion des procès par les deux , présidens conjointement , Ou alter- 
nativement , par mois ou par semaine^ I 

(49) Avenant vacation des offices dont ceux de ladite religion 
sont ou seront pourvus auxdites chambres de inédit, y sera pourvu 
de personnes capables , qui auront attesjtation du synode ou col- 
loque dont ils seront, qu'ils sont de ladite religion et geo» | 
bien. 

(50) L'abolition accordée pour ceux de ladite religion prétendue 
réformée par le 74* article dudit édit aura lieu pour la prise de 1 
tous deniers royaux, soit par rupture de coffres ou autrement * . 
même pour ceux qui se levaient sur la rivière de CbarantCf oies 
qu*ils eussent été affectez et assignes à des particuliers. 

(51) L'art. 49 des articles secrets, fait en l'année 1577, touchaul 
la ville et archevêché d'Avignon et comté de Venise, ensemble le 
traité fait à Nimes, seront observez selon leur forme et teneur, et 
ne seront aucunes lettres de marque^ en vertu dcsdia articles 
et traitez, données que par lettres patentes du Aoy, scellées 
de son grand seau. Pourront néanmoins ceux qui lee voodroot 
obtenir se pourvoir, en vertu du présent article et sans atiiro 
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commîfsioo « pardevant les juges royaux , lesquels informeront 
des contra veatioDi » déni de fmtice et iniquité des jngemen» 
profioBéa par ceux qoi désireront obtenir lesdîtes lettres , et les 
enverront avec- 'leor avis olos et 8<^éllé à 9. M., pour en être 

ordonné comme elle verra èii c à faire par raison. 

(5s) S M. accorde et veut que maître Nicolas Grîmonlt soît 
rétabli et maintenu au titre et possession des otlice» de lieutenant 
général Givii ancien y et de lieutenant général criminel au bail- 
liage d'Alençon, nonobstant la résignation par lui faite à maître 
Jean Itargnerit^ réception dHeelny, et la provision obtenue par 
maître Guillaume Bernard de l'oilice de lientenant général, civil 
et criminel au siéa^e d'Exmes; et les arrêts donnez contre ledit 
Marguerit résignataire^ durant les troubles au Conseil privé, è» 
années i586, i^Sy et 1 588, par lesquels maître Nicolas Barbier est 
maintenu èa droits et prérogatives de lieutenant général ancien 
aadit baQliage ; et ledit Bernard audit office de lientenant à Ex- 
liiee f lesquels M. a cassev^ et- tous autres à ce contraires. Et 
outre^ sadite majesté, poar certaine» bonnes considérations; 'à 
accordé et ordonné que le<iit CiimouU remboursera dedans trois 
mois ledit Barbier de la finance qu'il a fournie aux parties ca- 
suelles pour Toffioe de lieutenant général, civil et criminel en la 
vidMkité d*Alençon« et cinquante écus pour les frais, commettant 
à cette lin le bailltf du Perche oo son lieutenant à Mortagne. Et 
le remboursement fait, ou bien que ledit Barbier toit refusant ou 
dilayant de le recevoir, sadite majesté a défendu audit Barbier, 
comme aussi audit beroard, après la signification du présent ar- 
ticle, de plus s'ingérer en rexercîce desdiis offices, à peine de 
erime de faux, et envoyé icelui Grimouit en la jouissance d*iceux 
offieesi^-et droits y appartenant; et en ce faisant , les procès qui 
étoient pendans au conseil privé de S. M., entre lesdils Grimouit^ ' 
Barbier et Bernard, demeureront termines et assoupis» défendant 
sadite majesté aux parjemens et 'tous autres d*en faire poursuite. 
En outre sadite majesté s'est chargée de rembourser ledit beniard 
des éous i'ournis aux parties casuelles pour iceluy oiBce, et de 
soixante mil écus pour le marc d'or et frais ; ayimt pour cet effet 
présentement ordonné bonne et suffisante assignation» le recou- 
Yicment de laquelle se fera à la diligence ét trais dudit Grimouit. 

( 55) 8adtte majesté écrira à ses ambassadeurs de faire instance 
et poursuite. pour tousses sujcU, même pour ceux de ladite re- 
ligion prétendue réformée, ù ce qu'ils ne soient recherchez en 
leurs consciences» ni sujets à Pinquisiiion, allans» veuans» séjour-» 
i5« i4 
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iiatis, négocia ns et traflquaus par tout les pajr»^traii|;ert»' allies 
et confédérés de cette, couronne» pourvu. qa*iit n^oflbnaent la 
jmlice deë pays où ils seront. 

(54) Ne vent S. M. qull soit fait aucune recherche de la per- 
ception des impositions qui ont été levées à Koyan, en vertu du 
contr.it fait avec le sieur de Candelay, et autres faits en continua- 
tion d'iceluy, validant et approuvant ledit contrat pour le temps 
qu'il a eu lieu en tout son cootenUi jusques au diZfhuitième jour 
de mai prochain . 

' (55) Les excès avenus en la personne d^Armand Courtines dans 

la ville de Millant en Tan 158;, et de Jean Keincs et Pierre Sei- 
gneuret, ensemble les procédures faites entre eux par les consuls 
dudit Millant demeureront abolies et assoupies par le bénéfice de 
réditysaas qu*il soit loisible à leurs veuves et héritiers» ni aux 
procureurs généraux de sa majestét leurs substituts ou autres per- 
sonnes quelconques* d'-en faire niention-9 recherche ni^poorsmle; 
nonobstant et sans avoir égard à ravrèt donné en la ohambre de 
dastres» le dixième jour de Mars dernier , lequel demeurera nul 
et sans effet , ensemble toutes informations et procédures faites 
de part et d'autre. 

(56) Toutes poursuites 9 procédures, sentences » )ugemens et 
arrêts donnez tant contre le feu sieur de La Noue^ que contre k 
«leur Odet de La Noue son fils, depuis leur détention et prî<;oii 
en Flandres, avenues ès mois 4e mai i58o et de novembre i564» 
et pendant leur continuelle occupation au fait dos guerres ét ser- 
vice de S. M., demeureront cassez el annuliez et totit ce qui est 
ensuivi en conséquence d'icenx, et seront lesdits de La >ioue re- 
çus en leur défenses, et remis eu tel état qui ils étaient aupara- 
vant lesdits jugeinens et arrêts, sans qu'ils soient tenus refondre 
• les dépens ni consigner les amendes, si aucunes ils avaient en- 
couru , ni qu'on puisse alléguer contre eux aucune péremption 
d*iustance ou prescription « pendant ledit temps. 

Par le roy en son conseil, 

19» i96«^ TiAiTéavee fÊêpagne , f Autriche et ia SavûU (i)* 

VervÎDS, a mai 1698. (Uec. des lrait<s«, U, 616. ) 

(1) V. soQB Benri II le trsîl^.de CfttmtGMihreiii à la date du 3 avril 
et ci-devant la dëdaratioDile guerre an ioî.d'£ipagne, du 16 jaQrier iSp^-" 
Henri IV t'engage & rettifuer an toi d'Bîpagae la {onîssance du comté de Clia- 

. . » * î ' 
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N« 127. — Dtf Lk^kTiOTH qui supprime les cinq offioeê de ven- 
deurs de poisson de mer à Paris , créés par un édit précé- 
dent (t). 

Paris, 17 juÎQ 1S98 , rcg. au paririe So décembre. (Vol. TT. « 

de It polîee, III, idfi.) 

1^8. — DÉGLABÀTioN qui défend ie port des armes à feu, sous 
peine d'amende et de confiscation pour ia première fois » et 
de la nie «ti eae de récidive (a). 

Monceaux , 4 avril 1698, n g. au pari. le i5. (Vol. TT., £0196. Code Ueori, 

liv. 8 , tit. 7. —Font. , 1 , 667. ) 

N* 139. — RécmniB et statuu de» ^atte fàeuUés de i'univer» 

sité ' de Paris (3). 

Paris y 3 septembre 1698, req;. au pari, le mêrac juur. (Foot. IV, 4^^« '~* >«ec4 
dea lois et règlement de Tunivenité , Paris, 1814 • tom. 1 .) 



rolais, pour en jouir lui et «es successears sous la iou veraineté des roîè de France ; 
le roi d'Ëspagne s'engage à rendre à la France les villes et places prises et occu- 
pées depuis le traité de Gateau-Gambrcsis, savoir: Calais, Ardres, Monihulin « 
DourlanSj La CapcIIe, le Castelet en Picardie, et Blavettc Bretagne; se réservant 
toutefois, lors delà restitution de ces places, de faIre]empofJer touterarlillcwe^ 
poudres, boulets, armes et autres muoittousde guerre et de bagage. 

(1) V. Tédit de Henri 111 , du mois de janvier 1 585 , et la note , sur !a vente 
du pois*«on, — La déclaration de lôtjS huiK" à supprimer cinq offices nou- 
vellement créés, sans indiquer par quel cdic, et à réunir ces offices aiïx dix an- 
ciens (ordonn. du roi Jean , 5o janvier 1:1 -jo , art. 80 à i5a) ; du reste elle dé- 
fend, à peine de confiscation , à tout autre qu'aujiLdils vendeurs de se livrer au 
commerce du poisson. ^ 

(a) Sur li défense dn port d'armes, V. «édit de Charles Vllt, 3S septembre 
1487 ; de François I«' , 16 juillet i546, l'ordonn. de Moulins ( février t5^) , 
art. 37 et3oi et 'ci^apiès ordonn. du la septembre 1^, i4 juillet 1718 et aS 
mars if^é» — décrets dn s oivose an XIV» la mars 1806, et avis du 
Conseil d'état du 10 mai 1811. 

C$) V« note sur Tédit de François I»» avril i5i5 , et ci^après» a5 septembre 
1600 y Appendix à ces statuts. — V. aussi le règlement sur les boursiers » du ao 
août 1767» réglemens des 18 janvier et a8 août 1769, 3 septembre 1778, 19 
mars 1780» — V. la loi do i4 septembre 1791 , décret do la décembre 179a , i4 
février 179^, et le recueil des lois et réglemens concernant l'instruction publi- 
que, (io-8<». Paris, 1814.) Comme ces statuts, qui du reste contiennent prinj 
cîpatement des règlement d'int(>ricur , «ont imprimés dans plusieurs collée* 
lions , nous n'en donnons pas ie texte. 
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N' i3o. — Édii qui défend V imporicuion d* aucunes tnarchan- 

disesd'or, d'aryeiu et de soie (i). 

Paris, jaovtcr 1599, leg. an pari, le i5 man. (Vol. TT.« a69.-«-Poal.« If 

io46.) 

N<» i3i. *— £dit sur ie paiement des dîmes (i). 

Paria, %o Janvier iS^g » reg. au pari le Sman. (YoL TT. , ^ a8t. — Font. I?» 

1004.) 

i32. — Edit 6UV (es ailriiuliolis des secrétaires durùif et 
sur it règlement de ia chancellerie de France, tt dca chafi' 
celleries étaélies auprès des cours de parlement ;5). 

Parif « février 1599» pub. et eoreg. à la cbaneellerîe de France lè 9* à la diM- 
cellerte de Paris le i5 mars iSgg» et à l'hAtel des reqiiâles du roi le même 
îour. (Hist. de la chancellerie , I, a^K^Descorbiao, ajS.^-^Font. 1, i66.} 

N« i53» — £dit pour le dessèchement des malais (4)» portant 
commission à cet effet à un étranger* 

Fontainebleau , 8 avril 1699 . rrg. au pari. le 1 5 novembre suivant, enlacb* 
• deaeompt, le a avril 1600, ea b cour des aides le 10 décembre 1601, m 

pari, de Oifen le 6 février « etao siège et bailliage de Provins le U décemb. 

(Vol. UV, f* ;8. Font. II , 59H. <-Gode des desséehemeos, 1817.) 

HsNAY» etc. La force et richesse des roys et princes souveraius 



(i) Cet édk iut reodu co ci>nsôqijencc âv rassemblée dp Rouen (V. i^g^)' 
C'est te renonvelleiueot des asH it nnes lois s' nipluaires dont nous avons Honne 
la chionotugic dan« une note su; de6 leUreâ-pateutes de Françoisl*', marii û4' 
V, A celte date. 

(3) V. 8ur lu dune, cuni»lilutioa de Clolairc I", 56o , art, II; Gapitulaircdt 
Tepin , art. 5 ; de Cbarlemagac < 801 , art. 6 ; du même, 8o3 ; éiablive* 
ment de riûUppe*Aoguste , iso4«art* ^ ; de saint fionis^ avril laaS t art, 9, 
mavs 1069 et les notes; lettres de Philippe VI, i333; lettres patentes de Char- 
les Vtl, 3 aofti 1457 ; de Henri II , join 1SS7 ; de Charles IX , janvier 1^7* « 
i4 loin et 19 août 1S73 ; de Henri III, 18 avrU l5J6•<^V»c^apfè• rédit de dé* 

• cembre 1606, rendu sur les plaintes du clergë.<— La dlme a été snp primée par 
la loi du a4 aoùi 1 7S9. . 

(5) A la huite de cet édil, il fut arrdté le 11 mars un rë{?lement du Cooseil 
dVtal qui règle la procédure des chaocelleries et les fonctions des maîtres des re* 
quî'tcs, secrétaires du roi cl autres ofliciers des sceaux. — V.ci devaot ordonu. d« 
Pliilippc-Ie-Lonç:, r/rrîc r i.îsn ; de Louis XI , norcrTib. r4^2 ; de Charles VIII» 
i49u;de Louis X II, ordc.nn. de 1499, art. ''^^i de Henri 11, novembre i5.î4 ; t^*^ 
Charles IX, st pN'iiibt «; i '>70 ; de Henri III , ft-vrier 1^2^ t mars et juillet 'àjO; 
et ci-aprcs , arrêt du conseil du 12 décembre 1G09. 

(4) C'est la première loi s^ur celte matière.— V. ci-après édit de jaiivit i 16071 
l'arrêt du coiiicit du roi (le ici présent) du aa octobre 1611, déciarationi de 
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consiste en Topuleoce et nombre de leurs subjecU. Ei le plus 
grand et légitime gaing et revenu des peuples , mesmes des 
oestres , procède principalement du labour et culture de la terre » 

qui leur rend, selon qu'il plaisl à Dien, k usure, le fruict de leur 
travail, en prodr.i^artt grande quaniiu de blf ils , vins, grains, 
légumes et pasturagcs : de qnoy non hcuicnient il» vivent à leur 
aise y mais en peuvent entretenir le traficq et commerce avec nos 
voisins et pays loiugtains^ et tirer d'eux, or, argent, et tout ce 
qu'ils ont en plus grande abondance que nous » propres et com- 
mnns à Fusage de Thomme. Ce que nous oonsidérans, et que 
Dieu par sa saincte bonté nous a donné la paix dedans et dehors 
hQslre royaume : nous a\ ons t stinié nécessaire de donner moyeu 
à nosdits ^nbjci [s, de pouvoir aiignienler ce thré^^or : joinct (pie 
eoubs ce labour infinis pauvres gens deslruits par le nialiicur des 
çaerres» dont la pluspart sont contraincls mendier^ peuvent tra- 
vailler et gaigner leur vie, et peu à peu se remettre et relever de 
misère. Et pour ce sçachaus bien qu'en plusieurs de nos provinces 
et pays , mesmes le long des mers de l'une et l'autre costé , des 
grosses et petites rivières et autres en<îroils de nostredit royaume, 
îl y a grande quantité de palus et ruat iis ïuon le/ et entrepris 
d'eau, et presque inutiles, et de peu de prolit, qui tiennent beau- 
coup de pays comme désert et inhabité, et incommodent les 
habit ans voisins, tant à cause de leurs mauvaises vapeurs et exha- 
lations » que de ce qu*ils rendént les passages fort difficiles et 
dangerenx : lesquels palu» et marais esfans desseichez, serviront 
partie en labour cl partie en prairie» et pasturagcs. Aussi en ré- 
para nt les chaussées , vieux iussez cl achenaux deschtiuz, qui ont 
esté aulrefctoia navigables, et en faisant de nouveaux ès endroicls 
OÙ il est requis» les chemins et passages en seront abbrégez, i i 
Bavigafton se gatgnera , et en proviendront plusieurs autres pro- 
fits et commodités pour le bien public. 

Pôva à quoy parvenir, ne s^estant trouvé aucun de nos subjects 
qui nous en ayt fatt offre» soit à raison des grandes difficnUez, 
rhques et despenses, ou autrement^ nous jugeant ccste œuvre 

juillet et 19 octobre iGi3, 13 avril 1659 , 4 mal 1 64 1 ; de Louis XI V , 20 juillet 
1645, mari î6/J4 » statuts homoiogtiés par îo parlement delà sorî'^tf' du haut 
Foilou pour le dessécJicmcnt des marab, 7 juin i6\:\ ; cîc Louis XV , (itîclaralion 
du 14 ■juÏQ i^G^, -'liRois Aoi vEAii. — Lo î du 6 jaiivier 1791 , loi (et motifs pré- 
lentés par M. de Montalivel, minislre de l'inlérieui'l du 16 èipttmUrc 1H07; 
décrets du ^5 m.ii 1811 , 21 lévrier et 5 mars iSi4i oidounances royales Ut* a 
piilict «t 10 septembre iSt^t 34 juin 1818/ 
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très*i)èce88aire, et pour obvier taiit que faire pourra aux 
l^randes inondation <; et desb<irdeineDl des eayx qui adviennent 
ftouvept* riiyoant plusieurs terres et maisons,' voire des village!) 
entier^, comme il est, à nostre grand regret» n'aguères advenu 
en nos provinces de Pofcton , BourdeioiM, Xainclonge, Bretagne» 
et autres. Sur Tadvls qui liuus a eslé donné de la suCEisance, 
expérience et practique eu Tart el profession de niaistre des 
digues de nostie bien anié le sieur Hunfrey Bradléij de Bergnes 
sur ie Zoa au duché de Brabant» et q^'il estoit pour taire et par- 
faire ceste entreprise » avec plus d^avantageuse condition poqr 
nous et le public que nul autre : aurions fait venir par devers 
nous iceloy Bradléij* au]uel ayant fait entendra nostre inten- 
tion , et après avoir par luy veu et visité une grande partie desdita 
palus et maraiz, il nous auroit fait offre de les desseicher à ses 
propres cousts, fraizet despens, risques, périls et foi ti\nes, sans 
qu'aucune advance luy soit faite , aux charges et conditions cy 
après déclarées. Lesquelles ayans esté leuês» veuês»et bien enten- 
duês par nous, el autres princes * prélats» seigneurs et notables 
personnages es tans en nostre conseil» 

Sçivoia faisons, que de Tadvis dHceluy, et de no9 certatoe 
science, [)kine [)uissancc et anctorité rovale . nous avons dit? 
statué, el ordonné, disons, statuons et ordonnons par ces prc- 
Kcntes, voulons et nous plaist» que tous les palus et maraiz estant 
dans nostredit royaume, pays» terres et seigneuries de nostre 
obéyssance » f ant dépendans de nostre domaine et à nous appar- 
tenans, qt^e ceux apparfenans aux ecclésiastiques» gens nobles et 
du tiers estât» sans aucune exception de personne, assis et situes 
le long desdites mers, rivières , ou ailleurs, soyent desseicheï et 
essuyez par ledit Bradléij on ses associez, ou iesdits propriétaires, 
et par eux rendus propres audit labour, prairies ou herbages» 
selon que leur situation et naturel le permettra. Néantmoins 
avon^ défendvi et défendons ayidit Bradléij et propriétaires d^ 
diguer ou des^eicher les marajx où Ton ùlH du sel » les marais pn 
palus faits en estangs ou pescheries» ou nécessaires pour entrer 
tenir Teau dans les fossez des villes, chasleaux et places d'impor- 
tance : et principaleuient cl sur toutes choses ne pourront toucher 
auxachenaux, canaux, rivières, ruisseaux et tossez navigables» 
liy mesmes aux marai^» ny leurs ilaches» qui servent d'estendue 
et réceptacle pour U marée à sV respandre» et de là. pAr soo 
rapport cours et recours maintenir quelqu'un de nos havres* 
ports , ou ritièrcs en leurs creux et bon estât » ou autre jnarail 
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liant rtnondàrion excède le profil et esmolamenl dn deaselche- 

ment. Et quant aux antres painfl et mnraiz o'estans de la qualité 
susdite, enleiidons qu'ils soyent dessoichez , Sdit par les proprié- 
taires ^ ou par ledit Bradléij et ses associez, aux chargrs ^ rcstrinc- 
tiens et conditions qni ensuivent 

(1) Pour desdomma^er et récompenser ledit Bradféii , ses dsso* 
ciezy leurs hoirs et ayens cause» tant des frair, cousis et despens 
qa*il lear conviendra faire advancer de leurs bourses à faire 
foire et drebeèr les' dignes , levées , turcycs , bord^ ,* chausséics , 
iossez, canaux, achenaux, arcades, pniUs , aiijjts, retenues, 
bon des, ecclt^ses, luoulins à tirer l*pnn, cl plnsîours autres choses 
pour borner les eaux, vuider celles qui y sont, et cmpesciier 
qu*atiire8 n*y viennent t que de leur expénénce , industrie et in-" 
teatlon- r nous leur avons et à leurs associes, hoirs et ayans cause , 
donnée octroyé, cédé, quitté, transporté, délaissé, et 'par la teneur 
des présentes, donnons, octroyons, cédons, quîctons, transpor-** 
toDS et délaissons pour nous et nos successeurs roys , la juste 
moitié de tons les palus et marais appartenans \ nous, etdépen- 
•1 ins (îe nostre domatoc, ([u'ih anronl ainsi desseirhez et essnvcz, 
taot de ceux arreuiez et subjecls à redevauces, que nou arrentez 
ny snbiectfr^à redevances. Pour ieelle moitié demeurer propre à 
perpéloité audilr sieur Bradléif ; ses associez , leurs hoii^ et ayaué' 
oaose : en jotiyr, user et disposer comme de leur vray héritage « 
sans qo^ils en pivissent esire dépossédée pour quelque causé ou ' 
occasion que ce soit : à la charge d'en payer par cnx en nof>tredit 
domaine : assavoir pour cenx (pii sont arrentez cl chargez de " 
cens ou autre redevance, les mesmes cens ordinaires , à racquict 
des première pveneurs;: et^pour ceux qui ne le sont, ffs nous en 
payeront o^HS'par chacun an à telle raison* i|u'ir se- paye selon 
laeoîlMtuine^âee Keux, avec lots, ventes, qurints; ou trei^iè'sme * 
aok uMlatluiie eh ils' escberrotrt selon ta susdite coustuntie de 
chacun pays ■ ' . . ^ i ; . 

(2) Le semblable sera faict par ledit Bradléîi ses associezr, à 
leurs despefls , cousis et ris(|uc, des pains et maraiz appartenans 
aux eoclésitfBliques, gens nobles et du tiers estât : pourveu tuutes- 
ioiiquè'oeetyit du gré et coUsentemeut des propriétaires : ausquels 
imte fin pbut^ entendre leur volonté et résoltitloo sur le dessein - 
chement'deMlîts^nMirftffe» nous avons ordonné ef oHdnnons qiifts' ' 
tyent à 'déélai^' deda«l'# idenxrmoiïi.apf%fs la publieatSon du pré*' 
•*nt uostre édict au parlement dé leur ressort, s'ils ont intention 
de desseieher leursditd palus et maraiz eui-mcsmes à leurs. 
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prq|u«s coastg el risques : «t à «este llu pia«Mr acte -de leor déofo* 
ralion .aux ffreffes des .eaux et foresU dçs lieux : Toalans apiès 
lesdits deux mois passes au eas qu'ils n'eussent Mt ladite décla- 
ration , que leurs maraiz soient dcsscichez par ledit Uradléij et 
ses associez, lesquels pour récompense de leurs advances , fraiz 
et industries, auront et prendront pareillement la moitié de ce 
qu'ils auront desseiclié aux mcsmea chaiiges que deaspis» • 

(5) .£t .d'autant que plusieurs palus et marais app^n^ieuaent • 
en eomm^n à divers propriétaires 9 ou se* trouvent tellenieat I 
meslex et enclavez les uns parmy les autres » qu'il seroit Impas- 
sible audit Bradléij et propriétaires de le» desseicher si non con- 
joinctement et d'une mesme opération de levée», fosses, moulin 
à tirer les eaux, et autres engins : voulons et ordonnons, que où 
leadils propriétaires seroieut de différens advis.pour le taietdadit 
desseiehement» la voix' de» propriétatrea ayans la plus gi^ode 
partie des marais emporte celqy de ia moindre part. 

(4) Bt où ies propriétaires tant des maraiz , palua metdez, que 
tous autres, déqlareronl au greffe, connue dit est, vouloir iaire 
le digage et des seichemcnl eux-mesmcs et a leurs fraiz et risques, 
faire 1^ |>our^ont p^rveu que leurs maraiz ne soyent de la qua- 
lité de ceu|t réserses ey dessus : et à cet etfect seront temis y iaire 
tfavaî^ler dans Iroî^ mois ^prè» ladita dédar^^tifm ftiolo yiot eeiH' 
tioise^ la ,l>esong{ie ioeessitmmpDt par uomlNre oompéiteot 4Vmi« 
vrlers jusques à la perfection de Pouvra^e ; lesquels ils seroat 
tenus rendre acpomplis et parachevez dedans le temps qui leur 
sera préHx et limité par le grand mai.stre des eaux et foresiSf ou 
maistre psyrtic^lier des eaux el l^arests de^ provinces.. : 

,^5) Et au cas que lesdits. propriélaires9>qoi auront déelaré 
vouloir desseiober.leursd^s marais /sax^mesme» à. leur risqua at 
despens, désircroie^t a'aydsr. et prévaloir dudit maiflre 4ea d%««> 
pour ses directions 9 expériepoe el ioyeutioo ; éu ee eas 11 sefi 
tenu de se transporter à heure et temps convenables seilon les 
lieux , ou pour le moins y envoyer à ses despens, per^SiOnnes, dont 
lissera responsable, habiles 9 baatan&e^ açtp^Uemep^^ltpérimeo- 
tes^ avec des instruotious reifuifes'f^our ordfMmfr^^cMf^ss» 
€OiBineBeer,. pojijtf#uyv^e,e^ I^^HW la iMMaïaigiarteftnauvsagS 
qui sera requis et «ée|ss^ii;^9itoai| jiiori;q<ve.^ h^J^Mén 

estoit entrepreneur. Auqiiel Bradléij Jesdils propriéMresrsetOB* 

aussi tenus payer et délivrer pour ses peines, salaires et vaca- 
lions, la somme de quarante sols pour une fois seulement pour 

cimun arpent ^^^^^ ^ ia mesure 4e l^asis» «t.ce 4êààJ» 4etu 
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mois apvès tocUt dMt6î«heMiit faiot. fil à faaUe de Ure le paye^ 
meut dacdUa quartmia sala |koar arpent dedans ledit tewpi de 
deux meiar a?oo« dédaré et déclasèm la aixletine parité deadtta 

maralz et palus desseichez acquise et appartenir «itdtl Bradléift 

et à iuy avons adjugée et adjugeons par ces présentes, pour en 
jonyr et disposer par luy et ses ayans cause, ainsi que «on vray 
héritage , en payaot oena ai radavaaoa aux seigneara à qui elie» 
iont deuês. ■ ' 

(6) Advenant qiieJea ouvragée enlreprinf et comnteneei à faire 
par. ledit Bnadléij et aes ansoefes vinasent à faUUr coftire -leur 
desaetng, soil par tremblement desdits paltis et marale, faubeté 

de foiidî* , tables mouvants, vivacitez et abr)ndanceii de sources, 
violence et desbordcmcnt de mer, rivières et torrens, ruptures 
et brisemeai^e leurs ifivées» machioea-et autres» défauts, de sorte 
qae Touvrage ne fuat parachevé ; noua n*€Dteadona quUoeox en-* 
trfprenaura.eo eneonrent ny tombent en aneune autre perte ny 
dooimage 4110 de 1^ i|u*ilft y aoront niia f le fonds demeurant <aujc 
propriélairaa. - •» • 

(7) El où il plaira à Dieu favoriser les actions et enlreprînses 
dufiit Bradléij , de sorte que les efTects dudit desselcheiuent en- 
SU) vent, uaus avons ordonné el ordonnons, à fin qn'iceluy 
Bradi^ii puÎMO recevoir, le fruict de ses mérites, advances et 
labeurs t el que les partages de la moitié à »kiy attribuée puissent 
eitre:exéflOliêB'aaBS dispute et >ernlsede la part des^pcDprlétalres9 
qaele joar do deeieiebement dépende de-la iieminatidn arbi- 
tri|ge«t disoféiton dudtt Bradléij , 80ui>s-les réserves et restrînc- 
lious men tiounecH cy après ès art- x, xj cl xij , et que les maraiz 
ft palus tioyent estimez et répuiez diguczel desseichez et essuyez 
réellement» actueUeuient et de faiot^ du jour qu'il en aura faiot 
^'affirmation pan<devabt^ an notai» on tabellion royal dea lieux 
oiiil aura filîb assavoir 4odit >desaeiclienien( estre faict' comme il 
«t pef*é.par rajnliele>jiayvant': ot ineonllnent après poilm ledit 
Bradiéiî faire tracer les terceé desseiehées on remarcfaef par des 
picquels Talignement et partition desdites Icrres en deux parties 
lesiplus esgaïles qu*il pourra , desquelles les seigneurs et proprié- 
taires auronlifi choix, à en prendre la moiotié la plus advaotai-» 
geuse à leur volonté et. diserétion : Vautre moictié dem'eoretot 
aadit \Rvadléii .chargée de cens y rentes ou snires redévancea^ 
ceamift, dessus* fil iiprès le choix fiict en la Ibrme et manière 

sera dit cy après, lësdits propriétaires seront tenus ^con tri- 
pour leur moitié aux fraiz des fossez^ chemins, hayes^ 
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borneaet anlre» défenses qu*i) conviendra fah>e pour l*ex^utiôii 
diidit partage, eo laquelle moîctié dudit Bradléij eotendoos éttre 
• eomprls tous les arbres, flaches, ports et ruteeaax qui s*j troa^ 
veroot enclavez. 

(8) Et |iour ce que plusieurs propriétaires sont peut-être mort», 
absens, me-^rogneus, mineurs ou autrement négligens à venir 
faire le susdit choix, ledit Bradléij sera tenu déclarer par acie 
au greffe des eaux et forests des lieux respectivement le [our 
dadit desseichement et partition marqnée^ en outre faire notifier 
etrsl^nifier aux églises parrochialles el plates publiques à {crar et 
heure de service et marché, le peupla eâaAt assemblé par troh 
dimanches ou jours de marcheB eofiséoutivement de venir ti\r& 
Je choix lequel ils seront tenus dedans (juinze jours a[)rès la der- 
nière publication faire enregistrer, et eu laisser l'acte susdit aus- 
dits greffes des eaux el forests. 

(9) £t en cas qu*aucuns desdits propriétaires soyenl négligeas 
ou défalllans de faire dans le ausdît tenipa ledit choix et option, 
nous mandons et commettons et enfoignons par ces présentes à. 
nos officiers de nosdiles^ eaux et fiorests des lieox, de faire hoict 
jours après la quinzaine expirée, ledit cbotx et option pour le» 

t dt'faillans et non comparans , et laisser l'autre moitié audit 
Bradléij et ses associez, pour en jouyr comme dit estj afin qu'il» 
ne soyent privez du fruict de leur labeur et despence. 

(10) Les propriétaires qui seront en double que ledit dessei- 
chement ne sera bien lait , pourrônt contraindre ledit Bradléij 
et associe» de prendre pour un temps- de sept ans ensilivana et 
consécutifs , ladite motetfé des terres desselchées appartéfnans à 
iceux propriétaires , et dt; leur en payer de ferme un quart psf 
an, plus que le total des(]ils marais ne leur souloit valoir de re- 
venu et profit avant ledit desseichement^ demeurant la moictié 
desdits Bradléij ei associez affectée el obligée à leurdite ferme; 
et ie> sapt ans commenceront à courlv du jour du choix -et^par- 
lage réellement exécutés et acoomp^. - » 

(1 1) Ëjl pour notre plus grande asteorâMces ^mamoattlll^ 
seigneurs fonciers et autres intéressez : Nous avons ordmiaé et ' 
ordonnons, que ledit maistrc des digues demeurera cbargé'de 
Tentretien et réparation de tous et chacuns ses ouvrages iaits et 
dressez pour le desseichement l'espace^ de^ titois ant» cousécutiff 
après le jour dudit dessèchement , au cas 'jfualesdits proprié- 
taires ne retirent la moitié dudit -Bradlatji 

.(12) Et' d'autattt.qu^aucuns deadita propriétaim' |Mttffl0<v.* 



Digitized by Google 



CHEVEKNY, CHANCELIER. — AVRIL iSgg. 7tQ 

pommodité vondroot retirer ladite moitié dudit Bradlei), nôus 
voulops que lay et ses asseeiez leor qaîttent el délaisseot lear- 
dîte moitié à Juste et raisonnable prix » voire à une cinquièsme 
partie moins qo^elle ne sera estimée. Et pour ee faire ieeuxBrad'- 

Icîj et 868 associez feront Testîmalion de leurdite moitié en de- 
«iaris deux mois après le choix fait, puis le laisseront à l'option 
tlcëtiils propriétaires, soit de donner et bailler ou de prendre et 
accepter ledit prix, comme si lesdits Bradleij et associez esti- 
moient à quatre eeos eseus leur pari des terres desseiohéesy il 
sera au choix et option du propriétaire de la prendre k cedit 
prix, ou bien iceux Bradleij et associes soient tenus de bailler et 
|viycr cinq cens escns pour la moitié des propriétaires: et auront 
aussi iceux {)ro|iriétaires (icux moi» de temps pour prendre ou 
l isser lesdils marais dLssci€hez,.si bon leur semble, à compter 
(iii jour que ladite moitié desdits Bradiei| et associez aura esté 
prisée, et dont apparoisira par actes qui en seront dressez aux 
greffes desdites eaux et forests des lieux comme dessus. Geiuy è 
<)ui il escherra de tirer toute la terre, aura deux ans de terme et 
respit pour faire le payement à compter du jour du choix fait 
par les dits proprit-t lii es , demeurans cependant tous ilcvix on 
paisible possession de leur moitié. Et à faute de payement dans 
lesdils tUnx ans, voulons quelesdits propriétaires ou autres in- 
téressez, en vertu des présentes soient décheux à jamais de lear> 
«lit droit de raciiapt» et iesdits Bradleij et ayans cause demeu* 
l'élit paisibles possesseurs ^ perpétuité de la moitié à eux at- 
tribuée. 

(i3) Laquelle moitié desdiles terres desseichécs , qui demeu- 
rera ausdits Bradleij et associez, ne sera tenue, obligée, ny hypo- 
théquée sinon aux cens, rentes foncières, et devoirs seigneu- 
riaux, à commencer du jour dudit choix et option : sans qu^on 
la puisse prétendre chargée d'aucunes debtes/, hypothèques ou 
obligations, usufruictSy usages 9 douaires, donations, arrérages 
de loyers, de ferme , ou rente, ou autrement, en quelle sorte e^ 
manière que ce soit, sinon en cas qu'elle soit retirée par Iesdits 
propriétaires, suivant l'article précèdent 

Ordonnons et commandons au niaistre des digues , eu 
cas qu* au fait de sa besongne pour le desseiohemeut il vienne eu 
des endroits à remonstrer le moyen de retirer et remettre quel- 
que vieil aohenail, rivières ou fosses qui ayent esté quelquefois 
navigables, et à présent soient presque ou du tout décheox' et 
|a«tez pu bien de faire de nouveaux fossez , achenaux , chemitts* 
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et passages dang les marais desseicbez pour la commodité et 
profit de DOBdili snbîeotè^ :<|urHt soit tttna de restabiir lesdits fos- 
ses et ackenmiix s oa redresser lesdif» eheinins par de nouveaux 
aligoemens, selon la eommodilé des lieisx ; à la charge qu*ilsera 

payé séparément desdits ouvrHp;es extraordinaire», tant par le* 
propriétaires des luarais, que par ies voisins mesmes des provin- 
ces adjacentes , à mesure qu'ils pourront ressentir des profits et 
émolumens desdits ouvragés^ ou autres y ayans intérests , des-^ 

. quels il en aura esté requis y et selon le prix dont il conviendra 

' aveo eux de gré à gré« 

(15) Et d*aotanl que lesdfis Bradleij eC associes seront con- 
traints d'eniployer grande quautilé de bois pour la confection de 
leurs moulins, outils, engins, dont ils ne pourront commodé- 
ment ohevir s'il ne leur est par nous pourvSu ^ voulons qu'en 
cas qu'il n'y ait vente ouverte en nos forests proches des Itetix 
esqnels lesdit» Bradleif et associes puissent acheter le bois à 
eiMi tiécessaire , qu'il leur soll feit délivrance par nos officiers jus- 
que» à là quantité de trois arpens, et au-dessous^ ès lîenx plus 
coniniades que faire se pourra ; à la charge que lesdits Bradleij 
et associez en payeront le prix selon les dernières coupes, etqu'd 
en sera autant diminué sur les ventes de Tannée suivante, le 
tout sans abus en gardant les ordonnances. Et au casque ledit 
Bradleij et associes ayent besoin de pins grande quantité de bois 
que trois arpens, voirions qu'il y soit pourveu par nosire 
grand maistre des eaux et foredts, et . aux mesmes charges que- 
dessus. 

(16) Ceux des Pays-Bas et autres estâ^angers qui viendront 
trouver ledit Bradleij et associez pour servir et travailler auâdits 
dcsseichemens et ouvrages» seront tenus et réputés comme nos 
vrais snbjects » et faisant appâroir par eértificât de nos officiers 
et dodit Bradleij , comme ils en auront esté continuel lement Tes^ 
pace de deux ans. il leur sera par nous octroyé lettres de natu- 
ralité , comme dès à présent nous leur octroyons, sans quiis 
soient tenus nous en payer aucune rniancc » ;iy durant ledit 
temps de deux ans, advenant le trespas d^aucuns d^iceux, nos of' 
ficiers^ ny ceux d'anoun seigneur haut fusticier; puissent préten- 
dre leurs biens aubenaux. 

(17 ) l^t pour factliler l'exécution de ce grand œuvre, tant pour 
le bien public que parliculiLT de plusieurs personnes, dont néant- 
moins toutes les circonstances, qualilez et accidents, advance- 
mens et rctardcmco» ou diificuitez , ne se peuvent qu'à peiue 
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recognoistre tla premier cou[> par la iiou\eauté du faîcl, nous 
avons enjoint au ^rand njaislre de nos eaux et forests, maislres 
particuiierg d'icelleB» ei leure Ufiul^oaDs, après la publication dd 
présent édict , de vfaiter toui» le» ndarait eC pala« eslatis en Tes- 
tendae de leurs charges el seigneories, el informer de Testât» 
nature et qualité^ situation et voisinage des viSles , bourgs, vil- 
lages, montagnes , rivières, ou fossez, *îl de la commoiiiié ou in- 
commodité que pourra apporter au pays le d esse icliem eut d'i- 
ceux , entendre les advantages, nécessitez et remoustrances de 
nossubjects sur la facilité, ou difficulté de Tesiécution du présent 
édici f dont ils envoyèrent quinao îours après ladite Visitation 
faite 9 fidèle et ample, proces-verbal ati greffe du sié^e de la ta- 
ble de marbre de nostre palais à Paris , pour y avoir recours 
quand besoin sera , et pourvoir par nous ou nostredit grand 
maistre et ses lieuteuans à ladite cxéoutton , et pour la commO'- 
dité des chemins, passd§pes> navigation et contentement des pro- 
priétaires desdits maraisy villes, et places voisines» ou particuliers 
yayans intérest, ainsi quUI sera advisé^ desquels procer^verbaax 
ledit Bradleij pourra tirer copie coliationnée à ses dépens , tou- 
tesfoisct qualités que bon lui sembkra. 

(i8; Voulons que nuslredit graïul maîstre on ses lieutenant et 
tnaistie parliculitT , les uns en l'absence des autres , après les* 
dits deaseichemeus faits et publies comme dessus^ partagent 
poar noiis» avec lesdits Bradleif et associes , nos marais el palus 
qui auront esté desseiohea 9 et faoeni chohc et option de nostre 
moitié selon qu^ils jugeront nous estre plus commode et utile, 
laissant TauUe moiliti audit Bradleij et associez, d >nt ils les met- 
tionl en saisine et possesnion de par nous , sans (|iril soit besoin 
avoir autres lettres de provision^ don , ou transport, que lesdites 
présentes ou le vidimus d^icelles , peur en îouir^ user, etdispo- 
wr plainement par ledit Bradlel| et associez» leurs hoirs et ayans 
cause, aux charges et ainM que dit est. 

(19) Et advenant débat et procez entre lesdfts propriétaires, 
^^'îgucurs fonciers , coninainauUz , ou autres [>articuliers pré- 
tendaus inJércsls sur lesdit«* palus et marais desscichez el ledit 
bradleij et associez pour raisons desdits dcsseicheinens, circone- 
tanees et dépendances d^îceux , et exécution du présent édict , 
nous en avons commis» attribué toutes criées fnrtsdlctîon et 
coguoissance en première instance au grand maistre et enqoes-» 
teur surintendant et général réformateur des eaux et fores is de 
Prunc^e» ou ses lieutcuaus ou officiers ès sièges de nos tables de 
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marbre privativementà tous aulre» juge» : et où il n'y aura siégé 
et table de marbre estably en iceluy de nostre palais à Paris , ci 
par appel en nos cours de pârlemens. Voulons néantmoius pour 
soulager ledit Braijleij , et afin qu'il ne soit contrainct de con- 
sommer son temps et sc^s moyens en procédures de iustîce» que 
les sentences qui interviendront ausdîls siéf|;es des tables de thskf 
bre soient par provision exéeuiées ^ nonobstant et sans préiu- 
diee de Tappel , pourveu que le cas soit réparableen définitive et 
qu'au jugement ayent assisté jusque» an nombre de cinq juges». 

(2«) Et outre avons ordonné, ordotinons et nous plaisf,en con- 
sidération de tout ce que dessus, que nui de nos subjeta et au» 
tres^ne s'entremettent, entreprennent ou attentent de quinze 
ans consécutifs après la publication des présentes* de besongner, 
diguer^ travailler, ou contrefaire les façons i oui ils , machines, 
directions, fçxpériences, moyens, et pratique usiielle dndit Brad- 
leîj au fait do desseichement par ses ouvrages d'eaux , ni mesmes 
laits à la laçon d'eschantillou uu exemple d'iceux , hi ce n'est de 
son consentement et bon gré, le tout à peine de dix escus d'a- 
mende pour chacun arpent entreprias à desseicher sans sou 
consentement, applicable la moitié à nous et l'autre moitié au- 
dit Bradieij. Etàcestefin révoquons foutes commissions, or- 
donnances et édicts précédans et contraires à ce présent nostre- 
ditédict , et autres qui pourroient cy-après estre obtenus de nou3 
par inadvertance uu autrement, iehquels dès à présent comme 
pour lors avons déclaré et déclarons objecliTs, subjectifs et de nul 
effect et valeur. Défendons à tous nos juges , officiers et subjeis 
en avoir aucun esgard. 

(si) Nous avons prins et prenons U personne dudict maistre 
dès digues et celle de tous ses domestiques, leurs bien meubles, 
terres, engins et ouvrages en nostre protection et sauvegarde. 

Si donnons « etc. 



i54* Édit de eréaU&n ttun offlee de grand-^voyer iU 

France 

Fontainebleau, mai 1699, rcg. au pari. le 7 septembre. (Vol. VV, feS4.^ 
Mém. ch. des compt. , SSSS, ia4»— Dict. Voierie, p. 457, ) 

HmT, etc. Nos prédécesseurs rois, couhidérant les enireprisea 



(i) V. d-aprèt» Pordonn. du ptévôt de^Parif sur la police générale de la voie 
rie, aa icpteiikbre 160Q , Tédil de décembre 1607 sur lea fonctioiw du graad 
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et usurpa tious qui se fout sur les voyes et ruë» publiques des 
viliesy au grand préjudice du public, et rincommodilé des pas* 
flans; pour faire cesser telles voyes, avaient fait plostenrs édiots 
coateaans le règlement quHIs avaient connu estre nécessaire 
pour Tobservation d*îceux , estably en noire ville de Paris , carii- 
taie de ce royaume, un voyer, ayanl eiUr'aulïcs choses, ie pou- 
voir d'avoir l'œil ansdites voyes et passjges, les couserver en leurs 
€sj)ace8, grandeurs «t largeurs ; visiter les bastimens estans sur 
les rués et voyes; alligner les bastimens nouveaux» et toutes 
autres fonctions qui en dépendent ; cbose grandement Impor-» 
laate» et l'une des principales de la police : et depuis a esté créé 
en aucunes autres villes, des offices de voyers avec pareille au-* 
thorité, qui a fait cesser les usurpation^! dont usoieiit les commu- 
nautez et parliculîers , ès édifices , et bastimens et aiiiguemcns 
«iesruës, maisons et autres choses très* nécessaires. Et d^autanl 
que par rin|ure du temps , que négligence des officiers et autre ^ 
personnes préposées ausdites charges t lesdits réglemens ont esté 
do tuut délaisses 9 et les mesmes abus qui s^y commettoient , 
continues. 

A quoy estant besoin de pourvoir pour rim()()rtance de celle 
affaire, concernaut généralement tous nos subjets, et commo- 
dité (lu commerce , avons jugé estre à propos pour le bien de 
"osdits subiels, d'establir un estât de grand -voyer, ayant l'au- 
thorité et super- intendance sur tous les voyers establis f et qui 
lepQurroient estre cy-après en toutes et chaounes les villes de 
nofltredlt royaume et pays de nostre obéissance , pour la conser- 
vation de nos droits et l'observation des réglemens estabiia pour 
le faict desdils voyers : 

Avons par cetluy nostre édict perpétuel et irrévocable, estably, 
créé et érigé , establiasons , créons et érigeons « ledit eslat de 
grand-voyer de France» pour y estre pourveu présentement» £t 
quand vacation escherra , par nous et nds successeurs « de per- 
sonnes capables, dont la suffisance, dignité, expérience ét Inté- 
grité requise en icclie charge, nous soieul cognuës et approu- 



*oyer, Icttrpji paii ntes de septembre 1608, ëdil de Louis Xill, février iGa6 , 
^"'supprime i oûice de grand voyer; édil d'avril 1627, février i65i , mai i655 ; 
OfdoDD. des trésoriers de France, du 26 octobre i666, et noire Traité de la 
^ûierie.— Aujourd'hui le gouvernement a la police réglemeolaire de lu grantle 

'Owric (lot du 1^20} » comme les maires Tont de la petite voîcrie, d'à- 

P«*i let ion de 1790 et 1791, 
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véeBf en fouir et user aux hontMors» aoUiotilei» prérog^tivei, 
préé8|iiieiice« » franeliîses « liberleat pouiroira» 4ffoita, profite el 
émoInoMDaatedit /afliee apparteiiana , et auv gagnes, tmiti^oBet 
droits qui seront spécifiez et dé larez par ses iellreî» de provision, 
qui aura le pouvoir de super-intendauce sur tous nos voyers 
eMablU eu toutes ies villes de nostre obéU&ance, et lesqueb seront 
teoua reoogooiatre ledit grand -voyer en ce qui dépend de leun 
charge et fooctions , k condition que ledit grand-voyer ne pourra 
prétendre aucune Jurisilict ion eontentiense » et «ans qu'en con- 
séquence de ladite création, il putoe estre faît à l'adrénir au- 
cunes nouvellcii créations d'officiers, ny levées de deniers sur 
nos subjels, pour les droîls (ini seront attribuez audit estai, 
et que ueluy qui en sera pourven, l'exercera en personne , et en 
son absence les officiers ordinaires des lieux où* il u*y aurait 
point de noyers. 
Si donnons» eta 

N* i35. — Ebit portant suppression de tous Us offices de pré- 
vôts dc^ maréchaux France crées depuis 20 ans. 

FootaiDebieaa« mai 1599* reg. au pari, le a6 juillet. (VoU TT»r»36i.) 

H* i36 — LETiaES-PÀTEMES quî iiisLilut uù unô commission pour 
connaitrt des dépradalioiu faites sur mer (ij à i'égarddi^i 
sujets de ia reine Angleterre» 

Offléaof, 19 luaiel 1599, reg.eu pari. le la fuiii 1600. (Vol. VV, f^9>*) 

Henry, etc. Ayant esté naguères proposé et résolu entre iiou^ 
et la royne d'Angleterre , nostre très chère et très amée bonue 
sœur et cousine » de ciioisir de part et d'autre des iuges et com- 
missaires pour congnoisire du feict des déprédations et pirate* 
ries qui se font sur la mer^ et faire raison & nos communs sub- 
jécift ([ui auront quelqu'occasion de se plaindre des torts et in- 
jures qu'ils pourroienl recepvoir les uns des «luttes, au préjudice 
de la confédération qui est entre nous et uostredite bonne sœu'' 
et cousine ; il y a esté satisfait par nostredicte bonne sœur et 
cousine y qui a commis des }iiges pour cest effect, et estant requis 
de nostre part de faire le semblable pour promouvoir et advaucer 
le bien qui en reviendra à nosdicts subjects; 



(r) V. In îoî du lo avril jHa5 sur îa piraterie et Ja barateriti , et les note!» q"C 
nous y avons jointes dans noire ( ( llrction, — V. ci-devant Tord, de Hcun lHi 
mam i584> tue 1«< juridictiotioa de ^amiral, le droit de priie, etc. 
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A ces causes , à (iletu confiant de vo« sens, suffisance , loyauté , 
pradhomie» expérience au fait de iudioalure et bonne intelli- 
gence, et afin que nosdits subjecU puissent aveo plus de liberté 
iraBquer sur la mer r 

(i) Nous vous avoos et les trois d'entre vous en Tabsenoe > 
maladie ou empêchement des autres, commis et députés, com- 
mettons et dépuions, par cesdîtes présentes, jjunr cong^noistre 
des différends qui pourroîent doresnavant survenir sur les plaintes 
que ieroiit les subjects de nosi redite bonne sœur et cousine la 
royne d'Angleterre» tant contre les autres qui les auront volés et 
déprédés que contre leurs complices f et autres personnes quel- 
conques qui se trouveront saisis des biens pris et déprédés; des-« 
^neis dilTérendst circonrtances et dépendanees « 

Nous vous avons prîvativement , à tous nos autres juges ordi* 
naires et extraordinaires , alîrihiu^ rl altribuuns toute cour, juri- 
diction et cognoissance icellc, et leur avons interdite etdeieuduey 
interdisons et défendons par ces présentes. 

(a) Voulons que vous puissiez évoquer à vous les instances 
pendantes par*devant eux, pour raison du faict et cas dessusdits, 
et icelles iiiger ainsi que vous adviserez en vos loïautés et con- 
wfences, et que les jugemens que vous donnerez pour ce qui 
concernera Its plaintes des subjccls de nosireditc bonne sœur 
la royne d'Angleterre ayent torero et vertu d'arréls, comme s'ils 
étoient donnés en cour souveraine , et soient ez^oul^s comme 
tous jugemens donnés en dernier ressort. 

(5) Et à ceste fin nous les avons dès à présent çomme pour 
lors validez et auctorisez» validons et auctorisons par cesdites 
présentes ; vous permettant , si la chose requéroit qoe vous eus- 
siez à vous transporter sur les Heux , dé subdéléguer les juges 
ordinaires de l'adonranlé en tels ports et havres que vous advi- • 
serez pour rinstrnciion desdites pliiuleà afin d*éviler aux frais, 
8y ce n'estoit qu'il fût nécessaire que l'un de vous s'achemine sur 
iesdîts lieux, ce que nous remettons en vous, et selon que voua 
eonçnoistrez que la gravité et conséquence de l'al^ire le re- 
querra. 

(4) Nous voulons aussi que vous ayez & recevoir les plaintes 

tjui vous pourront estrc faites par nosdils, icelles instruire pour 
nous et les renvoyer, afui d'en faire faire instance à nostredicte 
l>OQDe sœur, soit par nostre ambassadeur résident près d'elle 
OU autre , afin d*en pourchasser justice en son pays , et générale- 
ment faire en <r6 que dessus t cIrcotistaDces et dépendances» tout 
i5, i5 
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ce que vong jugerez appartenir a'.i fa ici et exéculion des pré- 
M nlt.s, ja( oit que le cab lequîi iiiau(icinent plus spécial qu'il 
n*est contenu par ic€Ues de le faire ; et aux trois d'entre vous en 
l*absence maladie oa empêchement des autres , vous avons 
doDoé el doniioDS plein pouvoir» puissance , auctorité « commis- 
sion et mandement spécial. 

Uandons et commandons à tous nos justiciers , officiers et 
8ubjects, obéir aux jugemens, décrets et ordonnances qui seront 
pat vous faits, et à tous nos huissiers et sergens icelles mettre à 
^sxécution sur les peiues au cas appartenant^ etc. 

Donné kf etc. 



i37« Lettbbs de eommiêMion peur ia réforme des héfn^ 
tauXf maiaderics et léproseries du royaume (i). 

Tuiâf 18 décembre 1599 , reg* «ê pari, le sd mars (Vol. VV , 

N° i38. — Edit sur ia chasse (a). 

Paris, janvier 1600, reg. au pari. doBordeaux le la mai, au pari, de Toulouse 
le dernier juiltci: , a celui de Rennes le 8 août. (Ueg. cb* de» compt. Gre* 
Doble. — Baudriiiart , rec. des régiemens forestiers.) 

m* 139. — E»iT pertant régUnunt générai $ur ies taiiUs > svr 
ies usurpations du titre de noèiesse , ies bâtards 9 îa m* 

cùion des ventes dt> biens communaux el usagers (5). 

Paiis,mar8 1600 reg. en la coar des aides le ai avril, avec modifiealioD. 
(FodU II, 87S.— Gode Henry, liv. i3, tit. Gode dea tsUies, in-is. 

Henry, etc. Aussitôt qu'il a plu à Dieu nicltie ce royaume eo 
repos 9 noi^s avons jeté les yeux^ avec larmes de pitié , sur ooslre 



(1) V. édit de François i54a,«t fa noie; dernier dccenabre i543, 19 mai 
iâ44f 1^ luars i546; de Cbarles IX, 8 octobre Ï570. Ce^Ieltres ne »oat (qu'une 
roofirmatioa. \ 

(a) V. ci*ai>rès Tédît de |am t6oi et la note.— Geliii*ct est à peu prit temblt* 
ble i noas dODoont le texte de l'autre, parce qu'il est plui complet. 

(S) y. ei<dev«iitdaiia ce reciieU» ètabliaaemeat de f hilippe«Aogiitte » mais 
iai4; ordonaance tans date de aaiol Louis (tas4rée aoaa le n* aSa ) » établisse- 
inea» de ce prince, art. 96; mandement de Philippe lY, 1296; lettres de 
Cliarles V en faTenr des hablinns de liodez, juin iS^t ; du môme , lettres do as 
juin i^y^f notesaur Tédit de Charles Vil, a novembre i4^9; lettres du même, 
ai novembre ]44o ; doléances des états, sous Charles VII, i44i » demande 9 
el la réponse du roi (tom. IX , p. 108 de ce recueil); lettres-patentes du 19 juin 
1445 1 sur la juridiction des élus ; a6 août i45î, sur le même sujet ; ordonn. du 
3o janvier &4&5, id, juin i^^ô, 3o août ii^(jp de Louis Xl| 16 octobre i4^4 i 
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peuple appauvry et prèsqae réduit à sa dernière ruîoc par les 
playes de plusieurs années , que la calamité et lotigueur de la 
guerre leur a lail, et mis tout uostre soin à chercher les moyens 
de diminuer les tailles et autres impositions qui se lèvent sur eux , 
en intention de les faire iouyr des fruits que la paix a accoustume 
de produire soubs un bon roy au niesme temps que la guerre 
a fhjf plus désireux d*acquérir le noui de père du peuple^ leur 
faisant du bien, que de laisser quelque souvenance à la postérité» 
d*antr6s titres plus spécieux et élevez que nos périls èt labeurs 
nous avoient pu mériter; mais ne l'ayant pu aussi promptement 
que leur misère le requéroit , à cause des charges excessives qui 
se sont trouvées sur cet estât, dont la clespense ne pouvoit être 
diminuée que peu à peu, ny les revenus ordinaires^ pour y four- 
nir, remis en valeur, qu'en donnant quelque loisir au repos 
estably dans ce royaume « par uiie grâce et bénédiction spéciale 
-de Dieu , de changer la face de ceste grande désolation que lâ 
guerre y a laissée : nous avons sur les plaintes làites et réitérées 
souvent en uostre conseil > des abus , inégalitez, malversations et 
exactions qui se commettoyent eu la levée et perception des 
tailles, député des commissaii^f s , personnes de qualité et inté- 
grité cogneuë, pour en informer, chastier les coulpabies, pro- 
céder au régallement dlcelles, et nous donner advis dès moyens 
qu'ils jugeroient les plus propres et contenables pour faire cesser 
ces désordres & Tadvenir, et par leur rapport estre informez qu6 
noB subjecls ont souffert beaucoup de foulle et d'oppression , à 
cause desdicis abus et malversations : mesmes (le ce que l'égalité 
n'a esté gardée par les esleux au département des paroisses, 
moins encores par les asseeurs en Tassiette et ès taxes des parti- 
culiers babitans quUU ont gratifié, surchargé ou exempté, comme 
il leur a pieu 9 sanb y garder autre règle que celle de leut passion 
et iotérest : comme aussi à cause de la fréquence .» longueur et 



lettres-patente» du mène mois en fareur des babittns d'ivetot ; de Gbar« 
les ¥111, mars i483; de Louis XII, a4 juin 1600, ordonn. hui la juridictioa 
de la cour des aides ; de François V , dernier juillet 1617 ; de Heorill , févcier 
i55a; de François II, juillet i56o; de Charles IX, ordoon. d'Orléans, art. lai 
ctsuW. ; du mémo, 29 novembre i565; ordonnance de Moulins, février i566; 
«ri. a3 ; de Henri III , septembre i5j5, juillet 1577 , mai 1578, septemb. i58i , 
mars i583 ; ci devant , déc laration de juin 1696 (nous n'en donnons pas le 
texte* Celui-ci est plus important.) — Cet édita cherché à remédier à beaucoup 
d'abus sur l'assiette de la taillç répondant ^ notie impôt persunnci et mobilier ^ 
abua qui subsistent encore* 

i5. 
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frais excesfifs des procez meus eutre eaz pour raison de ce , et 
des Tioleoces » exaolioas » et larcins commis impunément par les 
sergens emplojes au recouTrement des tailles. 

A quoy désirant pourveoir» tant par bons réglemens que dimi- 
nution des charges qu'ils portent, attendant que Dieu nous £iee 
la grâce de leur faire scniir plus abondamment les effecU de 
nostre paternelle bon lé ; .sçavoir faisons^, qu'après avoir mis 
)^a flaire en délibération en nostre conseil , oix assisloyent les 
princes de nostre sang et autres notables seigneurs et personnes 
de nostredict conseil d*estat, par leur advis» et de nostre pleine 
puissance et authorité royale ; 

Ayons dict , statué et ordonné 9 disons, statuons , ordonnons 1 

voulons el nous plaist (i). 

(2) Et pour l'advenir ordonnons aux csh uz de faire les dépar- 
temens des paroisses de leur eslection dans quinzaine après les 
commissions receuês, et d'y procéder avec la plus grande éga* 
lilé et Justice qu'ils pourront > sans y apporter aucune passion « 
qui les puisse empescher de juger sainement de Testât» comm>i> 
dité où incommodité desdites paroisses : à peine de privation de 
leurs ofiices, et punition exemplaire contre ceux qui auront 
obmis maiicieusement à taire lesdits départemens, ou taiily eu 
les faisant par corruption on faveur. 

(5) £t aiin qu'ils soient mieux instruits, de ce que chacune 
parroisse devra porter, et par ce moyen sans excuse , s'il y a 
quelque inégalité en leurs départemens , seront tenus de fiiire 
leurs chevauchées , et visitations chacun an, en lein^is dea^et 
d*on Heu en autre, sans pouvoir aller deux années consécutives 
eii niC!<mes parroisses , s'informer bien paiiiciilièrefnenl des 
moyens, et fa< ultt'z des iiabilans, de l'abondance ou stérilité de 
Tannée , du nombre des charrues et trafic qui se fait esdictes 
parroisses , ensemble de toutes les autres commodités et inoom* 
modilez qui les peuvent rendre riches ou pauvres. 

($) Comme aussi des noms des exempts, et de la cause de leurs 
exemptions, pour cognoistre si aucun d^nx s^atlribue indeuê- 
ment ladicte qualité : en feront autant pour sçavoir s'il y a de 
rinégalité ès taxes des pai ticiiltprs habitaiis , soit en excès ou 
diuiinulion, et s'ils trouvetit que ainsi suit, prendront l'advis de 
trois ou quiarc do U parroisse, ou des parroisses circonvoisines, 



fi) L*«rt« i*r foît vobIm du reittt dct taillM de 1596 et «noées aotériearos. 
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des plus gens de bien , et qui seront mieux informez de leurs 
facuhez et moyens, pour après en rassemblée des officiers tic 
l'élection, le piocez-verbal de l'e^leu ([ui aura eslé sur le lieu, 
veu, faire les déparlemens des parroisseâ, avec droicture et sin- 
eérilé» taxer par niesme moyen ceux qui sVxemptoient indeue- 
ment ^ modérer ou augmenter les taxes des autres , ainsi qu'ils 
logeront en leurs consciences i et sur le r.^pport desdlcts preu* 
d'hommes , devoir est re faîot. 

(5} Lesquelles taxes seront insirécs ès coiniiiis>ioiii> que les 
esleuz envoyeroiil ès pai roisstis de leur ressort, et adjousté qu'au 
tel qui 80 prétcndoit exempt indeutoient en payera (tant) uu 
autre qui n'estoit taxé selon ses facuUez et moyens^ ou bien sur- 
chargé (tant), et si les cottixés appellent du surtaux» seront dé- 
darex non recevables appellans» pourveu que leur taxe n*excêde 
la somme de trois escui un tiers du principal de la taille ; défen* 
4ou8 à nos cours des aydes d*entrer en aucune cognoissance du 
mérite des causes susdites, poursçavoir s'il aura esté bien ou mal 
jugé, à peine de nullité des procédures, et de payer par les ap- 
pellans tous les dommages et intérests des parties contre les* 
quelles ils se seront pourveus , defiendons aussi à nos conseillers, 
et maistres des requestes ordinaires dei^nostre hoslel, et gardes 
dès seaux en nos chanceleries » et à nos secrétaires ^ d*expédier 
aucuns reliefs d'appel desdits jugemens. 

(6) Voulons encore pourYaire cesser la longueur et despense 
excessive , qui est en la poursuiUe, et ès jugenicfis desdits procez 
de surtaux, que l'ordonnance d'Orléans, en Tari. i54» soit gar* 
dée, et suivant icelle les parties ouyes devant les esleus^ esdictes 
eauies en personnes» et sans ministère d'avocat, ny procureur, 
pour après estre jugées sommairement sur le rooUe des trois an- 
nées immédiatement précédentes, et par Tadvis de trois on quatre 
des priïieipaux habitans de la parroisse, ou des parroîsses cir- , 
COnvoisines, dont h s i i irlii s seront tenues convenir dans un 
t^ref délai, à faute dequoy les juges eu prendront d'oûice sans 
les appointer, comme en procez par escrk, ny prendre aucun 
éioit d'éspices, à peine de concussion , desquels jugemens 's*il y 
a appel, les appellans ne seront non plus recevables, pourveu 
que ladtcte taxe n'excède trois escuz un tiers du principal de la 
taille, comme dit est, et que trois esleuz pour le moins ayent 
assisté ausdits jugemens, et signé les dictons d iceux (ij. 



(t) Arl^ 7 et 8 relatifi à la tfti« des élus et grefSeri. 
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(g) Les hameaux qui ont esté distraits, et séparez du corps des par- 
roîsses, encore» que ce soit h leur réquisition et sur leurs plaintes, 
pour ce qu'ils estoient surchargez par les bourgs et villages prin- 
cipaux y ausquels les pâtroîsses sont assises» y seront reiointset 
réûnis par les esleus aa premier départemeot qu'ils feront, et 
n*y aura plus qu*UQ seul euvoy pour la parroisse entière» y corn- 
prins lesdicts hameaux : et pour faire cesser les causes, qui a voient 
ineu lesdicts haoïeaux à poursuivre ceste séparation , adjouste- 
ront les esleus en leur commission et au département de la soinuie 
qui devra e.stre levée sur toiUo la parroisse, de laquelle somme 
yn tel bameau payera tant, sans néantmoins que lesdits bameaux 
soienl responsables de la taille» les uns des autres, ou du corps 
de la parroisse» ny pareillement la parroisse de celle desdits ha-» 
pieaux. 

(10) Pour faire cesser les abus quf se commetlent par les as- 

seeurs, lesquels taxent bien souvent les pauvres, et médiocres à 
plus que les riches , afin de se descharger, et leurs parens, alliés 
et amis, ordonnons qu'ils ne se pourront cotliser à moins, iiy 
leurs parens et alliés en l'animée de leurs charges » qu'ils estoient 
l'année précédente » ou sur le pied de l^ur cotte » au cas que U 
faille ei|st esté augmentée ou diminuée » sinon qu'ils ayant souf- 
fert quelque nolahle perte en leurs biens » conunodités et pvofits : 
pour raison de laquelle il soit jugé par les esleuz, au nombre 
susdit de trois pour le moins, que ledit rabais leur ail deu estre 
fait, et s'ils le font autrement, leur taxe sera augmentée à ladîcle 
raison» outre laquelle» ils payeront encores la mesme somme de 
plus» pair forme d'amende pour la première fois» et s'ils y re- 
tournent» seront punis ^ l'arbitrage des esleus» nusqucls enjoi- 
gnons d*y procéder avec sévérité. 

(11) Voulons en outre, quelesdits asseeurg, soient coUeotenM 
eu la mcsme année de leur charge^ comme un moyen propre 
pour les empescher de cotliser les pauvres, et médiocres à plus 
qu'ils ne peuvent porter, crainte d'avancer leurs taxes, et que 
nul des contribuables de la parroisse, s^il est riche ou médiocre, 
et suffisamment solvable^ soit receu à s'exempter de ladite charge 
d^^sseeur collecteur» mais tenus et oblii^és tous de ia^ faire psr 
ordre » et chacun à leur tour* 

(12) Seront lesdîts asseeurs collecteurs mis et esleus jusqoes 
au nombre <le «quatre chacun an , pour les grande» parroisses 
taxés à trois cens escus dé grand lailie, et au-dessus, et pour 

moindres deux » lesquels ferout eusemblement ladite réceptif 
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OU la sépareront entre eux s'ils veulent, par quartier, ou demie 
année y eo sorte toutesfQis qu'il» soienl: respoosablea Tun de..- 
l'auire» 

(i5) Ne poarroDt lesdils. collecteurs estre deschargés, sllion' lè^ 
procureur soindic de la parroisse ooy, et par fa^ment des esieus* ' 

assemblez au lieu, jour et heures accoustumé^s , en nombre de- 
irois pour le moins, qui signeront la niuiute dudict jugement, 
iioïii le greffier fera mention par la grosse, à peine de nullité :* 
aonobstant laquelle descharge lesdiU asseeurs collecteurs feront 
ia^ levée dcf nos deniefs» fosqites à ce qu'il y en ayt d^aatres en- 
ISQrs places, sauf à recouvrer leurs dommages et intérests contre 
les habitauS) f^ils ont esté dllayans d-'en nommera 

( 1 4^ Bt aBn que lesdits esleus soient toosjours en nombre suffi*- 
sanl pour juger , tant les causes susuictes qu'autres qui dépendent 
de leur îurisdictioo , feront leur résidence actuelle au lieu où les 
eslections sont establies, esquelles ils doivent service ordinaire, à 
peine de privation de leurs gages, pour le temps qu'ils se seront- 
absentez» et s*ils continuent de le faire, sans cause légitime) de 
privation de leurs offices » dont les trésoriers faisant leurs cbe« 
vauchéee, informeront pour nous en donner advis et y pourveoir» 

(15) S*il y a de Tinégalité en l'assiette, et qu'elle soit désavoâée 
par lesdits habilans, lesdits asseeurs pourront estre prins à partie 
par les particuliers qui s'en plaindront^ conformément à Tart; i35 
de Fordonnance d'Orléans. 

(16) Pour recognoistre à Tinspection et lecture des roolles f si 
ta taille aura e^lé bien assise on non , la condition des cottisea 
•era ad|OUStée à leur nom, comme de juge, greffier, notaire, 
sergent, procureur de seigneurie, marchand, artisan on laboureur, 
el s'il laboure pour luy ou pour autruy, et à combien de cliarruen, 
et ainsi de tous autres. 

(17) Les noms des exempts > s'il y en a, seront mis au bas des 
vooUes, avec la cause de leur exemption , et s'il n'y en a point , 
en sera làit' mention-; à faute dequoy enjoignons aux esleus de 
condamner les asseeurs en amendes, et de les punir exemplaire- 
ment , s'il est trouvé qu*ils ayent &iot sciemment lesdictes ob« 

liùssions. 

(18) >e feront lesdits asseeurs l'assiette, sinon en lieu où ils 
soient libres, et n'y assistera personne que ceux qui en auront la 
charge : dépendons mesmes aux seigneurs d'y faire procéder en 
liBiirs maisons, de n'y estre présens qoauèelle se fera ailleurs»^ 
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et de n'apporter aucune conlrainle à la volonté desdits asseeurs^ 
pour les forcer ou obliger de la faire aulrement qu'ils ne doivent , 
à. peine de perdition de leurs ûefs et droicts de haute justiee. £t 
pour ce que lesdits ameurs «e sont pli^iots souvent que les gref- 
fiers des tailles ne suivent ce qu^lls ordonnent, mais augmentent 
ou diminuent les cottes des habitans comme bon leur semble» 
en quoy il est aisé de les tromper, à cause que l a plus-part d*entre 
eux ne sçait lire ny escrire, voulons que l'édict cy devant fait 
pour la suppression desdilft greûiers, en les remboursant, tienne : 
et ès lieux où'iedîl remboursement n'aura encore esté fait^ qu*U 
soit loisible aux aeseeurs de commettre en Tannée de leur charge 
telle personne idoine que bon leur semblera pour faire ledit 
exercice , moyennant que lesdits greffiers soient payez des droicts 
qui leur sont aUribuc/ jiar Té d ici de leur création. 

(19) Lesdils asseeuis curiipreiidront entre les contribuables 
les fermiers des ecclésiastiques, gentils-hommes et autres privi- 
légiés, tant à raison de leur bien, que des profits qu'ils peuveot 
faire èsdites fermes, fit d'autant qu'aucuns desdits privilégies j 
^ commettent des fraudes et donnent leurÂ terres à des persouoes 
qui en jouissent à prix fait et en vertu de beaux secrets, feignant 
uécintnioins qu*ils sont leurs serviteurs domesli<}ucs, dont les plus 
riches et ai««ez des paroisses abusent , et prenucnl ce nom et q»ia- 
lité pour s'exempter du paiement deadiles tailles 9 au dommage 
des autres habitans^ nous leur défendons très expressément de 
plus commettre telles fraudes « à peine d*étre décheus du droit et 
privilège de pouvoir tenir lelurs terres par leurs mains» et de payer 
pareilles sommes que leurs fermiers eussent fait leurs terres étant 
données à ferme, à i^uoy le revenu d'icelles demeurera spéciale- 
ment affeclé. 

(90) £t généralement seront cotlisez par eux tous ceux qui sont 
contribuables à raison de leurs facultés, quelque part qu'elles 
soient f meubles ou immeubles, héritages nobles ou roturiers, 
traHo et industrie» suivant notre édit du mois de janvier 1698, 
vérifié en nos cours des aides , et s'ils en exceptent aucuns, en se- 
ront responsables et paieront en leurs [)roprcs et privez noms, à 
la descliarge de> auh < .s luduiaiis de la paroisse les sonunes à quoy 
lesdits prétendus exempts eussent deu être cuttis^, outre les- 
' quelles sommes enîoignons aux elei» de les condamner en amen* 
des et punir aussi exemplairement, s'il y échet. 

(a I } Et pour ce qu'aucun desdits contribuables résideni en p ay 
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oii les taîHeg sont réelles (i), ayaosoéanmoiiisla plupart de leurs 
biens ès lieux où elles sont personnelles, sans y être collises^ d'ao< 
taot qu'ils n*y ont leur domicile , et par ce moyen s*exemptenl 

d'une grande partie de la charge qu'ils devroieut porter; voulons 
que doréJiavaut ils soient col lisez èsdils lieux à cause du bien qu'ils 
y possèdent, et que les Iruits provenant de leurs héritages deu^u- 
reul affectez au paiement de leurs taxes. 

(as) Plusieurs habitans, pour s'exempter du paiement des tailles» 
oui accoutumé de faire publier au prône avant la saint AemI» 
qQ*lls veulent aller demeurer en autre paroisse» puis retour- 
nent quand la taille est assise , n'étant bien souvent cottisez ny 
en l'un ny en Tautre lieu, ou bien [fi sont aux lieux où, pour n èUe 
coe^neus et n'avoir leurs biens, ils sont taxis à beaucoup moins 
qu'ilsue devroienl ; d'autres étant sur les confins de diverses élec- 
tions ou généraiitez bâtissent» hors le iieu de leur demeure ordi- 
naire et en autre, élection ou. généralité > quelque petite mai* 
•on» en laquelle ils résident et s'accordent d*y être cottisez» 
comme ils sont aussi à quelque petite et légère somme, ne lais- 
«aui pourtant d'aller et venir au lieu de leur vray domicile, d'y 
iivoir partie de leur famille, bLsL.il, labourage, et toutes autres 
commoditez dont on peut tirer profit , sans que les asseeurs osent 
les GOttiser, pour ce qu'ils se maintiennent habitans d'autre 
paroisse. Pour à quoi obvier ordonnons auxdits asseeurs de cot- 
tiier les premiers au lieu de leur ancîennè demeure t }usques à 
ce qu'ils aient demeuré par an et |our au lieu auquel ils ont fait' 
publier qu'ils se v^uloient retirer; et pour les autres^ de les eoui- 
ser toujours au lieu de leur premier et plus vray domicile, encore 
qu'ils soient cotlisez eu celui où ils se sont malicieusement 
retirez et en fraude, sinon qu'ils aient donné leurs liéritag^es dudit 
premier domicile à fermiers qui payent la taille en leur lieu, à 
raison du profit qu'ils y peuvent faire, selon quUl est aocoutumé 
^cottes de. ceux qui sont de ladite qualité. 

(tt5) Après que les départemens de la grande taille auront 4té 
faits, les autres, pour quelque liçu que ce soit, seront réglez sur 
même pied et au sol la livre sans y rieu changer, à quoy si 



(0 A Paris, la contribution personnelle est réell'' en vertu d'un acte du gou- 
'crnenient du ir> vendémiaire, ('ri«;é en loi le 5 ventôse an la. L'impôt mobilier 
l^ïc l'on reconnaît très mal as?,ià se paye ainsi double. Voy. art. ^S, loi du 2$ 
1817, ft art. 24 , loi du 3i juillet 1821, sur uue nouvelle asiiietlc de l'impôt 
"'^lillitsr , ditcussion législative, séaace du i5 mai tS^g» 
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lesdlts éleâ» ou ameeim contreviennent seront tenus aux domma- 
ges et intérêts de ceux qui 8*en plaindront. 

(94) Les collecteurs feront leurs receples sur le roile signé par 
les eleuz, et le tiendront eu main lorsqu'ils poursuivront lescot- 
tisezi pour croiser et endosser ao même instant le payement qni 
leur aura été fail| à peine de faux. 

(aS) La licence et corruption du temps a été cause aussi qne 
plusieurs, sous prétexte de ce qu'ils ont porté les armes durant 
les troubles, ont usurpé le nom de prentilhomme pour s'exempter 
inducinent de la contribution aux tailles; pour à (|vioi remédi«^r, 
défendons à toutes personnes de prendre le liltre d'écuyer et de 
s*'insérer au corps de la noblesse 9 s*ito ne sont issus d'un a yeul et 
pèrei|ui ayent fait profession des armes , ou servy an public eo 
quelques cliarges honorables» de celles qui par les lois et mœurs 
du royaume peuvent donner commencement de noblesse à la 
postérité, sans avoir jamais fait aucun acte vil et dérogeant à 
ladite qualité, et qu'eux aussi se rendans imitateurs de leur vertu 
les aient suivis en celte louable façon de vivre, à peine d^être dé- 
gradés avec déshonneur du tiltre qu'ils auront osé induement 
usurper* 

(26) Pour le regard des bâtards^ encores qu'ils soient Issus 
de pères nobles , ne se pourront attribuer le tiiire et qualité de 

gentilhomme, s'ils n^obtiennent nf)s Icilres d'ennoblissement, 
fondées sur quelque ç;rande considération de leurs mérites ou de 
leurs pères , vérifiées où il appartient. 

(97) Ceux qui ont porté les armes et été enrolles èa compagnies 
d\>rdonnance parmi les gena de pied^ en charges de capitaine eo 
chef^ lieutenant ou enseigne» l'espace de vingt ans, dont Ils feront 
duement apparoir, n'ayant pendant ledit temps ny depuis fait 
aucun acte dérogeant , jouiront d'exemption et y seront conser- 
vés tant et si longuement (jij'ils feront ledit service et non plus 
avant» sinon qu'après avoir servy vingt-cinq années ès ordonnan- 
ces 9 OU parmy les gen^ de pied ès charges susdites^ ils ayent ob- 
tenu nos lettres ipérifiées en nos cours des aydes» pour être dis- 
penses dudit service et {cuir de ladite exemption leur vie duraot, 
en signe et recognoissance de leur vertu et mérite. 

(28) Et pour l'advenir, enjoignons à nos capitaines des compa- 
gnies de gendarmes de les remplir de gentilshommes, ou de per- 
sonnes qui ayent servi dix ans pour le moins, parmi les gens-do 
pied ès charges susdite» de capitaine en chef ^lieutenant- on en- 
seigne; et s'ils y mettent d'autres do qualité roturière^ ne pourront 
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ioilir d'exemption qu'après avoir servi dix ans entiers èsditefi 
compagnies, et pour autant de temps qu'ils conlinueroot ledit 
service, et ne feront acte déroji^oant comme dpssn*! ''i ). 

(âgj Les commissaires, contreroiieurset payeurs desdites com- 
va^nies seront réduits à certain nombre modéré, et les retenus ■ 
iouiroBl d'exemption* Mais quant aux menus ofiieierS) eomme 
maréchaux-ferransy chirurgiens et autres de pareille qualité» n*eo 
pourront fouir, sinon pendant le temps qu'ils seront à la suite des- 
dites compagnies, et élans de retour en leur domicile ordinaire 
seront collisez tout ainsi que les autres Iiabitans contribuables. 

(5o; Pour le regard des inaistres de camp , capitaines en chef, 
lieuteoans et enseignes des compagnies des régimens entretenus, 
seront aussi prins du corps de la noblesse, ou bien vieils et expé- 
rimentés soldats ayans suivi les armes dix ans pour le moins, et 
rendu quelque preuve signalée de leur valeur, dont faisant appa- 
roir, ils fouiront d'exemption tant et si longuement qu^ils feront 
service , &iuuu qu'ils en t>oient dispensez par nous eu la forme sus- 
dite. 

(5i)ËD jouiront pareillement les prévôts des maréchaux et leurs 
lieutenans de robbe courte; et quant aux archers, jusques à cent 
sols seulement qui leur seront déduits sur toutes tailles; mais 
lea autres officiers desdits prévôts des maréchaux, comme asses* 
sear, procureur do roy , commissaire r contrerolleurs des mon- - 
très, payeur et grenier,*y seront comprîns pour le tout comme 
les autres contribuables. 

(Sa) Estant aussi nécessaire de rf^duire l'exemption de maints 
otticiers, qui u*ont dignité, annexée à certaine somme, pour ôter 
le moyen et désir aux riches d'en abuser, et se faire employer aux 
états ; sans que la plupart d'eux face aucun service, nous ordon- 
nons que dorénavant les exemptions attribuées aux officiers oy- 
après nommes , lesquels les commissaires ont reoogneu que les 
plus grands abus se commettaient, seront réduites; à sçavoir, 
pour les chevaucheurs d'escuiries, du nonibre de six-vingts, les- 
quels ne feront résidence et service actuel à la suite de la cour un 
quartier pour le moins chacun ah , à la soijame de vingt livres; 
les maîtres de poste à pareille somme, avec permission tant aux« 
dits chevaucheurs qu'aux maîtres de poste de tenir à ferme trente 
arpens déterre d'autruy, sans déroger à leurs privilèges; les 



(i) hci officiers s^ns troupe soat auujettia à la ooatributioo persoooclle, «rt* 
|ti^ 3 1, loi de juillet i8au ( 
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archers des villes à dix livres ; les gardes de nos (urêls à ceul sols, 
et les salpêlrîers à pareille somme de cent sols; lesquelles sommes 
leur seront rali^Uues et déduites sur leurs cottes de toutes taiUeiy 
et paieront le surplus tout aiosi que les autret oootribuabies. 

(33) Pour la difficoUé que les collecteure pourraient avoir de 
M faire payer des préteodut exempts qui aurml été cottiseSf tel* 
quels bien souvetit sont craints et respectes au lieu où iU demea- 
rciit , après que les taxes leur auront été signifiées à la diligence 
desdils collecteurs, s'ils sont rcfusans ou di! tyans de pnyer les 
receveurs des tailles et taillon, seront tenus d'eu faire les pour- 
suites et recouvremens aux frais des cottîsex» et iesdils coiledenn 
décharges d'autant. 

(34) Les receveurs des tailles ^tailion et autres nos deniers ne 
pourront donner leurs contraintes solidairement contre un par- 
ticulier habitant pour la somme entière, à quoi la paroisse aura 
été taxée, sinon aux cas excepte?,; à sçavoir, de rébellion iugée 
par les éleuz, de n'avoir lait asssiette et nommé coUecleur , ou 
bien que lesdits collecteurs i sommaire discussion faite de leun 
biens meublest ayans été trouves non solvablea; en tous lesqueb 
cas voulons encore » afin que les sergens n*y commettent les mé- • 
mes abus qu*iis ont fait du passé , prenans argent des plus riches 
pour les exempter, au lieu desquels îl me lient le» pauvres ès 
prisons, dont .-«près avoir sonflVrî beaucoup il les faut lirer sans 
recevoir aucune ehose que le sdiles contraintes signées d*un éleu- 
et du receveur y .contiennent les noms et surnoms de trois ou que- 
tre habiCans des plus riches et aises de la paroisse, ou autre plu» 
grand nombre s*il est besoin » ayant égard à la grandeur de la 
somme deue; auxquels et non à autres lesdits sergens seront te- 
Duz s'adresser, à peine «le chài 'incDt rxt niplaire et de restitution 
de tous dommages et intérims àccitv ([ui s't n [ïîain lroiif, 

(55) Pour éter aux sergens le moyen d exiger plus grands sa- 
laires des collecteurs et autres babitans des paroisses (]u'il ne leor 
est permis par les ordonnances » ne pourront d'orénavant ceux 
qui seront employez par les receveurs au recouvrement des tailles 
et autres nos deniers , recevoir leur salaire sinon par les maios 
desdits receveurs, et non par les collecteurs et auins habituas 
des paroihses, ce que leur défendons très expressément, à peine 
delà viOf de laquelle avance ils seront remboursez sur les premiers 
payemeos que les collecteurs feront. Ordonnons encore ausdils 
receveurs» pour amoindrir ledit salaire à la décharge de nos sob* 
iectSj de donner leurs contraintes sur plusieurs paroisses voisines 
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à un même sergent , lequel fera ses exploits eu même temps et 4 
an seal voyage ; à quoy s'ils faillent , l'exoes de la cotte sera prios 
lar eos sans espoir d'aaeun dédommagement ; eeioignons aax 
eleox d*y tenir, à peine d'en être responsables en lears propres et 
prives noms. 

' (36/ Les registres des receveurs seront dès le commencement 
de l'aDiite cotiez et par ijtiiez en chacun leuillet, et le nombre 
écrit au long, non en chitlrcs, par Tun des éleus en présence de 

I i'uo de ses coUégues aa moins, dans lesquels ils mettront et non 

I en autres les sommes qvTiis recerront, et au même instant que 
les pâyemens leur seront faits» comme aussi pour quelle année » 
sur quelle nature de deniers, en quelle espèee, et en donneront 
les quittances aux collecteurs en la même forme ^ à peine d'être 
convaincus de concussion. 

' (57) Ayant été contraînl?» la i)iupart des habitans des paroisses 
de ce royaume vendre leurs usages et communes à fort vil prix, 
pour payer les tailles et autres grandes sommes de deniers qui se 
leveien» avec TÎolences sur eux durant les troubles « et bien sou- 
vent à ceux mêmes qui en avaient les assignations', voulons et 
ordonnons, quoyque lesdites ventes ayent été faîtes purement et 
sans i achapt , qu'il soit loisible aux habitans de les retirer en rem- 
Uursanl le pi ix act u rllr ment payé par les acquéreurs, dansquatre 
aus du jour de la publication des pi éscntes. 

(58) Enjoignons aux sub&lituls de nos procureurs génératlx es 
élections de ce royaume de recevoir les plaintes qui leur seront 
faites par nos subfecis , d^en faire informer , instruire et f uger les 
preees contre les coupables avec soin et diligence, sans obliger 
Ou contraindre les coniplaignans de se rendre parties, ny faire les 
frais des poursuites; et afiii q4i'on puisse mieux cognoîsfre s'ils 
s'en seront bien acquittés ou s'ils auront uMt de connivence, se- 
rout obligés de donner acte signé d*eu^ aux parties qui les en re- 
querront du |onr de la plainte qui leur auta été faite. 

(39) Voulons àttssi que les régleflONens particuliers faits par les 
I commissaires^ où ils ont fogé qu*il eu étoit besoin, soient garder 

en ce qu'ils ne seront contraires an présent règlement, et autres 
nos ordonnances ou de nos prédécesseurs, sauf si nos cours des 
aydes trouvent qu'il y faiile faire quelque changement, de nous 
en donner advis pour après y pourvoir. 

(40) Pour ce que sommes ad ver lis que plusieurs appellations ont 
été interjectées des jugemens donnes par les commissaires, ancuns 
sMlaes plaints des procédures criminelles et condamnations faites 
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coutreeux, les autres d'avoir été surtaxés ou bien rendus conu i- 
baables se prétendaa& néantmoiDS eiemptSy notre înteutioo étaut 
que la îasUce soU reodue à chacun ; et que ce qui a été fait et or* 
donné que Icftdits conunimires pour le bien el utilité de nos sub* 
jects soit gardé; nous ordonnons quant aux appellations eo cas 
de surtaux, quelles ne seront reçues contre tes taxes par eux faites 
pour un au , saut de les uiodcrci ès énuiées suivantes, s'il est jugé 
raisoiiuable de le faire, ceux qui y ont intérêt on y h el appelez. Ne 
seront pareillement reçues ès matières criminelles , csquelles îl 
leur a été permis de iuger souverainement, appelé avec eux nos 
officiers sur les lieux » et pour le regard des appellations en tons 
autres cas 9 nous en avons évocqué la connoissance à nous et à 
notre conseil, et pour certaines causes et considérations ioelles 
renvoyé et attribué, renvoyons et attribuons à nos cours des aydes 
chacun en leur ressort. Nous leur avons aus^i attribué la cognois- 
sance et jugement des prucez instruits par ceux que lesdits com- 
missaires OU subdêléguezj en vertu du pouvoir que nous leur en 
aurions donné, soit pour causes concernans la noblesse, crimi- 
nelles ou autres, cbai^eans leur honneur et conscience, de sui- 
vre les ordonnances et le présent reiglement ès jugemens qu'ils 
rendront, comme aussy d'y procéder plus sommairement et le 
le plus à la décharge et âoulagtuicnt des parties (^uc iairc ne pourra. 
Si donnons, etc. 

hegistrée à la charge que, pour le regard du 2' art. , les éleus 
seront tenus de faire les départemens des paroisses de leurs élec- 
tions dans quinzaine après les commissions par eux reçues. St 
quant au 4* art, qu*il aura lieu à la charge que Tesleaj lovsqu*îl 
fera sa chevauchée, sera tenu d*ouyr le procureur syndic ou les 
marguiilers de la paroisse , pour eux ouïs en faire bon et fidèle 
procez verbal^ tant du cousenicuieut que dissenteraent de^ habi- 
tant. Les 5* et art. auront aussi lieu suivant les édicts, ordon- 
nances, arrêts et reiglemeut de ladite cour; et sur le ii** serout 
faites très humbles remontrances au roy« ie 5a* âura aussi lieuj 
fors et excepté que les maîtres des postes ne potirront tenir à Ibmie 
aucune terre d^autruy, sujrvant les lettres de déclaration du roy^ 
du !i5 janvier iSgg, et arrêt de vérification du 26 janvier dernier 
donné ^^ur Tédict concernant les privilèges desdils maîtres dm 
postes, le tout néanmoins par provision. 
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bE fiELLlLVRE, CHANCEUSB. — » SEPTEMBDE iGoO. 

R* i4û. — EDit fui défetui 4^t$9agô dMdtapàd'ar «I émargent (i). ' 

Part»» ai mars 1.600 , r«g. au parL le 4 mai* (Voi. UU » f** ii7,) 

H* i4i . — OiDOTHiANCE du pvévât dû Paris pour la police giué^ 
raU s et régUmcnt sur la vaierie (u). 

4 ■ 

Fkrk, 91 septembre i66o« lo et publié à son de tfompe et cri pnbfie par les 
carrelbars et fiiabourp de Paris le i4 octobre i6oo. (Dictioao* de Toierie • 

p. 4^9, iii'4*. Ptais, i78a«) 

Siir ce qui oous a esté remoDtré par le procureur du roy, " 
prenant le fait et cause pour le ?oyer dadit seigneur, ës ville, 
lioxbourgs y pfévosté et yicomlé de Paris que^ contre plusieurs 
ordonnances du roj et réglemens sur le fait de la police gêné* 
raie , et arresis de la cour cy-devant faits et donnes sur rembei*- 
lissement et clLcotalion des bàtimens de cette ville et fauxbourgs, 
accroissemf nt et ouvertures des rues, chemins et vus es pul)U- 
ques; plusieurs se sont Hcei^ciez et émancipez depuis viogt-cinq 
<lo trente ans, et mesmemcot pendant les troubles derniers, de 
iaire entreprises sur iesdites rues , places , chemins et voyes 
d*icelle ville et fauzbourgs, soit en bastimens de maisons, pans 
deniiirs, eschoppes, restablissement oo eonfortation de saillies, 
avances j estala^es ou autres entreprises, et en telle sorte que 
les Jitcs rues, places, marchez et voyes de cetteditte ville et taux- 
bourgs, sont tellement encombrez et empeschcz que le public 
n'y peut aucunement passer, aller ne venir, soit de jour ou de 
nuit, sans y recevoir de grandes incommoditcz, et bien souvent 
en advient de grands dangers et inconvéniens. Nous réquérant 
iur ce, et conformément ausdites ordonnaniSes, réglemens, ar* 
f y pourvoir , et faire réitérer les deffenses y contenues, 
suivant laquelle requeste, et icelle considérée^ qu'avons trouvée 
juste et raisonnable. 

(i) Défenses sont faîtes et réitérées à tous maçons, charpen- 
tiers, menuisiers, serruriers. et autres ouvriers artisans, de ne 
iaireà l'avenir aucun bâtiment, pans de murs, Jambes, estrièrcs 
OU autres édifices sur les rues, chemins et voyes de ladite ville , 



(i) On trouve sous le règoc de Henri ÏV un graud n imbrc d'édits sembla- 
bles. V, note sur les Ictlres* patenter de François I»', mai» 1J14. 

(a) V. ci-devant édit d'institution du graod-voyer, mai 1 699 et la oote , et 
ri après déclaratioa du i«' juin i6o3. 



Digitized by Google 



'i^ry HENRI ÏV. 

fauxbourgs et baolteue» sans avoir au préalable pris l'aligoement 
dudît voyer ou son commis. 

(a) Et quant aux alignemens des encoignures des rues estans 
en et aa-dedans de Tétendue desdits lieux. Ils seront pris par 

ledit voyer ou sondit commis, en la présence de nous et dudit 
procureur du roy, comme il a été en tout temps observé. 

(3) Pareilles défenses sont faites auxdils maçons, charpentiers, 
menuisiers, serruriers^ et tous autres ouvriers, de ne mettre, 
Asseoir , maçonner et attacher au-devant des maisons aucunes 
avances sortans hors œuvre, ou ouvrant sur rue et voyrie, de- 
puis le res-de*chaussée en amoni , sans avoir aussi pris permis» 
sien et alif^nement dudit voyer ott son commis, pour les hauteurs 
et saillies d'icelies. 

(4) Comme aussi semblables défense» que dessus sont faites à 
lou;» lesdils maçons, charpentiers, menuisiers, et tous autres 
Tirlisans , de n*innover aucune chose au-devant desdiles maison^ , 
et autres lieux où il y a saillies ou pans de bois, iceux réé- 
difier, ne faire ouvrages en icelles qui les puisse conforter, coé* 
server ou soutenir, ni faire aucun encorbellement en avances 
pour porter aucun nuir, pan de boi.s, ou autre chose en saillie, 
et porter à faux jur Icsdiies rues^ ains le tout continuer à plomb 
depuis le rez-de chaussée tout contremoot. 

(5) Semblables défenses sont faites à tous les susdits ouvriefs 
de n*excéder, n*outrepasser ès avances qu'ils feront s«r la voyrie, 
les hauteurs et longueurs , portées et contenues par les permis- 
sions et alignemens qui leur en seront bailles par écrit par ledit 
voyer ou son commis, le tout à peine de cîncjtîanle écus d'amende 
et de prison contre les contrevcnans , et de pouvoir par ledit 
voyer ou sondit commis, abattre et démolir ce qui se trouvera 
avoir esté fait et entrepris contre et au préjudice de ce que 
dessus. 

(6) Et aussi sont faites deffensed sur les mesmes peines que 

dessus , à tons charpcnllers , menoisiers et serruriers , de ne faire 
asseoir ferrer cy- ^hm cs aucunes fermetures de boiuiqiu s es- 
tans en avances ou haiUies sur la voyerie, soit par le }ùed, ou 
goussets par le baut, ny de deux assemblages brisez i et s'ouvrant 
par le milieu en forme dé trappes, Tune se soutenant par le haut 
et Tautre s*abattant par le bas, ains seront assis et plantes d%in 
droit alignement, après les pans de murs , jambes on poteaux, 
estrières, et la fermeture en fene&tre et coulisse pour la com- 
modité publique. £t ordonnons qu'à l'avenir toutes les establies 
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«pe let marchandi tl autres peraoooes désireul avoir ao^devaùt 
de leors maisons et boutiques , [>our estaler et fafre montre des 

marchandises estant en iccUes, seront faites et construites d nii 
• aiz ou membrure , qui servira de coulisse à la fermeture dchdilcs 
boutiques, sans aucune avauce ou saillie par le pied, ny en 
goussets par le haut, comme dessus est dit, et en îcclles des 
contr'avaneea en forme de baitans, -brises f ferrer ou'entbolstéz, 
afin qa*tl8 se puissent renverser ou ester à tontes oceasions't|a<r 
le publie se trouvera oppressé oif incommodé au passage ét 
endroits où ils seront posez et assis. ' • ' ' 
(7 ' ICI ne pourra néannioins ledit voycr on son comniîs do^nner 
ses alignemeiis et permissions, à sçavoir, ès plus grandes et plus 
larges ruesdesditt-s ville et fauxbourgs, pour les aiz ou membrures 
qui serviront de couUsie à la fermeture des boutiques , comme 
dessus est dît que de deux pouces « pour seulement servir dé lia!-' 
ion y et maintenir le^dites^ lermetures de boutiques, et les battant 
etcontravanccs qui seront mis en icelles membrure» ou aÎ2, comme 
dit est de cinq à six pouces. Les eslablies ou escofTroîrs ne pour- 
ront t slre attachez h fer ni à cloud, et les a ivens seront de dix 
à 4ou2e pieds de longueur^ deux pieds et demy de châssis en 
largeur^ et affichez de douze pieds de hauteur du rez-de-chaussée, 
et aux (letites; rues à Téquipolentj el selon qu*ll {ugerà pour -|ar 
commodité au pnblic. " ' * 

(8) De tous -lesquels alignen^ens et permissions susdits, iceluy, 
voyer et ses commis ne pourra prendre ne s'attribuer pour son 
droit fie voyer plus grande sott^me que celte qnë nous avons 
trouvé avoir cy^devaut éce prise par les prédécesseurè voyers ou 
leura^mmisvà sçavoir des ali%némens des enc6!]g;nuHîS9 pdtti 
de mar èa-dè bois et de chacun d*icéux, soixante sols parisf^^ 
Bans que pour un seul pan de mur ledit voyer. ourson 'céndhlfi^ 
poisse p#«ndre pluS" de soixante sôls parisis, encore qné prour 
laisuu des ( oudt s ou [)ly qui s'y pourroicnt trouver, fl 'fusl be- 
soin donner audil pan de mur plusieurs estalonnémens; et poitf 
toutes les autres permissions et allignemens qu'il donnera des 
choses susdites^ pour ce^ qui sera làH et édifié d« neuf, et dé 
chacune des avances, soixaote Rols parlsis» et de la rélectiôn ou 
isBovatlott d^loelles» trente sols parUts; le tout conformément i 
l'avis par nuus donné à nolselgnéurÉ de la cour de parlenièiit; 
suivant Tarrest d'icelle sur ce donné, et à nous adressant. * * 

(9) Toutes fermetures de boutiques qui se trouveront de pré-* 
•eot ès rneS| places > marchez et voyes esdttes ville et fauxbour^s 
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ile Paris» excéder tn ^aillks ou avatm hors 4e» ooi*fkt 4ei pm» 
mon 9 ïambes ou posteau x , Miri&rps., au res^4e«ehatiBSée«. 
ou par le haut , ap-dessm des membrures d'icelles léfoiettire»! 

eu gousbcls ou aulreiTifut; comme aussi lesdUes membrurei 
qui se tronverunt excéder en avances jiluâ de deux pouces après 
lendits corps tle$ pan^^ de murs, jambes ou posteaux, estrters, 
seront osiez, rompus » Uémulis et s bal Lus ^^et iceuKo-éduiU el ré- 
Sotrmex suivant les ad^neoiens et avaiices ^ue 4es«ae) 4edanâ ^ola- 
aaiue du jour de la publication des préseatest sans qusi Mii.w>f^ 
ou ses commis puissenl prendre riy demander aucuns dn>ils de 
\oyerie pour ledit nouveau ^î^nement et retraBcheineul, et pour 
cette fois seulement, en obéi>s;H)t par les propriétaires ou loca- 
taires à ce que liessus dedauM le temps 8U*tlit. El à faute de ce 
faire, ayopa permis et permettons audit voyer ou «es ooii^mis« les 
(aire oster^ abattre et démi^Hr» aux frajs et dépens deaproprî^ 
(aires pu locataires^ lesquels frais lesdits localdik«s seront: tenus, 
avancer^^auf leur recoure contre qui, et ainsi qu'ils «cmBlcsti» 
i faire par raison. • •• * 

(lo) Soront aussi o'^lez et abattus tous csljla^es cxc édaus buit 
pouces après W. gios uiur pU»s gr.irnics rt»es» >er|#iiières^ râte- 
liers , escpftroii£, ëeUe4> tonneaux» biUots, txoncsiei pièces de 
|>ois» siég^oif fiutres pierres ou eueombremens .qui* M Ironve- 
ront par les rues cmpescher lesdiles rues et voyes, eoit au«devant 
des boutiques des* marchands ou autres endroits « et m dans 
builaîne du {our de ta publication des présentes , à peine decoo" 
UsCiiliou des cboses susdites et d<^ dix écus d\»nicnd<î , ci j)|>l!cabla 
comme dessus. Et à faute de ce faire, avons {u riutH audu voyer 
du roi et son commis, commissaires et dergeiis , d'euk'Ver, 
prendre ^t coiiilsquer tout ce. qui sera pat euK trouvé sur ies-> 
dites rues et voyes. 

( j i) Comoie aussi seront ost^s et abattu es toutes fausses vues 
qui se trouveront feites dans les auvents qui sont aui-devantdes 
boutiques, et aux fcnestres des chambres et arrièrc-bouliques, 
|oit sur rue on ailleurs, desquelles s'aident les marchands de 
♦ soye et autres marchantls, et dont iU Urent du faux jour pour 
^^uiser leurs marchandises en la montre et vente d'iceUes» le 
|o|it dans huitaine, à pi|ioe de dix écus d*an\ende canldrO'cbaoMa 
d*ejux. Et à lîiute de ce faUe > avons apfoint Aodit voyer les 
ÏTaire -oster et abatifo par son €0<nmis« aux dépens, desdils cen** 
Irevenans, , 

( 1 i) UelTeoscs sont aussi faites à loules personnes , mesmcs nnx 
charrois, sculpteurs, marchands de bois» chai peuiieri ot toui 
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autres , de mettre ny tenir sur les chemins , mes , voye» ot 
Toyeries , soit au-devant de leurs maisonK, sur les quais, chc- 
màoBf rivages, bordaget et aTetam de» rivièron ou autre» lieux, 
plaoe» et vaiei pvbiîqiie«« aotuas camtea, eochm, eharetto»« 
«bariots, tiODCt €l pièMS de Ms oa aotrea obom qui Y^ifiMtl 
eaeombrer ou empesober tes efaeroins el foyea. Et 4 «nx entoint 
d'osIfV et retirer ceux qui y «ont de pré^lcti'l, dedans huitaine 
du jour de in j)ubiicalion des présentes; et à cr!tc (in ni iront 
fanges , chantiers, conrs on anires iienx cominotles pour y 
teiirery le tout à peiue de dix écus d'amende » et 4e xontMcaUeii 
des ehoeea ««séttea q^ï y aereni 4rouTëes. 

(i5) ftelKfinsea aont aurai faites à feus teinturier.** » foufoins; 
londèurs, frippicrs et fètis aiTtres , de ne melt'rfe seîrher «tir per- 
ches, soit ès fencslres de leurs greniers , on autrement s'ir rues 
et voyps, aucuns draps, toiles ou autres cho"?fs qui puissent in- 
commoder ou empc^icher le public « ou offusquer les rue^ 4 
peine ^le dix écus d^amende. 

(i/j) Les propriétaires ou autres qui feront bastir sur les rueic 
et voyes , comme aussi les ouvriers qui entreprendront h faire 
lesdils bastimeiis, ne pourront tailler leurs pierres esdîtes rues, 
ny matériaux plus de vin^t (juatre henrrs, aiiis se retireront 
dans les places S bastir. Comme aussi ne pourront mcître en 
IcelleS raes et voyes aucunes vaidanges, soit de gtavois, terres 
êa autres qni' les puiéseht encbmbrer, sinon lors et à Hnstant 
4]oe les tohiberéacx les ^o'nrronfc charger et enllsTer déiidits lîei^x» 
i peînë de dix écus d*ahi^nde.' ' 

(15) Detfeuses sont faites ausHÎ h tous revendeurs» rc^raltiers^ 
fruitiers, harengèrés, poissonnières et auiren gens de bas^e con- 
dition^' de ne vendre et eslaller èsditcs rues et voyes publiques* 
aucunes marchandises où denrées; ains ed enjoint h eux retirer 
èt vendl*e icélte^ ès places él marchez publies ^ Ueiix et endroits 
qui leur ont été et seront destinez et baillez par ledit voyer ou 
son commiVi, sans quHt les puisse néanmoins placer ès entrées 
desdits marchez, ne y vendre par les dessusdî Is , à peine de con- 4 
ili»calicm de ieurs marchandises et denrées, et de prison. 

(16) £t néanmoins pour la commodité du public » et pour 
tlonneir tnoyen aux regrat tiers susdits de vivre» pourront iceux 
regrattiers prendre boutiques et maisons particnîtères de ladite 
ville et fauxbourgs» et. en icelles vendre leurs fruits et autres 
denrées» ou de porter pannicrs à col par la rues, allans et ve- 
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uaiis en icK^ïhs^ sans (|uc pour ce ils se puissent placer ou es- 
taller sur lesdiles ruv.s et voyes. 

(17) Comioe ausM seront les boulangers forains» placée par 
ledit vojfer ou soii comàiis, è« places à ce de^linéet, une foii 
pour 4oul Pan 9 au-oommeocemeiil de janvier» ei ce-eii'laf |iré« 
seoce du commîsiiaire du quartier. ; . > 

f iB) Dfcfleiises sont aufi^t faîtes à tous ppoprlétaires .o« leca-^ 
taires, et autres qui ont nnaisuns assises ès places, marcbez et 
autres lieux publics du il esl atcouslumé de Iciilr foires 011 mar- 
cnez èijdiics villes el fauxbour^s, el au-de<lai:s ilescjuelles se ven- 
deut et estalleut marchandises ou denrées par marchands iWaiui 
et autres y de n^empescher iesdits marchands forains i;t atitres* 
au p laçage qui leur sera donné par le voyer èsdits lieux, uy ei 
la vente de Icarsmarebandises ou denrées, ny mesme en prendra 
ou exiger d'eux aucune chose, sous prétexte qu'ils pourront al- 
léguer en recevoir iiicudinHnliic , à [)t iiie de vingt écus d'auieiiile 
et de prison , attciulu qu'au roy seul appartient la seigneurie 
foncière desdileâ rues 9 places , marchez > chtuûns royaux et 
publics. ' , .* 

(19) Autres deffensea sont aussi faites à tous artisans et geni 
de mestier^ comme petits merciers » ferreurs et veudans e* guil* 

/ lelles, espingles, faisans esguîlles, savetiers, revendeurs, racou»? 
trenrs de bas d'eslanie et aulresdc basse condition, de poser Icnrf 
cslabiies, selles ou billots èstliles ruts et \oyes, contre et au-de- 
vant des maisons parirculières ou autt^meut» sans le gré des 
propriétaires ou locataires, et satu» qu^au préalable^ i^lieu au* 
quel ils désireront se placer et mettre leortsdile.^ marchandises; 
establics , selles ou billots » n*aye esté veu et visité par le voy^r 
du roy susdit ou son commis^ sur la eominodilé ou incommodité 
dn public, et n*ayent de Iny pris sa f»ermission et congé, à peine 
de connscaiiun desdils estaux, marchandises et denrées y e^tuuSj 
et d'amende arbitraire. 

(20) Ledit voycr pourvoira au pavemeat des rues» et où il se 
trouvera quelques pavez cassez et rompus ou enlevez en la rue» 
rouvert ure soit prompt émeut resta blie aux dépens des déiemp- 
teurs des maisons, et prendre garde à ce que le pavé fait de 
neuf soit bien fait • et ne se trouve plus haut élevé que celuy 
de son voisin. 

(21) S îiU faîtes defienses à tous charretiers menans et Con- 
duisans terraux, vuidanges de privez, boues et autres immou- 
dices, de décharger ailleurs qu'ès fosses et vôieries à ce destinées» 
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et oia il leur sera commandé par ledit voyer uii son coromiftf à 
peine de confiscation des chevaux « chareltcs et liarnob , de dix 
écns (i amende cl de prison. 

(ia) Comme aussi sont laites dépenses à toutes personnes de 
jelter aucunes eau^s» immondices tiî ordures par les fenêtres ès* 
dites rue» et vojes, tant de |oiir que de nuit, à peiae de deux 
éctts d'amende et de prison. 

(33) Lesquelles amendes ci-dessus adjugées contre les contre- 
vcnaus, seront baillées j à sçavuir, le lit^rs au roy et les deux 
tiers audit voyer, tant pour les salaires de lui et de ses com- 
mis, que frais ({ul hiy conviendra faire pour le soutentiement et 
mamilenlîon de Texécution de- ces présentes , et afin que deuê- 
ment et diligemmenl il soit par lui vacqné 'au fait de sa charge. 

(24) Et à cette fin mandons au-dit voyer de tenir la main à 
Texécution de tout ce que dessus, et de nous eshe l'ait rapport 
pur son commis es jours de police, des contraventions qui y 
seront faites 5^ comme de cIhiscs dtpcndans de sa charge et otBce^ 
et aux commissaires et sergens dudit Chasîelet, les assister toutes 
fois et quautes qu^ils en seront requis 9 el faire en sorte que le 
roy soit obéi , et la |usllce maintenue cl gardée. 

(26) Et à bet effet ordonnons que celte nosire présente ordon** 
naiice sera leue et publiée, tiint à la police, icclle Icrjant^ que 
parles carrefours de ccttedite ville et fauxhourgs, et d'icelle mis 
&Qkhes ès poteaux, places et autres lieux et endroits appareos 
eteosuivans desdites ville et fauxbourgs, à ce qu*aucun à Tave- 
air n'en prétende cause d^ignorance , el aye à y obéir suv lea 
peines que^dessasi et autres plus grandes^ 8*U y échet.. 

N' i4d. — Articlbs addilionnets au règlement précédent , sur 

ia réforme dtê statuU de ('université (i). 

95 septembre i6oo. Reeucll det lou et régicmeot de I*umver8it6y 1814 « 

1,48.) 

N* 143» — DÉCLARATION 7 w?" rcitl fic lù nuiriiige du rci conclu à 
Florence avec Marie deMtdicis (a). 

ClMinbéry» «i octobre 1600 , reg. au par), le 16 juin i6oi* (Vol. VV, f* sa6. ^ 

Rec. des traité» » 11 , 640.} 
\ 

(1) V. ci*devaDt teptembre ^598 , note sur ce légleuMot.— Les ertieles do 
1660 loiitreUtini âla poUce intérieure des collégesi à L'époque de l'ouverture des 
cour» de médecine > etc. 

( >) IiO contnt de marisge eit du 16 af ril. —Le grand flae de Tôt caao ^ père de 
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nc?in iir» 

*44 — DÉctir.ATioN par laquclU ic roi prend sous sa protec' 
iianet sauvegarde les frères reîigieux de f ordre de Saint^ 
François, dits capucins (i). 

Cban;bérjy 19 octobre 1600, rcg. au pari, le 8 luai i6oi. (Vol. VY, £• >»90 

14$.— TRAifi anec io due de Savoio, fui réumii à^ia FroÊMê. 
ia Bresse , le Bucjty , io Véromojf et Io pays do Gosh ^ 
ickange dti marfuisatdeSa4iuoM(i). 

fijOD, 17 janvier 160t. (Pinson , iodust. 9H9. — Ilkt. de la maison de SaTOie» 

SÎfW-^Rec. des traité», lU, p« 1 )• 

146. — DécLARiTioN (jui permet (a itère exportation des 

hlés pendant le cour de Vannée i6dï (3). 

Ifari», 10 février ifioi, rcg. au pur!, le 26. (Trait^ delà pol«.tBv. ^ « lit. i3f 

ch, i.p.jiSar.) 

■ 

K" 147. — Edit qui vtlvoquc Us priviUffes accordés auœ ooi'dàr 
smis desccndans a'Eudts, Chait» bainl Ma;» (4). 

PanV, Ikiars 1601 , reg. au pari, le 3 jnHlet 1603. (VoU VV , F» i^S*) 

N** 148. — J)ici.kf^Kiioi^ qui défend V importation et (a vente ds 
ia drogue appelée lude ou Ami (5)^ et l'usage de cMedrogu» 
par ios teinturiers, 

Fontainebleau, i5 avril 1601, rcg. au pari. le ao)mUet. (Vol» VV»f«a4^) 



Marie, lui donne noe dot de 600,000 êco» dfof (monnaie florentine)— Hcoii IV» 
a'ettgage i kiî coatljtoer un domaine de 30,000 ëc us d'or de rente. 

(1) V. lettres paleoteti de Ucnri lU, juWIctiSje, en fareur d<î cet ordre, et 
la note que nous y avon« jointe. Les capucins supprimés par la loi de 1792, réta- 
blis de fait en »8ai ou i^Jaa , on l été dénoncés par «ou» à la justice comme vio- 
lant les Io Is n'prrssivrs de la mendicité , en octobre iSa; , et renvojrés de f «nce 
en 18 iS, par un ordic du garde des sceaux Portalis. 

(a) V. ie traite de Coteau Cambcesi» , 5 avril 1069, et celui de Yervins, t 
mal 1598. 

(5) Les troubles civils ay;.nl anu né la disette, Henri IV , par déclaration dtt 
12 mar. xb^h i W àcttte dat< ), avait prohibé Teaportaftion des bléiimit det 
peine» sévères. Mais Tt dit de Nantes et la paix do Vervioa(Vk avril et mai iSjS) 
ayant réUbU.la pais et raboadance dans le royaume, il leva cette prohibitif 

parla déclaration de 1601. 

(4) V. note sur l'editde Deori III do aâmars 1675; ces privilèges coasMlaiest 
dans resemptiOD de payer la taille et autre» impôts. 

(5) On trOQVe i pen près à la même date un grand- membre de déclaraiiont 
tembhibles. La peine etr tas dlnfraetion , était , pour la première fois, de 
&00 écos d'amende ; punr la seconde , l'amende arbitraire. Le «iptrt étais 
alloiié aui dënoiicial»lin« 
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M BFLLIBVRB, CHAM«»Uen. — JUIN i6oi* ^ij 

R* i49* -^-Edit générai sur fuit dt$ chasses s ia iouvcU- 

rù, €to* (i). 

Paris , juin 1601 , rrg. au pari, le 10 juillet , et an tïége de la table de marbre Je 
10 do même moia. (Vol. VV » ^ a4^.— Foot 11 , SS;. — Baudrilkrtt *ee. dct 
vj^eflaentf Ibrealiers, tooa. I.) 

He.nry, elc. Les roys îk.s pi i*" dé cesse nrs pour rt^prîmer la li- 
cence qu'un cliacuM s*est voulu de tout temps attribuer do chas- 
Rer indiiTéreinmcDt par tout, ont faiclà ce regard plusieurs belle» 
ordouoances qui ont e^té inviolablement entretenues et gardées» 
iiwques à ce que par la misère des guerres eivitea qui ont ea 
cours en ce royaume, la liberté s*y estant de nouveau coulée, elle 
y a apporté autant ou plus de désordre lI confusion qu'au pré- 
cédent. Mais depuis qu'il a pieu à Dieu nous donner une bonne 
paix, nous n^avons rien tant désiré que d'estabiir de bons et as- 
seurez reiglemens au faict desdites cbasses* à ce que nous puis- 
dons avec les princes et nostre noblesse parmy ceste IranquIUté 
ionir de ce plaisir qui nous doit estre réservé. A ces causes ayant 
fait revoir en nostre conseil tesdites ordonnances > nous en suy- 
fant la plus part d^ieelles par cestuy nostre présent édict perpé- 
tuel et irrévocable, avons dit , statué et ordonné^ disons, btataons 
cl ordonnons ce qui s'ensuit : 

(1) Détendons à toutes personnes de quelque qualité et coudîr* 
tion qu*ils soyent, de chasser dans nos buissons > forests el ga- 
rennes à quelque sorte de gibier qpe ce soit^ el hors icellesi les- 
cerfs, biches 9 et faons , sinon ceux qui en ont expresse permis- 
sion de nous, ou qui se trouveront fondez en tiltres valables et 
aaihcutiques , permissions, concessiuns cl octrois qu'ils eu ont 
eu de» rois no-î prédécesseurs, duemenl vérifiez, ou qui en cas 
de pertes de leurs tillrcs par guerre, feu, hostilité et autres ac- 
cidens , vérifieroni en avoir jouy depuis Je déœz de notre très 
honoré sieur et grand oncle le roy François V*^ à la charge d*ob*- 
tenir par eux dans un an du |our de la publication des présent 
lés, lettres de confirma lion de nous de leurs privilèges, et ioeller 
faire vérifier pardevant nostre gi diul maislre enquesteur et gé- 
néral réformateur de nos eaux et forests , ou ses lieutenans ès 
sièges des tables de marbre en ( li acun parlement» sinon et où il-, 
en auroil point, au siège de Paris. 

(s) Défendons pareillement de prendre en nosdites forests 1» 



(t) V. Tordoon. de Françoia.Itr , mari i5iâ, etla ncbtvv. 
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bniRSont et garenne», «Îre9 d'oiseaux : et é*f tendre et ohamr k 

beccasses, ramiers , pluviers, bizets, et autres oi>»e luv de passa- 
ges, sans nostre coogé el permissioii » ou de nos olïiciers a^ao» 
charge d'icelles. 

(5) Défendons (i}au8sî à toutes personnes» et mesmesànosoiB- 
ciers, de mener aucuns chiens en nosdîtes foresls, buissons et 
f;d rennes, et à tous paysans et gens de village d*eu tenir et avoir 
à une lîeuc prcs d*icelles s*iU ne sont attachez 9 ou une {ambe 
rompue. 

(4) Permettons à tons ?cîgnenrs , gentilshommes et nobles de 
chasser et faire thasser noblement a force de chiens et oiseaux 
par leurs receveurs ^ garenniers et seiviteors domestiques dans 
leurs forests 9 buissons et garennes * à toutes sortes de gibier, 
mesmes aux chevreuils et bestes noires , pouveu que ce ne soit 
i|U*à trois lieues de nos forests 9 pour le regard desdits chevreuils 
et besles nèîrcs seulennent , ni dans les bleds, depuis qu'ils sont 
en tuyaux; dans (es vigrits, depuis le prtiiner jour de niars jus- 
ques après ia dépauiile d'icelles, à la charge qne Icsdits sei- 
gneurs, gentilshommes et nobles respondront de leursdits rece- 
veurs , garenniers et domestiques , slls abusent de la présenie 
permission. 

(5) Leurs permettons (s) aussi de pouvoir tirer et faire tirer de 
Tarquebuze par leursdits receveurs , garenniers et sjerviteurs do« 

inesliques aux charges cy-dessus , dans Teslendue de leursdits 
fiefs, el sur les terres, eaux et marais q«û en dépendent, aux 
oiseaux de rivière, grues, oyes sauvages, bîzels, ramiers , et lout 
autre gibier de passage non défendu : ensemble de faire tendre 
et prendre avec les filets» panneaux et engins que nos ordonnas- 
ces permettent , les lapins» beccasses, pluviers et toute autre pa- 
reille sorte de gibier, fors et excepté les lièvref^ levraux et per- 
drix, que nous défendons h toutes personnes de prendre el tirer 
à coups d'arquebuze el d'arb.ilesie , ou chiens couchaiis , ains 
seuicmont comme dit csi cv-dcssus, à force de chiens el oiscaui. 

(6) Et d'autant que depuis les guerres dernières, le nombre 
des loups est tellement accreu et augmenté en ce royaume^ qu*il 
apporte beaucoup de perte et dommage à tous nos pauvres sub« 
jeots , nous admonestons tous nos seigneurs hauts justiciers et 
seigneurs de fiefs, Ah faire assembler de trois mois en trois mois 



(1) V. £dit de Jciîl'^r 1607, art. S. 

(») V. U dtclaratioa du 16 février 1603 , ci-aprèf , et celle du i4 «oftt i6o}* 
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OU plnâ'tottTent eneoffdy selon le besoin qnUl en sera, aux- temps 
elîoars plus propres et eomiMdes* leurs paysans et rentiers, et 
chasser aii dedans de lenrs terres, bois et baissons avee ohiens» 

arqnebuzes, et autres arnies aux loups et renards, bléreaux, lou- 
tres et autres hcjites nuisibles , et tle prendre* acîc et allcstaiions 
du devoir qu'ils en auront l'aict par devant leurs oiliciers on au» 
très personnes publir|iie», et icenx envoyer inoonlinent après aux 
ÇreffeS des maintrises partienUères des eaux et foresis du ressert 
où ils seront demenrans : révoquant par ce moyen tontes les 
permissions particulières que nous pourrions par imporluoité 
ou antrennent avoir accordées et fait dépescher , de tirer de Tar- 
quebuze à c^ui (|ue ce soit, s*il n*est de l^idite qualité , et en son 
fief et sur les maraiz et terres qui en dépendent seulement. 

(7) £n|oignan8 aux maistres particuliers de nosdites eaux et fo« 
rcsts» et capitaines de nos cbasses d*y tenir la main , et de eojft* 
(raindre les sergeiif^ouvetiers par condamnai ions d^amendes» 
Buspenniott et privation de leurs estats et charges , à rbasiter et 
tendre aundils loups et renards , et de faire rapport par devant 
eux de quinzaine en quinzaincou de mois en mois^ du devoir ou 
des prises qu*iU auront faicles 

(8) Et quant aux marchands, artisan?^ labonrenrSi paysans et 
autres telles sortes de gens roturiers, leur avons faiet et faisons 
Ishibition ét défenses tr^s expresses de tirer de Tarquebuze « es* 
€S|)elte, arbaleste et autres battons, et d*avoîr et tenir en teors 
maisons collets, poches, filcU, tonnelles et eiigins de ciiasse, oy- 
seaux gentils et de proye, furets et lévriers , ensemble de clias- 
fier au feu ay aulrciueut* à aucunes grosses et menues bestes et 
gibier, en quelque sorte et manière que ce soit. 

(9) Faisons défonces à toutes personnes Indifféremment de 
iaîre ouvrer et exposer en vente, avoir et eux aider de tirasses , 
tonnelles, traisueaux, bricoltes, de cordes et de d'archal , piè- 
ces et panls de rets et collets , ains seulement [vourront estre ex- 
posez en ventes toiles à grosses bestes , poches et panneaux à 
prendre lapins et couniis» ailliers à caille, napes et lilets à al- 
louettes, grues et merles, ramiers, bizets, beccasses, pluviers, 
sarcelles et autres oiseaux de passage. 

(10) Défendons(i) à toutes personnes danser an faictde chasse, 
avoir ou tenir aucuns chiens eouchans. 

(0 V. IVditdc 1607. 
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((bi)£t«Qii,qae le présent (i) éAiàiwmï wf^ n afci cni aato b iMf fé et 
^rdé pour Tad venir » aenf'voisiOBf et ordennoM ^e les i«Mc- 
leimet eon trêve tiatis au& défeam'fMrtéee {Mr.teluy, soyesi 

punis iansi qu'il h'cnsiiit. ' 

(12) A 5çaYoir ceux qui auront chassé aux cerfti, biches ei i.ions, 
en 85 escusun iitm d^MUieiide, el aux sangliers et cbevieuils ca 
4< esetu deux tiers, s'ils ont de quoy : sinon et eiv dél'aut de ce» 
seront battu» de verges* souIm- la ousiode iosqaeo à etf usion ds 
sang. 

(13) S^ils y retoumenC pour la seconde fois-, et après ladîts 
puniliou seront i>aîlus de verges autour des foresls, buîs, buts- 
sons, garennes et autres lieux où il6 aurontdéiiuqué , et banuis 
de quinze lieues h Teulour. 

(14) Après lesd itcs pùnitions s'ils y retournent pour la tierce 
Ibiflf seront envo yea aux galères ou battus de verges , ec banuii 
perpétaellement de nostte royaume , et leurs biens confisques» 
et8*ils esloyent incorrigibles, obstinez, et récidivoyent après les- 
dites punilions , cnfraignans leur ban, seront punis du dernier 
supplice 8 il est ainsi trouvé raisonnable par les juges qui icroot 
leur procez» à la conscience desquels nous avons renais d'en or* 
donner sdon Texigenee des oa§. 

(1 5) Ceux qui auront contrevenu aux délienses susdites , cl 
ofaassé par plusieurs et diverses fois ausdlts cerfs, biches et faons, 
tans avoir csie punis, seront condamnez en 196 escu;» deui tiers 
d'amende, s'iis ont de quoy payer, et en défautde caseront bat- 
tus de verges aux environs des iorests , bcis , buissons, garennes 
et autres lieux où ils auront détinqué» et bannis à trente lieues à 
Teotour : et en obascundasditseas* lea-veuaisonSf chiens, IlletSi 
bastoos et engins coniisqoez. 

(16) Si après ladictc punition, fis cofifrevienaent aasdltes 
défenses, ils seront puiii>i en la forn»c et manière que ceux 
qui auront coutrevenu la tierce lois, aiusi qu'il est cy dessus dé- 
claré. 

(17) Ceux qui auront chassé aux menues bestes et gibier^ ie«' 
roni condamnez pour la première fois en $ escns deux tiers dV 
monde, s*ils out de quoy payer, sinon el en défaut, demeureront 

un mois en prison au pain et à Teau : la seconde au doublcdr 
ladite auicude, et en défaut de ^ayer, seront battus de vcrges^ 



<t) ¥• l'édil d« François nars i^ti^ 



V 
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laabB U «Daiûile f tk mis. ao mmm Icoîi boium^ 4 i«tar «t )mir« 
de ma tc h é » et U lieree dis ^ Mtrc lef4ilo» amendet^ battut 4« 

ifergcs autour des garennes, bois, biiisseiis, et itutr«§ lieux où ili^ 
aun>ut dt linqué , Cl banuis à quioze iieues à Ttiiloiir. 

{iH) Ceux qui après avoir chassé par plusieurs fois ausdiles 
menues bcstes et gibier , et saus avoir esté puois, seront repris 
et apprébeodez par iustice» aeront condamnez en i3 escus un 
tiers d'amande» s'ils ont de qooy» sinon et en défoul deee, seroMl 
battus de vergeasoub» la custode, el mis au oaroan, oommedefr- 
tas t et en chacun desdits cas , les venaisons et gibier , chienSf 
oyseaux, filets, bastons et engins contisquez. Et si après ladite 
punilîoii ils récidivoyent, iJs seront punis en la formu et manière 
que ceux qui auront contrevenu la tierce fois. 

(19) Ceux qui auront ouvré, exposé en voite ou acheté» ou 
qui autant esté trauvea saisis de tirasses « tonnelles» traisnana»; 
bricotte«t panta de rets» collets et autres engins défendus» seront 
|ioar la première fois condamnez en Sescus d'amende» pour la 
seconde au double, et pour la troisième* outre lesdites amendes^ 
bannis de la \ |)révoslé ûu bdilliageoù il.s auront esté trouvez, 
et les lilets et angins confisquez , lesquels nous voulons eslre ars 
eibcusiesà iour de marebéet place publique desdites villes» 
beiivga et vlUagea : el pour la première et seconde (bis qu'ils n'au« 
roat de quoy payer lesdites amendes » seront battus de veeges 
toobsla Gustode^ou en place publique* à l'arbitrage des juges, et 
csoi qui enfreindront leur ban , seront punis comme les iufrao* 
leurs cy-dessus pour l.t troisième l'ois. 

(20) Ceux qui chasseront aux chiens couchans à l'harquebuza 
aatremeut que nous avons cy-dessus déclaré » et seront trouvea 
isîsis» seront oondaninea pour la première fiais en 53 escusua^ 
tiers d'amende, au double pour la seconde » et au triple pour lu. 
troisième» s'ils ont de quoy, et à défaut de ce» la première lois 
battus de verges soubs la custode, lu seconde en place publique, 
et la troisième bannis à toujours du Ucu de leur demeure : et en 
chacun desdits cas auroiti Ic.s chiens les jarrets de derrière COUr 
|>ez, et scroût les harqucbuzes confisquées. 

(sii) Ceux qui se trouveront atteints de larcins» tant en noa 
garennes, que celles de hauts justiciers» et autres, seront punie 
si cbastiez selon lea anciennes onlonnances des rois nos prédé^ 
eesseurs, et de nous sur ce faictes. 

C-iv.) Pareillc iiicnt ceux de nosdits olticiers sur le faict de nos- 
^tes chasses et forests » qui aurgot contrevenu à nos défeuscss» 
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on usé de aégligence on cèortivence à Vmàrùial des iofrae^ 
itnrtf teroét condamnes en ebaean desdiU eaSy «ax peines et 
amendes cy-dessas déclarées pour la 'première fois > et pour la 
«econdc, suspendus pour un an, ct^pour la Itoisième , prives de 

leurs olïices. 

(25) Et on en aucuns auires ca» de nosdiies défenses , la peine 
n'aurait e^lé ex|>riiHt^e, par cestuy notre présent edict , nous 
voulons que les inlVacleurs et contreveaiins sc^yent eoiidamnez 
par nos juges et officiers en telles peines et amendes i[u*ito ver- 
ront qu*aa cas appartiendra, selon la qualité du délict. 
' (24) N'entendons toutefois que les peines inflicitves d» corps 
sôyent exécutées , sinon sur personnes viles et abjeclc^s y et 0011 
autres. 

faS) Avons (1) altribué et attribuons au dénonciateur des dé- 
liiiqaaosy coupables et contreveuaus à nosdite^ délenfies, le tiers^ 
denier provenant desdites amendes et confiscations, après toute- 
fois qirelles seront fugécs par arrêts de nos cours souveraines* 

(ail) Voulons aussi que la capture des déliuquaos au £iiet de 
chasses, sai^e des bafilotis, chiens, filets, et engins défendus, et 
iniu! ui.ition première, apparlitiine concurreinmciU aiix inaislres 
de nos faux et l'oresls, capitaint^s des chasses, foresiicrs, verdicrs, 
grnyers» ou leurs lieuteuans , leurs ser^us, gardes , et moUeS' 
payés p»r prévention des uns sur les «utres. . 

" («7) Ne pourra néontmoins riu.itruetion des procès coneer*' 
nans*lesdite»oliassee estre fatcte sinon par les lieotenaus de vohe 
loi:guc delà qualité réquise par les ordonnances, à la poursailte 
et sur les conclusions de nos procureurs ès maistriscs et gruye- 
ries , à rinsli uelion et j'ugenjent desquels procez assisteront les- 
dits capitaines des chasses « ni bon icurseuible» et y auront leur 
séance* voix, opinion, fors et excepté pour le regard des fore^ls 
dépendantes de nos malsons de 6aioct Germain* en -Laye et 
Fontainebleau , où , pour la résidence ordinaire que nous y fâi* 
sons, ayans cstabli capitaines, de la diligence, pnul'homfhîe et 
fidéiilé de<q!iels, cl bonne cognoissauce au faicl des chassrSf 
nous nous soiuuios asscurcz que des autres nos ollicicrs y estaiisî- 
nous voulons qu'iceux capitaines, tant eux, leurs lieutcuanS) 
que gardes des chasses, facent la recherche et capture dea «^é- 
Unquans et contrevenans dans nos forests de Sdinct-'Germaiu-ea- 



(1) V. l'édit de FfMivoit I"" d« 1 |aiUet 16319.. 



Digitized by Google 



us BSLLIBVES, CBAVCBLIlCm*; — mvt fÔof. ftSS 

Laye, et Fontainebleau , aux défenses Ibui- le faiot d'icellcs , con^ 
tenus cil noslre [vrésenl édict; procèdent à ^in^lrnction el fiige- 
inenl des {)rocez,àla poursuite et lUligence loutefots 4c nos pro- 
cureurs, appelez nos iieutensus de nfiseaikvt:t f4irefllS;,de.€«NU>e 
Icn^ive, el ««itres juges' et ovociit» pottreonneU^ quLsetoislAp^ 
pelex psr DtMt<ardoMaiice»« N enWodotis t^tefeis paif»ce qwàftBr 
sus prejudioierà la îuriidiolion de nossubjecls, ayans haute» 
moyenne et basse justice, en sorte qu*en ieurditc junlice le pro*' 
ccz ne puisse cstre f;trcl et parfaict à ceux qui contreviendront à 
Il préftcute ordounance , pour les crimes et délicts comaiis.ea 
leurs terres: fors et excepté pour ce qui'Cpnceriie le cerf et 1a 
bidie.: dont pour ce regard seulement y immis, avons attrllmé'^l 
attribouM la eogooissaoce à noe ofitciers» comme dessus^ pri4 
TSlifetnenl & leus atilfes tiifs;e«t: ft «la charge touleÇoIs que les ap- 
pellilioiis ilcsdiu ju^câ âubuUeiiiCa icâ.-^oxùrout eu nus .cuur^ de 
Parlement. 

(28) Aessortiront toutesapp t U a iiom{ 1 ) întcricistées desdits mais:? 
très eaptiaijics» gniyers, ou ieur5 li^utcoaias; JoesmesiceUes qo) 
seront qualifiées comme de iuge incompétent,. defny Me.renvojr, 
Ott autres de *quelque.iial«ireet qnalUé qu*eU|Misoyenl j par^doi» 

van t nosdi tes cours de parlement. . , . >.» 1. > 

Si donooiiSi etc. > ' • .c t 



ll*i5o. — : EbiT qui confirme Us pré0idenê '$ur1eêf^n9i^*nn^ 
nières (t) et qui erâô un grand-maiêre e| autres ^/^IcMm^!) 

FonluitKîhleati , j'.iin 1601 , re^. au pari. le 3 avril i6oa , el en la ch. de» compt. 
le dernier judlcl i6o3. (Vol. VV, ^ 375.-^Mém. ch. des coai^t., V^'VV-, 
1^2») ' . * ' * ' " ■ ' ' \': . f L ' kij 

HsirsT» etc« Nonsavons fait voir en notre conseil les déclarirtft>ns 
des rois nos prédécesseuî*S9 même celles dé François te% ttcnf lli 

(0 Ces appellations rc-'orlaient autrefois de la juridiclion du prand-mnîîre 
réformateur des caux et iurcts. Uue déclaration du 16 juin i6oa rémit chunek 
Itir l'ancien pied. 

(i) V. PoKlonn. de Charles VI <în'5o mai j.JiJ el la uolci de Hcpri ll^dcjç» 
nier scpit mbre 154^; de Fiançoii. llj 11 juiJle^l i5(|o; de C^iarle* IX, 6iuiUct 
iS6t et aK septembre iSGKj ci'mHCS V^rtél du. cootieil 14 mai i6u4; de 
UMXll],a6a6; de LoaisXiV, 1680; dc.Louii XV , 9 janfier 1717 . Caoùl 
'7>9»ft»rf«it i/ua, »a ji:illcict9 août i7a5,»6 avril 1727 et 11 juillet ijaS^ 
>7in«î 1^5 1« t4.|aQTier 1744; «de Loui» XVI « trréu du conseil du ai mars 
1781 H t9 iMff« 1783* i4 oisn ï7Hf 7 >7^f ^ ifsptembre •uîvanû 
l^lisUtiennottvelte^Iioidu a8 juillet 1791» 10 juin 1793^ i|rfdt4^ fi^^}^* ^ 
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François II et Charles IX, nos trè« honorés scfgneuin, bêau-pcrc, 
frères et autres, vérîliéefi en noire cour de parlement , chambre 
de nns comples et cour de nos nydes à Piris el ailleurs où beswn 
a esté, sur le fait des usines et minières de ce royaunne, pays et 
tHiM de nostre obéissaneet par leiquel» BOidits prèdécesaeiin 
itq^ mçiM de la féêtai« afféotion que «un» m m nm )de faoe eog- 
iioiftire Â noa 8ul>îcelK qtie Dieu a lellemiit «béni vofrroyanmts^ 
pays et terres de n<^*lre obéissance que toutes eheeés s'y «penveat 
recouvrer en irî 8 grande abondance , i s auraieiil, pour induire 
leurs sujets à faire recherche et Iravatiler anxdites mines, et pour 
^ appeler les étrangers el leur faire quitter les mines et niiiuereg 
de nos voisins, beaucoup moindres que Jes nostrcs, fait etaltri- 
ba^ plusieurs beaM et ;gfaud8 privUé^^ «uetoriiéa^ ^Mcllisee» 
eHlibertéSf tâôtàTétat dé grând.ntatlresniieriaMdaiMetieàié- 
i'hlréfoi'hiaieuvdesdfiefl vnivies etitilnlèi«s, qu*à seslieutèlndiM, 
commise et députés et oavriers régnicoles et eslraiigicrs , avec poo- 
Voir rte justice audit e^rand-maistre , comme |v1hs au lonpf le con- 
tiennent lesdites ordonnances « déclarations et reiglemeus, et 
comYùe rexpérietice« seul juge a^ipnré des boiiaétabl4«aeinelM>eMe 
ftfaîieogaoltrebeai«cciupde défauts at^ifdifeii «irdoniianeemeDce 
que par îcelles » au lieu de gaigesordin&ires'qui devalént être al* 
tribuésaudit office de grand matlre^ nosdils prédéceasetirMiireteat 
fail aux pourvus dndtt otTîce don de leur droit pour certain lemp^. 
le jugcmeul duquel appartenant aux otïjoiers eslahlîs par Icsdili 
grands inattrss, il s*y,commettail de très grands abus eucequeles- 
dtts officiers dépendant entièrement de lui , loi ad jugeoîent phis- 
fof4 œ qu'il désiroi^ «que ce. qui Uû appart'enoity dont se. sçr^i«»l 
ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement. 
. K quoy dé^raul pourvéoir et à ce qu ç notredit droit à nousap* 
partenant,à cause de^notre souveraineté inséparable d'icelle ainsi 
<^ue le contienuent lesdils édicts, ordonnances, reii^lcmens et dé- 
clarations, e,l qu'il a esté jugé plusieurs fois spécialement parla 
déclaration, du fçu roy François II, notre très honoré seigneur cl 
— ' — ■ ■■ - i , ' " 

la juillet i79i/cîrcolaWÀy inîèt8t^aè)l4iftrièo^ ^''9^.*> 
octobre 1795; srrilté du i't «vifl'i^/, idi -d^i aflidèbifilibA. •aitant^ laiil»!^ 
Abfétnblre 1^99^ at décbmbVé SuhriKl S déaMt'dif » fé«rl«r iHer; ioflntciâw 
inibisiënéâe do ; {atUet^tiiTatit ; Arrêté du jjativifîr' »8«»^ «t fa Im du as 
kfrâ lâio; décrets dét^ ^6ùt et t8 n^ifinbrli iaémc année, ^ avril 4^1 1 ; o'' 
dotfniùccb rojahs deK 17 juillet iMi5, do aoftt et $ décembre 1816 ; loi du 6 
ofril iSaS, sur la mioedvtel de V. l'oirlrnigede BUviM'«tiri«sw*<^Ç** 
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frhrey du 39 iuiliét i56o, «onftrméct pâr Autm leltirs AhJ wf 

Charles IX , aussi notre honoré sci^'nour et frt^ie, du 29 juil- 
Icl 1 061, vérifiées en nol redite cour île oaj h meut, le 9 mai i562, 
par laqueUe e&t enjoiat à notre procureur général ei »eê substituts 
défaire poursuite de no5«dirs droits sans dissimulation, «t desi- 
fi»t à r«veDir faire iBYiolableinent garder 'lesdits édits, erdoii^' 
nsoces , régleniflos et déclarations « poorveelr à la comeryatida' 
A& Msdtts droits et obvltrr'à rusiirpation d'iceUx : 

(i) Nous avons confirmé et approuvé, et [vjr ces présentes con- 
firmons et ajiprtjuvons lesdifs cdiis et déclaiaiioiKs de point en^ 
poini , selon leur iorine et teneur, pour suivant iceiix nolredît 
Uroilestre payé fratic el ^ihUc, pur et afiioé en toutes lesdites' 
mines. 

(s) Saos toulesfois comprendre en ioelles le» mines de souffre, 
(alpestre 9 de 1er, ocre« petroil , de charlKit^ de terre , d'àrdoise, ' 

piastre, craye el autres sortes de pierres pour bastimens cl mew-- 
les de moulins, lesquelles, pour certaines bonnes el grandes con- 
sidérations, nous en avons exceptées, et par grâce spéciale, ex* 
contons en faveur de nostic noblesse et pour gratifier nos bons 
m jets propriétaires des tieux. 

(5) Vottions aussi que celui qui sera par* -nous poanreii duditi 
office degrand^mattre Buperlnteî^ant'et générai réforroalcùr, bt- 
tout les aulnes officiers et perstfflites employées auxdites Ttiffieft > 
eiaul<es qu'il apparlistulra jotiissent des privilèges, autorités,* 
iuriscliciious , prééminences, fiancbiscs, libertés et droits y at- 
tiibués par uus prédécesseurs , comme si de mot à autre lesdits 
privilèges, prééminences^ aiUorités, jurisdictioirs, franchises et 
«Ivshsestmefii cy insérés^ aux restrictions toutefois qtte cCâx de 
w» Mtfetsiïfitlikiblei à nos tailles qui travaiiteront et commun-' 
feront aiixdt les mines ne pourront prétendra litres cxémptloi/l^ 
qoe des ciiàrges desquelles nons les avons deschargées et des- 
chari^'eons; à savoir de tutelles , curaieiles des mineurs, collec- 
teurs de nos tailles, coîtniiis à les asseoir ou dV.sîrc établis com-* 
oiistaireset dépositaires des biens de justice et de totites autres 
<MmissSao) dont nos sujets demeura ni tant en nos villes, bourgs 
qoeviltages, sont ordinairement choisis et eslus , pourvu néan* 
Qiains que ceux qui prétendront telles exemptions ayent durant 
«Il mois servi ou travaillé aux choses dessusdîtes auparavant leur 
élection , et qu'ils continuent; autrement, et si par IVaude ils 
iivoienl travaillé «lurant le dit temps et après avoir échappé la<lito 
élection ik discontimioi^nt leur travail^ en ce cas , iU seront te-' 
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nus en toat 1^ dépens ^ demna^M el întéfetls de odm qni aura 
esté eslu en leur lieii. 

(4) Et en tant que besoin serpît, et d^abondant de Tadvis de 

nostrc conseil auqu(;l estoient plusieurs prioces de iiostre sang 
et principaux officiers de nosli e coïironne esUiU près tic nuus , 
ouy le rapport fait eo icelui nosireiiil conseil p ir ceux que uon<i 
aurions cydevaot envoyés pour faire faire rcciiercbeft iiesdites^ 
mines et des moyens de les mettre eo valeur par ceslaiy nosfre 
édit .perpétuel et irrévocable, dous avons de nouvean eréé et éfigé» 
eréofis et érigeons en titre d*oflfiee formé ledit état degraod-mal* 
tre superintendant général réformateur desdties mines et miatè* 
res (le nosdits royaume, pays et lerres de noAlre obéîssattoe, au- 
i{ue\ nous avons attribué et atlrihuonii i555 escus 20 s. de gages 
ordinaires à prendre par chacun an, sur le fonds provenant du 
droit à nous appartenant sur lesdilcs mines» ensemble un lieute- 
nant général parlent nosircdit royaume av.eo la qualité de notre 
censeîHer , et un eontrdleur f;énéral aussi en titre .dJolBce formé 
pour tenir registres et contrôle desdites mines, leur qualité et 
qiiantîté et de nosdits droits. - - 

(5) Ll j>dreillcmeiit ung receveur général pour faire la recells 
générale desdils denitirs , lequel nims avons esta li à Paris et uiig 
greffier pour eslre ta^il avec ledit grand-cnaître que lieutenant- 
g^éi:«d en personne ou par ses oommis par les expéditions^ sen» 
tenc«s p fugemens et autres qui eei feront en ladite: c^barge ; aur 
qîiel lieutenant général ^ous a?atfs donpé et donaons pareils et 
semblables pouvoirs et auetorifé sur lesdl tes' mines et minâièrfs 
et. ce qui en dépend , qu*audit grând-onoître eni'absence d*ieèlbi 
et-aux. choses prcsséesct qui lie pounoal altcndre !^a [)résenceoti 
ses ordonnances sur lesavi^.qui lui auront esté donnés des oç-* 
currences ùesa.cbarge. f. " 

(ôj Voulons et nou4 plaist que ledit graiMi'>matlm et lieulensnt 
général» en son absence comme dit est, pnisSie cpraîmetAre ps^ 
sonne capabl^eet suQisanleen qualité de lietJiteQeiit particulier par 
totisies lieux et endroits quebesoitf sera 9 pour^ en leur, abseniei 
ordonner ^ régler, reslablir et réformer tout ce que sera besoin et 
nécessaire pour le iail Jeî^tiitci» niîncs el niinièic^ et conscrsation 
ue nos droits, comme il est dit cy-dessus, bailler advis an«lit 
grand-maitre el lieutenant général des nouvelles ouverlure» qu'où 
voudra faire d'icelles^ leur en envoyer les qualités* essais et es- 
chantillonsj pour estrepar ledit gr^nd-mattre ou son .Ueotenaot 
général j en aon absence^ ordonné ce qui. sera pins iSlilep^HV 
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notre service sur i'uiiverlure desfîites mines, lescmelles so feroat 
en vertu des commissions dudit graud-maitre ou de sou iieote- 
n nii p;énëral en SOU absence. 

(7) Ei afin que nous puUsions faire estât certain à l'advenir 
du profit et esmolument qui pourra revenir de nosdits' droits» 
nous voulons et ordonnons que ledit ^rand-mattre supertoten- 
dant, ou en sou absence, ledit Ueulcnaut général, à mesure 
qu'ils s arjueroiità faire leurs chevauclu''('K , visitalions , rtiorma- 
tioo*» et restabiissemens ciiacun séparément ez dites mines par 
les provinces de nostre royaume» dressent les procès- verbaux 
desdites visitatlons et de la recette de nos droits desquels» en- 
semble du contrôle» il en sera» par eux» envoyé un en nostre 
conseil dVslat et un autre mis ez mains du receveur général 
f our laire la recette et recouvrement desdits deniers. 

(8) Et pour obvier à ce qu'il n'advienne contusion par le 
moyen des diverses commissions que ledit grand-mailre général 
superintendant, et ledit lieutenant général paurroient bailler 
cy-aprèsi sur le fait desdites mines ^ nous voulons et ordonnons 
que ceux qui seront commis par ledit lieutenant général ne 
puissent jouir de leurs commissions, et en vertu d'icelles faire 
aucun exercice sur Icsdites mines, qu'au préalable ils n'ayent 
sur leurs lettres de commission pris attache dudit grand maître» 
lesquels commis porteront la qualité de lieutenant particulier 
^<lit grand inattre » et jouiront pendant le temps qu'ils exerce- 
lost lesdites charges et commissions des privilèges et exemp- 
lioos attribuées par cesdiles présentes aux officiers desdii^s 
Oïîues à louy lesc]ucb eslats et otllces nous avons attribué et at- 
tribuons la (juali^é de nos conseillers, et outre ce de gages pir 

chacun an » à prendre sur les fonds de nostre droit comme dit * 

est: 

Assavoir audit estât de lieutenant général looo escus» audit 
contrôleur général tant pour lui que pour ses commis » looo es* 
€DS» et audit receveur général tant pour lui, ses commis que 

pour le port et voilure des deniers eu ses mains a Paris pareille 
somme àe iodo escus avec 4 deniers pour livre de la recette ac- 
tuelle, à l'instar des receveurs généraux des bois, i55 escus un 
tiers audit greffier et à chacun de ceux qui seront commis ez 
<Ûtes qualités de lieutenans particuliers ez dites provinces d'un 
cscn et demi par cbacun jour qu'ils vaqueront à faire leurs visi- 
étions, réformations et rétablissemens sur lesdiles mines et 
niinières. 

i5, 17 
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(9) A lous lesquels oflices ainsi par nous créés, sera par nous 
pourvu dès à présent, et cy après quand vacation y escherra les- 
quels presteront le serment : assavoir ledit g^raod maître géui^- 
ral superiDtendant et lîettteoant général ez mains de nosire 
îtès cher et féal chancelier, et pardevant nosamés et féaux co»< 
seiUers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, ledit 
contrôleur et receveur général pardevant lesg^ens de nos compter» 
et les greffiers €z mains dudit grand maître général et superin- 
tendant dudit lieutenant g:énéral en son absence, et sera ledit 
receveur général tenu en outre de bailer caution pardevant nos 
annés et féaux conseillers et trésoriers de France de la somme de..* 

(10} Et pour donner plus de moyen audit grand mattre et lieu* 
tenant général de bien et diligemment vacquer au fait de lears 
charges, leur avons ordonné et attribué» donnons etattribooos 
outre et pardessus lesdits gages ordinaires : assavoir audit grand 
maître <> escus deux tiers, et audit lieutenant général 4 escus par 
jour qu'ils vaqueront à leursdîtes chevauchées par les province? 
de nosire royaume , dont ils rapporteront bons et valables pro- 
cès-verbaux de tout ce qui aura esté par eux fait sur lesdites mi- 
nes> et au greffier» 1 escu un tiers aussi de taxations extraordi* 
naires. 

(11) Tous lesquels gages et taxations et ce qui sera ordoooé 
par ledit grand maître ou ledit lieutenant général desdites mine!» 
soit aux huissiers ou seri^cns pour les saisies, contraintes et au- 
tres frais nécessaires pour le fait desdites mines , conservation de 
nos droits» ensemble des taxations desdits commis , lieatenao.<) 
particuliers» nous voulons et ordonnons estre payés des'deniersqui 
proviendront du droit desdites mines par ledit receveur général 
et ses commis en vertu des ordonnances et simples quittancer 
dudit grand mattre et dudit lieutenant général et des parties 
prenantes en vertu desdites ordonnances, lesquelles nous avon«t 
validées et autorisée«, validons et autorisons sans qu'il soit be- 
soin cy après d'autres validations sur icelles que cesdites présen- 
tes» rapportant lesquelles au vidimus d'icelies par nostredit re- 
ceveur général pour une fois avec lesdits procès-verbaux dudit 
grand maître du lieutenant général et desdits lientenans particu- 
liers commis avec lesdites ordonnances et quittances sur ce suf- 
fisantes , nous voulons tout ce que payé aura esté par ledit rece- 
veur général eu ses commis, estre passé et alloué en la dépense 
de ses comptes et rabbatu de la recette d'iceux partout 011 il ap- 
partiendra* 
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(la) CaMant, révoquant et adnnllant comme nous cassons , 
révoqiionii et adnullons toutes |,roviMo,„ , commissiouu et dons 
cy devant faits desdits offices A aulrea qu'à ceux que noua en 
ferons pourveoir, en conséquence du présent édict et ton* don* 
de notredit drokt , tant impétréa qu'à impétrar par quelque per^ 
soûne, et pour quelque oauMet occasion quece mU. dérogeant, 
pour cet effet, à ioeux et aux tériéoatlons qui en pourrolen. avoir 
*rté faite, pour le prtjadioe que lesdila dous ont ,us,,.,« .ci 
iMrté an bien et oommodilé . que l'ouverture et travail desdUes 
mines deoTott rendre à nous et à nos sujets. 

(i3) N'entendons toutefois, en cette révocaUon générale, com- 
prendre le contrat par nous fait au mois de pour mu mine. 

de noire duché de Guyenne, haut et ba. pays dn Languedoc, 
pays de labour ; ensemble le. antre, contrat, pâmés en nostre 
conseil , et depuis ratifiés par nous, oj les commissious donnée, 
par le .wurde«éringhen,«uivant le pouvoir qu'il eu a e,. de nous 
«M. vonlon. qu'il, mient observé* et entretenus de point eu 
point, selon leur forme et teneur, pourvu toutefois que le. im. 
pélrans des commissions dudit sieur Béringhen prennent nou- 
velle commission et règlement du grand maître, et Mtl.fiMsent 
en tout ce qui leur sera par lui ordonné. 

(-4) Pourra ledit grand maître faire faire et passer tous con- 
rats et maKhé. d'acqaisiUon de fond, de terres , maiso.is , mou- 
ta», martineU, bob, faire con.lruire tous édifflces et maison. , 
adielertoo. ustensib et outils qu'il jugera nécessaires; ordonne^ 
*»payenien.aut ouvriers, charretiers, voituriers, mewaiter.. et 
.«1res personnes qu'il conviendra employer pour faire tiSTilIler 
md,te» mines précieuses et autres pour le bien de notre Mrviee. 
pourvu que le loads en soit pri. .or ce qui nou. retiendra derfite^ 
■Unes et non aiileun. 

(15) Lewjuel. marchés» baux et ordonnances cy-dcssug, et tous 
Mires léglemena que fera ledit grand-maître, suivant lesdiies 
ttdonnances, nous avons dès-lors, comme dè. à pré«snl, et dès 
iprésent, comme dès-lor,. validés et auctorisés, vaKdonset ano- 
wnson», par ces dites présentes, ensemble les quitUnoe. et paye- 
mens ,j,n en seront faiu, pourvu que le tout Mit bien et deument 
^onirôlé et que le receveur général ait fait vérifier son état au 
«rai par ledit grand-matire. 

{.6J, Bt d'autant qu'il .eroltimpo«ilble, tantaudi, ^rand-maî.re 
«» «on lieutenant contréleur général et greffier desdites miao*. 
"être en un même temps en tous les lieu», auxqueU leur prél 



17. 
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sencc feroit nécesHairc pour nostre service et ic dû de leurs 
charges, nous avons permis et permettons aiixdiU grand-muttret 
contrôleur et greffier, de commettre el subroiger cd leurs chargei 
persotines capables et solvables aux taxations estraordiaaires, 
que ledit grand- maître verra et jugera en sa loyauté et con- 
science être raisonnable 9 leur donner selon les occasions etjiour 
le temps qui s'en ofTriroît. 

(17) Et suivant lesdits édits, ordoutiances , déclarations et ré- 
glcniens, permettons à toutes personnes de quelque état ou con- 
dition qu'elles soient 9 de rechercher et travailler auxdites mines 
et minières» ou eux associer et prendre associés pour ce faire aux 
eondilions cy-dessuf ^ et des contrats qui leur en seront ^asés 
sans qu'ils puissent, pour ce, être dits déroger à noblesse ni à | 
aucunes dignités» et qualités quHls aient, en nous prêtant par les 
essaïeurs cl ailiiienrs le serment accoutumé enli e les mains dudit 
grand- iuaîtrc ou l'un de sesdils liculenans généraux ou parti- j 
entiers en son absence 9 appelé le contrôleur. général cl greilier, ! 
ot^ Tun de leurs commis* 

(18) Seront iceux entrepreneurs et gens qui feront la recherche 
desdites mines , tenus , aussitôt qu'ils en auront découvert quel- 
ques-unes , d*en advertîr le grand*maitre , lui rapporter ou en- 
voyer l'essai et eschanlillon qui aura été fait, le lieu, province 
et paruiâse où ladite mine sera assise, aiiu de prendre de lui 
règlement avant que d'y pouvoir faire Iraviiillor. 

(19) £t pour prévenir tous a'ous, ledit contrôleur général ou 
ses commis tiendront bon et fidèle registre des noms, lieux et 
pays.de la naissance et demeure de chaque personne qu'ils em- 
ployeront j et en quelle qualité et quek gages ou journées , Tar* 
rivée de diacun des ouvriers, les jours et journées qu'ils travail- 
leront, les payemens qui leur seront fîiits, ce qui sera fait de joor 
en jour. <îe semaine en semaine, de mois en mois, et d'an un an, 
(tnseiubie tous les marclite , aclrats et acquisitions (fu'il^ feront 
de quelque chose que ce soit pour servir aux mines, et de tout 
ee qu'ils en tireront, tant afiiné que non affîué. 

(20) lie pourront lesdils entrepreneurs et gens qui feront la 
recherche desdites mines, vendre ou faire vendre aucuns mé- 
taux provenans desdites mines sans la marque dudit grand- 
maître. 

(ai) Et afin que ics mines et minières puissent être prises par 
toutes personnes qui en auront la volonit* et avec toutes les assu- 
rances requises, nous avons dit et déclaré > disons et déclarons 
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qu'ils ne pounout élre dépossidés, n? lenrn associés, succchseu rs, 
et ayant cause des mîues (ju'iU travaillcroiil ou ieront travailler 
fans discoutiouiition) en payant et fialisfaisant par eux aux condi- 
tions de leurs contrats et réglemeus qui leur auront été baillé» 
par ledit grand-maître. 

(22) Et pour obvier et éviter aux différends qui pourroient in- 
tervenir entre les propriétaires des héfitaip;es auxquels se trou- 
veront aucunes desdites mines et les étrangers ou au lies qui les 
voudront ouvrir et travailler, nous voulons, et très expressément 
enjoignons par ces présentes, que les propriétaires qui auront 
dan» leurs terres» héritages et possessions des mines cy-dessus 
Don exceptées » et qui les voudront ouvrir, ne le puissent faire 
sans envoyer^ premièrement ^ devers ledit grand- m.attre prendre 
règlement de lui. * 

(a3) ?ermett^n9 auxdits maîtres , entrepreneurs et ouvriers, 
travailler et faire travailler auxditcs mines et minières sans au- 
cune disconliiuiation à cause des fêtes soleninelles , eîi gardant 
les saints dimanches , festcs de Pasques, Pentliecoste, l'Ascension 
el les Festes-DieUf les quatre Notre-Dame, des douze apô'res, 
des quatre évangelistes , la fesie de tous les saints, celle de Noël , 
etlesfestes des paroisses où lesdites mines sont assises; et défen- 
dons très expressément à tous nos justiciers, prélats, et autres • 
officiers et sujets, de les troubler en travaillant les autres jours, 
et festes, d'autant ([ue s'ils étoicnt troublés, cela causeroit trop 
(ie perte et de dommages auxdiis entrepreneurs et intérêt au 
public. 

(a4) Et pour ce que cy*devanl lesdites mines ou minières ont 
été délaissées au moyen des troubles qui ont été donnés aux 
èolrepreneurs et ouvriers d'icelles, nous avons interdit et dé- 
fendu, Interdisons et défendons k tous juges quelconques la con- 

gnoissance des différends qui interviendront à cause desdiles 
mines, circonstances et dépeuilaiices entre quelques personnes 
«jue ce soit en première instance, et icelles avons de reclief attri- 
bué et attribuons audit grand maître et susdit lieutenant géuérai 
IMnr les Juger déiinilivement , appelés avec eux des juges en 
nombre suffisant, suivant Tordonnance , et le substitut de nostre 
jirocareur général du siège ou ressort duquel se feront les ouver- 
tures dlcet les mines quant te cas y escberra ; et par appc: , nous 
les avons renvoyés ei icuvayons en celle de nos cours de parie- 
tneut, au ressort de la(juello seront assises lesdites mines. 
(»r>) Enjoignons irts cxpre.^sémcnt à tous nos lieulenaus gé- 



Digitized by Google 



9(h B»Nni iT. 

iiéraox^ seigneurs, tant ecclésiastiques ayant justice que tempor 
rels, de prêter auxditn oiiiciers, entrepreneurs et à leurs commis 
et associés , tout ronfort, assistance et telle faveur que requis ea 
seront et que besoin sera, à peine de tous dépens, dommages et 
intérêts dei parties intéressées 5 et feire en leur pouvoir inviolar 
blement garder et observer le contenu en ces présentes, sans 
souffrir qu'il y soit contrevenu sur les mêmes peines et de priva- 
tion de leurs droits et fustioe. 

(26) Et afin que tous prétexte de ces présentes, ceux qui ont 
foui desditpg miiu s ne «oient travaillés, nous leur avons quitté et 
remis, quittons et remettons entièrement tout ce qu^ils nous 
peuvent devoir du passé jusqu*aa jour et date de ces dites pré- 
sentes , pourvu qu*iis ne soient refusans de payer oe qu*ils de- 
vront cy-après , et qu'ils viennent prendre règlement et pouvoir 
dndit grand-mattre y ce que nous leur enjoignons très expressé- j 
ment faire, à peine d'être privés du tout desdites mines , suivant I 
ladite déclaration dudit 26 mai 1563, et d'être coaiiaints au 
payement entier de ce qu'ils doivent de notre droit à cause du 
passé , et d'être châtiez comme usurpateurs de nos droits de sou- 
veraineté. 

(a^) Enjoignons auzdits procureurs généraux et leurs substi- 
tuts 9 qui seront sur ce requis de la part desdits officiers» entre- 
preneurs et leurs commis et députés , de poursuivre et requérir 

rentière exécution des présentes et payement de notredit droit, 
ensemble tous nos lîeutenans généraux, gouverneurs de nos pro- 
vinces, villes , payî'T ponts, péai^es et passages, baillis, sénes- 
chaux» prévôts, consuls, maire et échevins» capitouls.i jurais et 
communautés, de prêter auxdits ofiiciersy entrepreneurs, tous con- 
forts f conseil , main-forte et telle faveur que besoin sera requis» 
en seront pour Tentière exécution des présentes, et à tous huis- 
siers et serge ns, sur peine de suspension de leurs charges et pri- 
vations, s'il y écliet <Jc faire tous exploits requis et nécessaires 
pour rcxécution des niandemens, sentences, fugemens et ordon- 
nances desdit grand -maître ei ses lîeutenans géuéraux, commis 
et députés f sans pour ce demander aucunes lettres de placet, 
visa, ni parealis, dont» et de ce fpre, nous l'avons relevé et dis^ 
pensé , relevons et dispensons, mandons et commandons à tous 
nos {usticiers , officiers et sujets à lui, en ce gisant, ob^tr* 
Si donuoqs, etc. 
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^« i5i. — £dit qui défùtuL de constituer rentes à pia^i haui 

prix que i'i dciticr seiiô ( i 

fiCM, faOlct 1601 } re^. an pari, le 18 février. (Vol. ITV. f»Ssi.— Font. I, 78:^.) 

N* i5a. Edit ^ui défend Vmagé des draps et taHee d'or et 

d' argent 

Tarn , juitlet 1601 ; reg. au pari, le 6 août. Vul. VV , f* t5i. — Font. I, 996 

Traité de la pol. a 11 T. 3 , ti(. i*',ch. 4*) 

\ i53. — Lkttbbs de provision de Voffleed^ amiral de Guy entie 
vaeant par ta mort Henri , comie de CoUgny , en fa- ' 
veur de Gattpard de CoHyny-son frère. 

Footainebii'au » 4 octobre 1601 ; reg. au pari» le ai novembre. (Vol. VV , 

f» a88..i 

N*i54. — DÉci.4BiTiOH ^iff foumef les acqtUreurs du domaine 

à supporter le iq^ des charges des i/tena par eujc acquit, 
eore qu'Us en aient éU affranchi (3) • 

Fmiainebleaa ) la oolobre 1601; reg. an pari, le »<> mar» 1603. (Vof. VV 

fi 367.^FoBt. II, 4o5. ) 

N* i55. — £dit èur ie fait de Vartiilerie et sur ies poudres et 

saipAtùs^{fy)< 

Miy dècembra. 1601 ; reg. an pari* le iS mal , en Ik eb. des oomptea le a4 
JaiÛel « et en la cour dea aidea le ai août i6oa« ( Vol. VV , f* 38o. — Font. 

IV, 843.) 

Herbt, elo. Avons lésuln cl résolvons les défeuses ♦ ordon- 
aanceB et rei^lemeDs qui en&uyveot, cootorraémeol aux ordon- 
Bances cy-devant faites pour le mesme luiecl» par lea roys noi 



(1} Un é(]it de Charîeê IX,, juin 1^72, révoqué en mars 1S74» avait fixé le 
^ux de riotérét À 6 pour cent. — V. à cette date la note qu€ nous avons jointe 
au titre; et ci-après édit de Louis XIII , mars 16X4 ; Loui» XIV , décembre 
166 5 ; Louis XV, mars 1720, rt lj îoi du 3 septembre 1807 8ur l'usure. 

(a) V. notr sur h s lettres patentes de François I", mars liii» où sont rap- 
pelés tuus les edits sur la matière. 

(S) V. l'cditde 1 566 sur le domaine, et les lois de l'an VII et de mars 1820. 

(4) V. ci-dt v^nl note sur l'ordonn. de Ilenti III, de iovriei- i58a, et ci-après 
éàil de Louis Xill , janvier i634; Lonis XVI , 3o et a4 juin 177^» 8 *oAt 1777 
et a4 janvier 1778; lui» des 5 juin 1793 et i3 fructidor an V, et arrêté do %f 
plavicse an 8» V. aussi la loi du 10 mars 1819, et rordonnance d u 1 1 août même 
année. «^V^ l'ordonn. illégale dn a4 inUlet 1816, sur la remise lereée dea armes, 
^gnene. 
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prédécesseurs, lesquelles avec les suyvautes, uous vouions astre 
toigueusemeut observées. 

(i) Ne sera loisible à aucunes personnes de quelque estât» 
qualité et condition qu'ils soient « de transporter ou faire trans- 
porter hors Teslendue de nostre royaume , pour quelque cause 
ou occasion que ce soit, aucuns métaux, cuivres ou autres ma- 
tières scrvans à Tarlillerie et munitions d*iceUe, de faire ny 
fondre aiicuiics pièces d'arlillerie , ny boulets des six calibres de 
France : à sçavoir caium, gr;uulc coulcvrine, bastarde, moyenne, 
faucon et fauconneau, ny d'autre calibre esiranger quel qu'il 
soit y approchant de Ja grosseur desdits six calibres , sans permis- 
sion de nous par lettres patentes scellées de nostre grand jsceU 
qo{ seront adressées au grand maisire et capitaine générai de 
rartillerie de France, pour sur icelles donner son attache et 
consentement , et estre icelles contreroolées par le conirerooleur 
général de Parliîlerio qui en tiendra registre, afin d*y avoir re- 
cours quand besoin sera, révoquant à cette fin toutes lettres* 
periuissious et concessions qui pourraient cy-devant avoir cslé 
obtenues de nous ou des roys nos prédécesseurs sur ce sujet. £t 
où aucuns de nos subjjects se irouveroient avoir en leurs maisons» 
villes ou chasteaux desdites pièces et boulets des calibres oy« 
dessus spécifiez, ponidres, cordages, affûts , terremens, métaux, 
ou autres uslancîîlos dépendins du tait d'artillerie, voulons que 
dans deux nn is ils en représentent Testai et inventaire audit 
grand maistre, et prennent de nous nouvelles permissions par 
nos lettres^patentes et attache d^icelni grand maistre, de pouvoir 
avbir et garder lesdites pièces de fontes et munitions en leuis 
maisons et places; et à faute d'y satisfaire» demeureroiit à nous 
acquises et confisquées, pour estre lesdites pièces, matières et 
susdites munitions conduites et faites porter en nostre arsenal et 
magazin le plus proche de lenrsdites maisons , et par eux déli- 
vrées es mains des ediiunissaires de nuslre artillerie ayans charge 
dudit arcennl , qui eu advertiront soigneusement ledit grand 
maistre. £t ce, sur peine aux contrevenans de punition cor- 
porelle (i). 

(4) Défendons en outre très- expressément à tous commissaires 
ayans charge de fournir nos magazins , de faire ny composer 
aucunes puuldrc^ aiiieurs qu'en nosdits arsenaux et magasins, 



^i) Le deuxième et tioiiièiiie aitide loat stiu intérêt. 
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sur peine de confiscation desditen poudres et d*atnende arbitraire. 

(5) Défendons pareillement à tous salpestriers et tontes autres 
|/ersonncs , de quelque estât, qualité et condition qu'ils soient , 
de faire uy composer poudres à canon en aucunes villes, clias- 
leauxy maisons publiques et privées, villages * bourgs et bour- 
î^aies, ny en quelque autre lien que ce sf)it, ny dresser mou- 
lins et autres engins à battre icelles pouldres* fors ausdits com«* 
missaires et pouldriers qui sont ou seront establis en nosdîla 
arcenauz et magazins par commission dudit grand maistre de 
Partillcrie , conlroollées comme dicl est, et ce sur peine de la 
vie, suivant les anciennes ordoiuiances , confiscation dtsdlts 
moulins, engins, pillons, mortiers, chaudières et aulrts ustai»- 
cilcs qui seront trouvez ailleurs qu'en nodits nriagazius^ el iceux 
prins el emportez et enlever 9 estre finvi vente d'iceux par lesdits 
officiers de nostre artillerie y a» plus offrant et dernier enchéris- 
mty en présence de nostre procureur- dudit lieu, où se fera 
ladite ?ente, et les deniers qui en proviendront^ affectez moitié 
peur la rt'païaliou de nus arsenaux, et Tautre moitié au dénon* 
cialenr. 

(6) Ët en outre vouions que les contrcvenans ansdites défenr^es 
soient condamnez en cinquante livres d'amende pour chacune 
livre de pouldre qui* se trouvéra estre faicte par personnes non- • 
dyans pouvoir de nous et dudit grand maistre de Tartillerie de 
FraDce , et ailleurs qu^en nosdits magazins. Et afin que lesdils 
ïeîglenu is soient mieux observez, et qu'il ne s'ycomraeUe plus 
aucjn r.!;us, deleiHions très-expressément, sur peine de confis- 
cation de corps et de biens, à toutes personnes , de (|ut l((ue 
e»tat, qualité ou condition qu'ils soient, transporter ny vendre 

gros ou détail » aucuns salpestrés en no^re royaume et hors 
d'iceloy, ny Iceux retenir et réceler en qn'êlquè sorte que-cefoit* 
Voulons qu*iU soient contraints à faire et .«louffrîr Touverlure de 
iouf» lieux où seront récelez lesdits salpestrés par toutes voyes 
acoou.<lumccs de justice, réai,nu;nl et de faict, mcsmes par em- 
l'risonnement de leurs [iersonnt s, en cas de désobéissance , non- 
obstant oppositions ou appellations quelconques, el sans préju- 
<lice d'tcelles, pour lesquelles ne voulons estre d'iTéré. 

(;] Défendons en outre à toutes personnes » tant nos subiects 
qu^estrangera » d'amener ny faire entrer en noslre roy^uine. , 
aucunes pooidres à canon , ny icelles vendre ny débiter en gros 
«M en (Win'd , sur peine de confiscation desdttes pouidres et 
tl'amtndc arbitraire. 
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(8) Et «An d*éviter à l'ioooitimodUé qoe telles défenses pour- 
l'oîeiit apporter à noi sabiects qui peuvent avoir besoin de poul- 
dres pour leur usage , soit pour leur exercice ordinaire ou pour 

l«i munition on commodité de leurs maisous , navires ou vais- 
«raux, c! iiipsm^ qu'icclle pouldre leur soit vendue à beaucoup 
meilleur prix qu*elle u'était par le passé. Voulons. que, dans 
chacune de nos provinces , il soit estably trois iieux , outre no^lre 
arcenal ordinaire» auxquels , en certains jours de la semaine» 
il soit en toute liberlé vendu et débité pouldres à canon à tot%s 
ceux qui en voudront achepter, et ce , par les commissaires de 
nos salpestrcs, ou autres par eux commis, à raison de quatorze 
Hols la livre d'amorce, douze sols la menue grenée el dix. sols 
la grosse greuée , du tilire porté par nos ordonnances ; lesquels 
lieux et jours cy*dessc8 seront establis et relglez par ledict grand 
maistre > selon qu*ll jugera estre le plus à propo» pour la com- 
modité de nosdits subjects , de laquelle vente et distribution qui 
sera ainsi faite à nostre peuple, voulons quM soit tenu bon re- 
j^isire par chacun des commissaires et pouldriers de nosdictâ 
magazins et arceuaux^ pour estre îcelny représenté à no^tredici 
grand maistre , toutes foit et quantes que besoin sera. Défendons 
de rechef à toutes autres personnes » de quelque qualité et con- 
ditions qu*IIs soient, d*en vendre ny faire exposer en vente , en 
gros ou en détail , sur peine aux contrevenans de confiscatioa 
de corps et de biens. Donné, etc. 



N* 1 56. — Edit «ur ie« c^usts ( I ]. 

Blois, svril 1669; reg. an psrK le 7 jaiiTier (s). Vol* VT, ^ 4>o.<» F^f. I , 

665.) 

— LpriREs de confirmation des ordonnances rddtévei 
à ia venu du poisson (3) de mer à I^aris* 

Paris , août 1609 ; reg. an pail. le 3o. ( VdU VY , 436. ) 



(i) V. cl-aprèf édit de join 1609 et la note» 

(a) L'enicgistiemeot contenait la danie suivante : • fiant qne le eonné tabla «. 
maréchanz de France et gonvemeors des proviDcea puissent prendre cognoii* 
lance des crivae», délits et voycs de fkit, non concernant ce ^i est estimé poiat 
d'honneur entre les ieignenn» gentlIsiMiainies et antres falnnt pfofesskm des- 
armes. • 

V. édit de |anvàer i683 et la note* 
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i58. — Ebit qtn révoguâ ta création de reiaU de poète éta^^ 

é(is par un édit {i) précédent , eL qui incorporo cts relaie 
aux offlces de maitree de poste. 

Paris» ao^l 1601 ; i«g« a» pail. le 3i IdUIcI i6o3. ( Font.* IT , BSg. ) 

Hfnbt, etc. Lorsque par nostre édîctdu mois de mars 1^97, 
nous ordoDasaies rcstablissement des chevaux de relais en toutes 
les villes, bourgs i et bourgades de nostre royaume, les raisons 
plus fortes qui nous firent prendra cette résolution » furent fon- 
dées sur Tespérance certaine qui nous fut donnée do bien et sou- 
lagement que cest establissement apporteroit à nos subjects, tant 
marchands, laboureurs, qu'autres particuliers, et que iiosire ser- 
vice n*en recevroil aucun préjudice : et bien que tels prétextes 
fussent spécieux en apparence y les efiects en ont néantmpins 
réussy selon nostre intention , et comme nous Testions promis; 
ce que lesévénemens nous ont assez fait cognoistire parles désordres 
qui s*en sont ensuyvis» tant en la ruine de nos postes 9 qui de* 
meuroient à ceste occasion desmonstées , le port de nos despes- 
ches et pacquets de lettres retardé, cl qui pis es4. la cognoissance 
de ce quialloil et venoit par nostre royaume, delà part des es- 
trangers, nous a esté par ce moyen dut tout osté. 

(1) Car au lieu de prendre ta iroye ordinaire de nos postes où 
rien ne peut passer qui ne vienne à nostre cognoissance » et des 
principaux officiers de notre couronne , el gouverneurs de nos 
provinces , ils se sont servis desdits chevaux de relays pour le 
passage de leurs courriers, qu'ils ont par ce moyen destournez 
des grands chemins , s'en servans à courre , contre les défenses 
mesmes portées par uoslredit édict, au grand préjudice de nos- 
tre service 1 et du bfen de nos affiiires^ et à la ruine de nos 
postes* 

(9) A quoy voulant pourvoir et empescher que lesdits abus ne 

se continuent à l^adventr : sçavoir faisons , que nous ayans mis 
ceste affaire en délibération en nostre conseil ; de ravisjl'iceluy, 
et de nostre certaine science 9 plaine puissance et authorité 
royale , 

(5) Avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable es- 
teint^ supprimé et aboly 9 esteignons, silpprîmons et aboUisona 
' lesdits relays , ensemble les offices , tant des controoleuirs géné- 
raux qu'autres qui ont esté créez par nostredit édict du mois de 



(1) Y« mm 1^971 et la note. 



I 
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mars 1597, lequel nous airônsà cet effeet révoqué et révoquonr^ 

tant eu ce qui est exticulc que ce qui reste à exécuter. 

(4) Et afin que nos .sul)ject8 qui ne peuvent aller en poste ne 
demeurent privez du moyen quMls avaient d'aller à journées 
sur lesdits chevaux de relays^ voulant pourvoir à ieur soulage* 
ment , autant que le bien de nos affaires le pourra permeUre? 
après avoir mis en considération combien fidèlement et utile* 
ment nos prédécessurs rois et nous avons esté servis des mais- 
très des postes de notre ro5'aume. 

(5) Et afin de leur flonncr moyen et occasion de conliuuer tle 
bien en mieux A Tadvenir, avons aussi par nolredil édicl unyel 
incorporé, unissons et incorporons aux charges desdits maistres 
des postes les susdits chevaux de relajSy pour estre doresnavant 
par eux fournis à tous ceux de nos subjetcts qui voudront aller à 
moictié poste, en payant par eux pour chacun clievai demy poste 
seulement , sans que ceux qui se serviront desdits chevaux les 
puissent mener qu'au pas et au trot, comme fl leur étoit permis 
par ncstredict édict de rétablissement desdils rclays^ sur les 
peines y contenues. 

(6) £t aHu que tous nos subjets, tant des traverses qu'autres»' 
se puissent ressentir de la commodité de noslredict édict, nous 
ovons ordonné et enjoînct au controolleur générai de nos postes 
d'establir des postes sur les chemins des traverses où lesdits pos- 
tes ne sont encores establîs. Voulans que les maîstres qui seront 
par luy ainsi establis ausdiles postes , jouissent des mesnics pri- 
vilèges et iVancliises que ceux par nous accordez aux uiaistres 
des chevaux desdils relais, par nostre édict de 97. Kl afin que 
lesdits chevaux de postes soient conservez et que i'intentioo 
qu*avons de servir et soulager le public ne <»oit point divertie par 
la prinse ou ravage d*iceux ^ nous voulons lésdiots chevaux quel' 
que part qu*ils soienl eslablis esire advouez de nous. 

('7) Défendons à toutes personnes, soient gens guerre ou au- 
tres de quelque (|ualilé (ju'ils soient, de les prendie ou enlever 
contre la volonté desdits maîstres des posies sonz quelque pré- 
texte que ce suit à peine de cent escus : déclarant quant ^pré- 
sent comme pour lors que ceux qui les auront emmenez contre 
la volo||^é desdits maistres des postes, ou s*en trouveront saisis» 
seront puntz rigoureusement comme infracteurs de nos ordon- 
nances. 

(8) Enjoignons très-expressément aux prevosls des mareschaiix, 
baillis, seneschaux, leurs lieuienacs et autres nos oificiers qu*i^ 
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apparliendi a , se saisir dt tous ceux qni se trouveront les avoir 
prins et retenus en leur puissance contre la volonté desdits 
maistres des postes» et ieâ faire punir comme voleurs et guet- 
teurs de chemins; comme eocores ordonnons aux capitaines et 
membre' des itfMnpagi&ies de oos gens de guerre « d*empesclier 
la prinse desdîls chevaux par ceux qui seront soub leurs charges, 
à peine de respondre en leurs propres et prives noms des despens, 
dommages et intérests desdiis maistres des postes, et leur luire 
payer la juste valeur desdits clievaux. 

(9) Et pour donner plus de moyen ai^sdils maistres des po-tcs 
de tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qui leur sera 
orclonné, défendons à tous nos huissiers, sergens et autres quels 
qu'ils soient, de prendre par eiéculion lesdits chevaux , soit pour 
debtes particulières desdtU maistres des postes pour nos deniers 
et affitfres, ou pour coiteé imposées pour l'entretenement de nos- 
dits gens de guerre à l'instar de ce (|ni a esté ordonné pour les 
chevaux de jmsles et bestial servant au labourage, ainsi qu'il est 
porté par nostre édit de i .)y7 en faveur des maiAtres desdits relays* 

(10] Voulons aussi et nous plaist pour la commodité publique 
qu'il soit par nostredit controolteur général des postes estabty en 
chacune des villes principales de nostredit royaume quUI jugera 
à propos, un ou plusieurs bureaux où il sera baillé et fourny des 
chevaux à louages pour aller à fournées, bailleront aussi lesdits 
maistres des postes des chevaux à louage à nos subjects qui iront 
aux traverses pour une ou plusieurs journées, selon qu Us en 
^urunt besoin. 

(1 1) Ayant aussi reconnu que la licence qu'un cliacun prenoit, 
l'uo de louer un cheval, l'autre deux ou trois, rendoit plusieurs 
denossuciects falnéans, mesmes les abus qui s*y commettent, 
et que les estràngers s'en servent ordinairement. Pour empes- 

cher que lesdits abus ne continuent, défendons très expressé- 
uieut à toutes personnes de qualité cl ciiudition <ju'iis soient de 
lenir dts chevaux à louage sans l'exprès cimgé et permission du» > 
dit coutrooleur général de nos postes, sur peine de 20 escus d'à* 
tnende et de confiscation desdits chevaux ap[)iicables ausdits 
maistres des postes, à qui le fait touchera , et l'autre moictié aux 
dénonciateurs, comme il est porté par uostredit édict do 1697. 
Si donnons , etc. 

i 
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N*' 1 59. — Edit jtoriafU pi^'U wra levé un soffsur chaque fUi- 
nûl de $ei vendu dane'Aee grenier» et ehamhreè à eU, pour 

iô paiement des gag&s des plus anciens secrétaire» durai, 

Paria» teptcmbre 160a ; reg. en la ch. des conipt. le a5 du même mois , et ea la 
. coor de* aides le aS octobre* ( Hitl. de la cbaacel. 9 1 » 269. ) 

160 — Edit sur (es monnaie» ^ aveûie tableau du nom* du 

poidë et de ia figure de toutes les monnaies ayant cours (1). 

llonce«ox« leptembre i$oa; reg. au pari, le 16, en la ch. des compt. le iftet 
en la cour des monn. le ao. ( Vel. VV, f» ^i6, — ^FoDt. 11 , aay.) 

lltNRY, par la grâce de Dieu , roy de Fiaiice et de Navarre, 
Daulpliin de Vieunoîs, comte de Valentinois , Dioys , ctmitc de 
Provence, Forcalquier et terres adjaccutea> à tous ^résens et 
advenir salai : Aussitost que par TassistaDoe et bonté infinie ée 
Dieu y nous eusmes estabiy la paix et le repos en ce royaame, 
et banny d*iceluy tonte»' sortes de guerres et séditions» noêlre 
principal soin et sollicitude fut de repnrger le plus quMl nous 
seroit possible les abus et désordres que la licence des i^ucrres 
avoit tolérées et faict glisser dans l'esprit de nos subjects, et 
d'apporter les remèdes nécc88aîre8 et convenables, tant pour les 
maux qui étoient présens, que pour ceux que la prudence ha- 
maioe prévoyoit devoir arriver. Entre lesquels nous n*en avons 
nul tant appréhendé que celui qui proviendroit de la rareté et 
pénurie d^or )et d*argent , tant à cause del*eztréme diminution du 
trafic el commerce que du grand transport qui se faisoit de nos meit* 
leures monnoyes ès provinces estrangères, ce qu'ayant plnsieurs 
fois considéré , et eu Tadvis de nostre conseil et cours des niou- 
noyes; nous aurions prac tiqué tous les expédiens que Ton auroit 
représentez et estimez utiles pour prévenir un tel inconvéniest 
tant redouté, soit en défendant rentrée des manufactures es- 
trangères 9 favorisant celle des marchandisea crues, soit en des- 
cbargeanl , tant q!ie la nécessité de nos affaires l'a pu permettre, 



(1) V. ordonn. de Philippe 111, 1573; de François 1", 5 mars i53a, i!^ juil- 
et i536, 29 mars liiô*», aij novembre i538, 11 beptcmbi-c et 19 ma^ i54o, 
a3 juin i54a, a5 juillet et ao septembre i543 , i5 avrii i545 ; de Henri li, août 
et septembre i54H, 39 juillet, i4 et janvier iS^g, 2 juin i55o, 29 janYÎer 
l55i , 22 janvieriSSa , juillet io55 , 3 oiars i554, août et scfii^^mbre i5S5 . juin 
i556; de François II, août i56o;dc Charles IX, 17 aoùL i56i , 27 juin i.S()4, 
i5 juin i566, ai août iSji ; de Heori III, aa scptcinbre 1574, mai el septem- 
hrt 15^7, jnillet 1S81 , aS scptembie, i3 octobre «t 10 novembre i586, et ci« 
après i5 février 1609. 
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5 fK)l9 4 deniers. Considérai)t aussi qu'il e^t besoiog de faciliter 
les denrées et marcharulises qui se débitent en cestuy nostre 
royannie : afin de convier par la vilité de leur prix louicB 
mriQs de personnes d'en venir achepter , soit en reoouveU 
lant les anciennes ordonnances sur le faîct des transports d*or et 
d^argent, et y enad|ouslant encores de pins rigoureuses , soit eu 
défendant rexposition de toutes monnogres estrangères* et rédnt* 
saut le prix des nostres à une fuste proportion , suy vant Tédit de 
1577, comme il a esté faict par noz lettres de déclaration du 24 
tnay iGoi, vérifiées en nostredicte cour des monnoyes, seule 
en ce royaume instituée })()ur la direction de ce fasct. Pour Li- 
queile faire exécuter , nous avons employé toutes sortes de 
moyens ) jnsques à envoyer aucuns des principaux de nostredite 
cour des monnoyes en diverses provinces où le mal estoit plus 
enraciné. Mais ayant recogneu par expérience que tous ces 
moyens estoient rendus inutiles tant pour la disposition univer^' 
selle des esprits des peuples de nostredit royaume, que parla 
confusion , en quoy noz voisins ont réduit leurs monnoyes, à l'a- 
bus desquels nous sommes comme contraîncts de nous accom- 
moder, tellement que le commerce se réduisoit en nostredit 
royaume au seul billonnement et permutation de nos monnoyes 
fortes et fines» à celles de nos voisins foîbles et empirées* De quoy 
noevant un extrême desplaisir, et afin de travailler aux extré-* 
Bies remèdes^ nous aurions cy devant despesohé à toutes nos 
cours souveraines et commnnautez des principales villes de nos- 
tre royaume, afin d'avoir sur ce leur avis et conseil. Lequel 
ayant receu, et par la lecture d'iceluy recogneu leur opinion et 
déitirestre tout contraire aux remèdes cy-devant discourus, que 
BOUS avons tascbé de practtquer. Enfin nous aurions résolu 
pour la dernière fois» assembler ce qui se trouverait près de 
nous » des princes et seigneurs de nostre conseil » officiers 
4e nos cours souveraines , prévost des marchans* et autres 
notables bourgeois de nostre bonne ville de Faris, comme il a 
C'^té faict en cas semblable par nos prédécesseurs, en laquelle 
assemblée ayans esté les choses cy de^jsus desduites, et autres à 
ce propos bien au long représentées : mesmement les advis des 
Autres provinces ayans esté leux, et en îcelle recogneu par un 
chacun que le mal estoit trop avant enraciné en Tesprit des hoài* 
■Aes» et qu*il estoit quasi impossible d*cster tout d*un coup ce 
qaiest passé de si longue main eu usage et coutume : afin d'ob- 
vier au désordre qui va croissant de jour en |our, et empescher 
qu à tout le moins ce urni n allast en augmentaut. 
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Sca\oir iaisuiis que nous, de l'âdvis dc nostre conseil, cl 
nostre pleine puissance et authorité royale, delpbiiiaie et pro- 
vençale« pour le bien et utilité de nous et de nosdits 8ub>ects, 
ii\onn par cestuy nostre prévent édict» dit, déclaré 9 Matué et 
ordo'nué 9 disons 9 déclarons , statuons et ordonnons : 

( 1) Que doresenavanty à commencer da jour de la publioation 
des présentes, le!i espèces cy-après déclarées n*auront cours, et 
lie seront exposées par tout nostre royaume, pays, i erres et sei- 
gneuries de nostre obéissance, à plus iiaut prix qu'il e^l cy aprè^ 
èpéciiiéj à scavoir Tescu d*or sol, du poids de deux deniers 
i5 grains tresbucbants pour 65 sols. Le depiy escu pesant 1 de- 
nier 7 grains et demy pour 3 21 sols 6 deniers. L^esou couronné da 
poids de 2 deniers 14 grains , pour 64 sols. Le vieil esou du poids 
de 3 deniers- Iresbuchant, pour 78 sols. Le double ducat Henry 
du [ioids de 5 dcnif i» ly grains iresbuciiant , pour 7 livres. Lc 
demi du poids de 2 deniers 20 grains et demy, pour 3 livres 

10 sols. Le vieil double ducat d*Espague à deux testes du poidi 
de 5 deniers 10 grains tresbucbant , pour 6 livres quinia 
sols. Le vieil ducat simple d'£spagoe du poids de a denieis 
j 7 grains , pour 3 livres 7 sols 6 deniers. Le -double ducat de 
Portugal, appelé millerets, du poids de 6 denieis tresbuohant, 
pour G livre-s 18 suis; et le simple, pesant 5 deniers Iresbu- 
chanl , pour 3 livres 9 sols. Le double j)isiulet d^Espagne du 
poids de 5 deniers ti grains tresbucbant , pour 6 livres 6 sais. 
L'escu simple d'Espagne , dit pistolet, du poids de a deuien 
i5 grains tresbucbant pour 03 sols. La pièce cy-devani appelée 
quart d*escu, tant de France que de Navarre, du poids de 7 de^ 
liiers 18 grains tresbucbant , pour 16 sols. La demie du poids de 
5 deniers i j. grains pour 8 sols. Le franc d'argent du poids de 

1 1 deniers 1 grain tresbucbant , pour ai fiols 4 deniers Le demy 
iranc du poids de 5 deniers la graitts et demy, pour 10 sols 

8 deniers. Lc <iuart de franc du poids de a deniers 18 graini, 
pour 5 sols 4 deniers. Le testoo f tant de France que de Navarre, 
du poids de 7 deniers xo grains tresbucbant, pour i5 sols 6 de- 
niers. Le demy testo» du- poids de 5 deniers 17 grains, pour 
7 sols 9 dunicrs. La pièce de quatre réalleJî d*Espagne , du poidf 
de 10 deniers iG c^raius irci-buchanl , pour ai sols 4 deniers. La 
double réaile du jioids de 5 deniers 8 grains, pour 10 sols 8 de- 
niers. La simple réalle du poids de a deniers iG grains, pour 
5 sols 4 deniers. Et la demie du poids de 1 denier S grains , poar 

9 sols 6 deniers. Et en ce faisant vaudra le marc d*or fin 040 U- 
Mxs 10 sols, et le marc d*argent de toy de haute loy, 10 Um 



Digitized by Google 



DB BBtLtSVBEf CHANGBLIBB. — SEPTBMBItB l<So2. 

le commerae avee les ettraogers, traffiquanf eo cestny nostre 

royaume , el s'accommoder «le leurs espères , rendre noslre 
peuple abondant en or et argent. Nous 9 par bonne et mçure dér 
libération de nostre conseil : 

(3) Avons donné cours et miae auxeftpècea estrangèrescy-après 
déclarées» qui seront prises et exposées entre nosdits subjects^ 
ponr le prix contenu en la présente ordonnance* indifféremment 
comme celles fabriquées à nos coings et armes ^ en achat de 
denrées, marchandises, maisons et hérilap;es et en tonte autre 
négociation; à sçavoir, le double ducat à doux lestes de la nou- 
velle fabrication , du poids de 5 deniers 10 grains, pour 6 livres 
10 sols. Le simple ducat à deux testes « aussi de la nouvelle fa>» 
brication , du poids de a deniers 17 graine» pour 5 livres ô-sots. 
Double ducat Albertus à deux testes du poids de 5 deniers 
10 grains 9 jpour 6 livres is sols. Albertus de Flandres , du. poids 
de 1 denier» 6 grains, pour 4t> sols. Double Albertus de Flandres 
du poids de 4 deniers pour 4 livres la sol». Angelot d'Angleterre 
pesant 4 deniers pour cinq livres. Noble à la rcsze du poids de 
6 deniers tresbuchant* pour sept livres 10 sols. Noble Henry 
du poids de 5 deniers 10 grains, pour 6 livres i5 sols. Le ofaelin 
d*Angleterre « pesant 4 deniers 16 grains f pour 9 sols et $ deiiiers* 
Pbilippes dalles de Flandres^ du poids de^ 1 once x gros 9 pour 
47 sols , 6 deniers. La demye du poids de demye once demy gros 
pouraS sols 9 deniers. Le quînt de dalle posant 5 deniers 10 ^raîn» 
tresbuchant pour 9 sols 6 deniers. Le florin de Flan Ires à deux 
teites 9 de la nouvelle fabrication , du poids do xo deniers 
i5 grains, pour 18 sols. Le demy du poids de 6 déniera ij^grains* 
ponr 9 aola* Le teston de Lorraine du poids de 7 deniers »o. grains» 
pour 12 sols. Le teston de Dombes, du poids de 7 deniers'io grains 
tresbucfaaot, pour 1 5 sols 6 deniers. Le duoaion de Florence, 
Parme, Venise, Milan, Savoye, Mantoue, Gennes, Luccjues, 
du poids de 1 once 1 denier pour 52 .^ols. Dalles de la Franche* 
Comté du poids de i5 deniers pour 44 ^ols. 

(3) Toutes autres espèces d*or ou 4'argent, non contenues 
en la présente ordonnance demeu^eronft décriées de tout eows 
et mise y comme pareillement tout billon estranger» de .quelque 
fabrication qn*il soit. Et delfenoes à toutes personnes de'prendrOf 
recevoir, exposer ou mettre en cours et usage, autres espèces 
que celles susmentionnées, les surhausser de prix ou billonner, 
à peine de aoo liv. d'amende pour la première fois, «rutre la 

oonfiscation.des espaces : et pour 4eaxiëme9 de4Qoiiv. d'à-» 
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«icnde , et l aunisscmeut à temps de nostredit royaume, pays, 
terres et sei-neiiric « ; eî où i!s scroienl trouvez récidiver outre les- 
dites amendes et banoistiement, &eroDt punig corporelltment 
selon rexigenee des cas : le tiers dé l'amende et confiscation ap- 
plicable au dénonciateur « par te moyen duquel la contravention 
à cei|ue dessus sera avérée » le tout par provision , et jusquesà 
-ee <|ue par nous autrement en ait esté ordonné. 

(4) Et quant aux douzains fabriqnrz en nos monnoye», à no» 
coîn«;s et aimes, auront cours pour douze deniers, comnae il est 
accouslumé, 

(5) Et parce que les transports de nos monnoyes et matières 
d^or et d'ai^ent bors nbstre royaume par les billonneurs» préja- 
^Ueient grandement an bien public dtceluy : nous, conformé- | 
ment aux anciennes ordonnances, avons 'de rechef interdit et ■ 
^défendu, interdisons et défendons le transport de toutes mon- 
•noyeset matières d'or, d*argent et billon, hors nostredit royaume, j 
sur peine de la vie, et de confiscation de, imiUs autres marchan- 
dises qui se trouverout ensemblement emb iHées : mesmes des 
charrois et chevaux qui les porteront , à qui que ce soit qu'ils 
puissent appartenir* et à nos tieutenans généraux des provinces, 
capitaines de nos Tilles frontières, ports et hâvrès» cft tous a«treé« 
de donner pour cet effeet aucun congé ou permissîbn, pour 
tfuelquB'Oatise que ee soit, quelque requeste qat lelir en soit falct^ 
par marchands ou autres de quelque qualité qu'ils soyent. Ifotit 
estant spécialement réservée Tauthorité de donner seul Usdits 
passe-ports et permissions , quand le cas y escfherra^ et non à 
.autres, sur peine de crime de lèze-majcsté. 

(6) Voulons aussi et nods >plaist, que le cômpte 'à escus porté 
]Mir l'ordonnance de tb^y iiigé uftite audit temps , pour arrester 
4e «ou» excessif de toutes sortes é*iespèces,' ^yànt depuUpar l*ex- 
l>érienee' esté rebognu grandement préjudiciable, vdfe'se peut 
dise Tme des causes de la'despenee et ^uperlluité c^ui se remarque i 
à présent en tous estats , et de renchérissemenl de toutes choses, 
n'aura plu8 de Heu d'nresnavant , à commencer du jour de la 
publication de la présente ordonnance, et l'avons pour plusieurs 
iM>ones et îustes consid^atiOns interdict et défendu, interdirons 
et défendons, sansqud j^r cy-aprè» én tous actes,: contracts et 
iiégoiiatèatt» 4*entxe'nosdils %ub jéts et estrangei^ , il ièôit prhisïaiSt 
anmme'imtiitioa dndil îcompte'à esous/' Att-1icîà''dfiqikel noat» 
mroiM wmis et remettons en -uségè ccluy de- làf Iftf e : Vôùlâns 
dësorm&iâ que tous contraclâ, prouiessei, obligations, marciiez, 
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tant verbaux que par escrit, presU» actes de justice, reddilions- 
de comptes, et tons autres actes, quels qu'ils puissent estre, 
soient conceus, faits et dressez audit coniptd à Uvce ; dé£tîiid«ing 
à tous notaires el tabellions d*en recevoir autrement , à peine de 
DuUité. £t néaotmoins les déposts et consignations seront ren« 
doës en mesmes espèces. . ' 

(7) Et afin de pourvoir aux différends qui poorroient intervenir 
entre uosdits suhjects à cause des contracts qui ont esté faits et 
conceus aucUt compte à escus , nous voulons et ordouuons c|ue 
les payemeiis qui seront à faire desdites sommes eonceuês esdils 
deuës pour qi^eique o^i^se ou occasion que ce sqit^,, s^ 
pourront acquitter ès espèces mentionnées par ce pcésçn|^ édict » 
aelott le prix et cours qui leur est donné par iceluy» en sorte que 
qui devoit Irèie escus .* se pourra acquitter en baillant doiixe 
etcQs dVnr sol , ou bien quarante-huict pièces cy-devant appellées 
quarts d'escu , eï douse sols, ou trente-neuf livres de mon noyé 
^sans qu'il soit tenu de recevoir plus que le tiers en douzaine) f 
el qui devoit loo escus, s'acquitter i en payant 92 escus ao solff 
ea espèces dVscus, ou âoo livres ès espèces contenuès par Ut 
pféseni édletv e*ao pelx qu'il est porté par ioeluy. 
SldoniMifl^i'Oto* 

• • • 

Enregistré; à la charge que les double» et petits deniers de cuivre 
6a auront oourii comme auparavant, suivant la déclaration du 
roy» éwk Su man iSg6. Et quant au cours donné aux espèces étran^- 
fjlit»^ povuiveu qu'elles soient du poids et tiitre qu'dlos sont dé 
pféâiêià. Kt à ctesttf en sera iïi^ easay de trois en troîs'iilois , et 
fi^il ese-iroiai^^^pMies aetent diminuées en poids et leyi ou siir^ 
haussées de prix paf OMitlftem eoûrs par-dessus oeluy porfé par là 
présente ordonnance, seront lesdite^ espèces descriées de tout 
cours et mise : à la charge aussi , quant aux réalles d'Espagne , 
(f«e celles marquées M. et F. n'auront aucun cours , pour n'estre 
de i'aloy et SHtre des autreSt Et outre seront lesdites lettrés d'édict 
puMIéea à eoa de trompa* at cry publier par les oarrefouititf^dè eestê 
^le et f«usbmitf||S'da FariS) et autres de oe royaume/ è'Ce qik*a&- 
cun n'en puisse prétendre cause d'iguotance.: et capies.d*jiieluy 
collationnées par le greffier, envoyées aux baillifs, sénéchaux et 
juges royaux de ce royaume, ausquels ladite cour enjoint taire 
faire aembiabie publigation^ incontiueut après la réceptiou , itw- 
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la main et veiller loigticttjieinent à robtervatioA et exëcation, 
suivant le YOitloir et InteDlldD dudit seigneui*. 
Fait en la cour, etc. 



i6t. ^ DécLÂHÂTioii ifut proroge pendant dnq annécêiepri' 
viUge accordé au» cccUriatUqmi pour U raehai do ieur$ 

ùicm (i). 

FaHt»4 Bovembre 1^» ; reg. au parK le i3 décembre. (VeU XX •f»^-* 

. Mém. du clergé^ IV , 

N* l6a. — Déclaration qtiL supprime C impôt dit p.incarle,e( 
augmente ic droit d* entrée sur ie vin à Paris (a^. 

Footaîoebleaut ije novembre i6oai reg. en la cour des aides le 97. (Font. I? » 

1185.) 

Hk^[\t, etc. Encore que nous ayons assez fait cognoîstre quel 
t$t nostre désir et afiection 411 souiagemeiU deioos subjecUy tant 
paf la diuuDutioa 4e <|uatorze cents mille éom que bous avons 
îîdte desmlacrue exlraordlpaire de. nos tailles depuis trois ani, 
que par le retranchement et modération de ploaleors subsides et 
impositions; néantmoios voyant de plut en pins combien nostre 
peuple a eslé appauvry rl riiyné par les calamilez et misères 
passées, et combien il a encore besoin que nous estendions el 
coDtiuuioos en son endroit la même bouté et libéralité , reci^- 
noissant qu'il D*y a charge qui lui ^it pltt$ înAMpportable el 
odieMX que Timposilion dt\ sol «pour livre» nommée en pluaieon 
llewi pancarte 9 quoi qu'ette ait été estimiln ,de«toua ks subsides 
le plus juste et équitable, et' le plus à la décharge de^ pau- 
vres et nécessiteux; et que par rassemblée des trois ordres de 
notre royaume tenu à Rouen, il noLis ait eslé accordé, pour sub- 
venir aux grandes dépenses à quoy iiouz eliuns adstraiiits poi^rU 
consecv^ion de nostre état, néantmoios d^ésîraot comme un boa 
père et un bon roy nous accommoder au désir général de nof 
p«up)estf nous aurions toujours d*ao'née en année faict desssiof 
de le» 4^cbarger de celte sorte d'imposition ^ et auroit esté re* 
tardé à cause des divers remuemens dont cet estât étoit menacd ^ 
parla mauvaise volonté d'aucuns, ce qui noua empeschoit de 



(i^ V. à Si! date l'édit de Henri JÏI , février i5.S6. 

(a) V. note fur l'édit de mars 1597, et i'atacmblée de Huucn, Dovembrtj 
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jMMivoir dimiouev noB dépenses; et quoyque tuuteHcboscB ne bi .îeiil 
encore en tel esUt qu^il seroit à désirer, uéantmoins préférant à 
tons autres advankages le soulagerneut et contcnteoieiil de nos 

subjectâ, nous nous sommes à celte foi» résolu d'estaiiulrc et abo- 
lir cette unpo^iilion du hoï your livre, à commencer au prt^mier 
iour de îaavier prochaiu. Mais d'autant qu'il nous a été impcs- 
BîbJe da dresser noire estai générai de i^année i6o3, sans faire on 
nouveau Ibndâ pour remplacer celui qui nous vènoit dudil sol 
pour livre , nous avons, par radvjs de nostre conseil^ délibéré d*]r 
procéder en la forme qui suit : à sçavoir de nous servir des 4^0,000 
livres dont nos fermes des ^.ibelles de France ont cbté au^^meiiiceSy 
rejelcr pareille somme de 4^o»ooo livres sur la crue extraordi- 
naire des taiilesy eu enlever 4oOf^o«> livres sur les villes et bourgs 
francs des tailles ou abonnesjpar forme de subvenliou ou imposi- 
tion sur aucunes marchandises» ainsi que chacune vilie advisera 
et jugera lui estre plus commode» estimant qu'ils auront beatip 
coap plus agréable de payer ces modéréessommes par les formes 
cy-dessus, que de voir continuer ladite imposiliou du bol pour 
livre. 

(1) Â ces causes, sçavoir faisoos que, nous avons icelie imposi« 
tion esteinCe et alwlie» esteignons et abulissons par ces pcésentes» 
à commencer au premier jour de janvier prochain, comme dit 
cit; à condition toutefois que les remplacemens et choses cy-des- 

«ai spécifiées seront exécutées selon leur forme et teneur, et que ee 
qui nous est deub de reste d'icelle imposiliou , taul de l'anucc 
présente que des précédentes , nous sera payé actuellemeut et 
eotièremeut dans le premier jour de >i»uvier. prochain ^. comme 
chose don t la dépense est déjà faite.. 

(s). £t d'autant que peur le remplaeemenfr de ce qui touche la 
>àUe de Paris» il a esté tsouvé qu'il n*y .avoit sorte dp marchandise 
qui le peut mieux porter que l'imposition qui seroit mise sur le 
vûi, nous, de l'advis aussi de nosire conseil cl de noslre certaiue 
science, plaine puissance etauclorite royale, avons dit, ordonné 
^t statué, disons, ordonnons et statuons» voulons et nous piaist 
Hue d'oresnavant et durant les deux années prochaines seulement, 
à commencer du premier {our de janvier prochain, il sera prins 
<>t levé trente sols sur chaqiie.muld de vin entrant à Paris^. par 
les mêmes formes et en la même manière que les vingt sols se le* 
Valent ey devant, pour être iceux baillez a le nue ou lenus en rc* 

<iepte durant lesdiles deui: années, ainsi que nous adviseroos^ur 

le mieux. 

dunnousj .etc. 
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No i<i3. — MA^DEMEST pour (établissement (Vun ptanl demû- 
Tiers et i'entrtiien des vers à eoie{i). 

Périt» 7 décembre têo^ (FoDt. 1, io49*) 

HntiTy eto. t^omme par nos lettres-pafe&tés da i5 Mil i6oi| 
et autres subséquentes dooDées en conséquence d'ioeUek» nom 
'avons cofhmîs et député plusieurs nos officiers des eours éduve- 

raines, tt autres notables personnages, pour vacqiief âU reètâ- 
blissemeot du conimerce et manufacture en ce royaume : et sur 
leur advîs par autres nos patentes du 21 juillet dernier, noue leur 
a?0DS donné plaÎD pouvoir de contracter pour nous» et eu nostre 
nom , sur les articles et mémoires à nous présentes , pour estaUir 
en cedit royaume le plant de^ feileuriers» el Vàrt de fiilre la sd}»» 
avec les entrepreneurs dudit establ!ssement ; afin d'empesdier 
par ce moyen le transport qui se faict de trois et qu alite MlUoiis 
d'or, par chacun an ès pays estrançers, pour l'achat desdîfc» 
soyes, et donner commodité à nos suie 18 de s'employer el enrichir 
en une si précieuse manufacture : et après avoir veu les expé- 
riences de ceste entreprise , et par icelles recogneu la facilité et 
Futilité qui en proviendroit à nosdits sujets : veu aussi le eootraci 
sur ce faict par lesdits commissaires atreo losdils nnMprene«r>f 
eussions icelùy confirmé et ratifié» tant par arrest de nosti^ con- 
seil, du 14 octobre dernier, que par lettrés-patentes de ratifica- 
tion du 24 ensuivant, et promis faire expédier pour Teffect Si 
exécution d'iceluy, tous mandemens et lettres nécessaires ; 

(1) A ces causes, vous mandons, ordonnons et très expressément 
enjoignons que incontinent après la réception des présentes , et 
que lesdits entrepreneurs» ou leurs commis, vous auront monstré 
et communiqué ledit contraot, ou Textralot dieeluy deoéssent 
collationné , vous ayez à faire département le plus esgaUemsiil 
que faire se pourra (appellé avec vous le greffier de vostredite 
eslection, ou l'un de ses commis] sur toutes les paroisses d*îceUs9i 
excepté celles où vous jugerez ledit plant ne se pouvoir utilement 
e>lablir, soit pour la stérilité ou autres répugnances du UeO) 
pénurie d'habitaos ou autrement, tant de la (Quantité du plaot 
de meurlers blancs, de deux à trois ans» propres à transplanter, 
que de la graine desdits meuriers^ pour servir à lai^epépinièrei 



(t) ¥• ei>deviat édit de Sniri 11, Sfril i&54* et ol-^près déslsnliea da 16 
leplSBibre ido5. 
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que lesdits enirepreneors tool teovii de fournir «t livrer en voatre- 

dite eslectioD : suivant ledit contract, et Testât qui en a esté 
faict par lesdits commissaires , cy-attaché souz uostre contre- 
icel : mandant par vous aux habitant et procureur», .«joindics ou 
fabriciert deadites paroisseSf qu'ils ayeut dans la^quiDzaiue, pour 
tontes préfixions et délais 9 après la publication ou signifioalioii^ 
de Tosdîts mandemens, à peine de 3oliiu d*amenda« a apporter 
ou envoyer pardever» le greffier de vosiredile esleetioa^ itn hrîeC ' 
estât on déclaration 9 certifiée du curé, vicaire, greffier, 00 ta<> 
i ellion , de la quantité de meuriers blancs ou noirs qui se lrt)U- 
veroDt de prt^senteu leursdifes paroisses : ensemble de leur aage 
et grosseur à peu près, dont leur enjoignons s'informer diiigem- 
meot, afin que lesdits estats et déclarations soient mis è»>mains 
deidils entrepreneurs » ou teur commit f pour sur iceoB estro 
pourveu à la distribution des graines de vers à soye qui. a*e« 
pourront nourrir, et au payement qu'iceux entrepreneurs sont 
\mm faire ausdiis habitaus, des soyes qui en pounoal aussi 
provenir. 

(2) Enjoignant par vous ausdita procureurs, scindics et habi- 
tans, de faire publier aux prosnes de leurs paroisses, qu'ils ayeat 
à eslire un ou plusieurs d*entr'eux les plus capables y ayans com« 
modité d*un {ardin clos de murailles , pour se obarger de faifo 
«ilever et profiter lesdits meuriers^ et graines qui leur seront 
délivrez, comme dit est r si bon ne semble ausdits procureurs, 
scindics ou labriciers, iiiarL^uiilit r, ou autres principaux habitans 
s'en charger volontairenieul, du conseiilement des autres [Kirois- 
t>iens, à condition qu'ils en recevront seuls pour Tadvenir tout le 
profit, et que lesdits arbres leur demeureront en propriété « pour 
la peine de les avoir esleveai cultives et entroteous« dont i)s 
seront charge» et responsables» suivant les instructions «tmé* 
moires im prîmes qui seront délivrez avec lesdits arbres et graines, 
pour le» entretenir en mesme nombre qu'ils leur auront esté 
baillez : sur peine en cas de deffaut o\i manquement de tous des- 
peijs, dommages et iutérests envers lesdits habitans. 

(5) Pour lequel effect euioindrez aussi ausc^ts procureurs |. 
scindics ou fabriciers , d'envoyer au bnreau de vostre eslectioa, 
on de ceux qui se seront chargez volontairement , ou.qui apront 
^té nommez et esleuz pour eslever ledit plant et graines, afiu^ 
de venir prendre et reecvoir telle part et quantité que leur en 
awiez déparly et ordoniié pour le»\rs paroisses, dont la disfribvi- 

iioQ s'en fera en la présence de Barthéitmy de Ldllcmas lieaur^ 
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semblant, controllettr général da eommerce, oa Tuo de ses oom- 

mis sur le lieu, depuis le avril prochain i6o3 jusques au 8 
dudit mois , auquel leraps leur seront déiivrez des graines ou 
semence de vers à soye, en telle quantité que leur aurez aussi 
orcioniiez avec amples mémoires et instructions» au nombre de 
deux pour chacune paroisse^ faut de la manière de semery planter 
et' oultiver lesdils arbres et graines , que pour faire esctorre et 
* nourrir lesdîts vers, les faire llller et en tirer la soye, et quib 
ti'ayent à y faire faute , à peine d'autres 3o liv. d'amende contre 
les défaillans, et de leur estre envoyés lesdits arbres et graines 
eu leurs paroisses à leurs frais; et despens par le greffier de ladite 
eslection. 

(4) Pareillement ferez publier et notifier ausdits prosnes» qn^il 
sera permis aux seigneurs du village » et & tous ecdéstastiqoef » 
gentilshommes ou privilégies qui y seront résidens , entrer en la 

condition desdits habitaiis ( s^tls y veulent consentir ) pour se 
charger au lien d'eux, desdits mcurirrs et js^raines qui leur seront 
départis et ordonnez , le» faire profiter suivant lesdîtes instruc- 
tions et mémoires^ en rendant et payant aux collecteurs, à la 
descharge desdils habitans» tant pour le planta graines de meu- 
riers, semence de vers» instructions imprimées , qQ*autres irais 
quelconques, à raison de 7 liv* 10 s. pour ehacun cent dudit 
plant , qu^ils en auront recea , et sans que lesdits ecolésiastiquei, 
gentilshommes, privilégiez, puissent estre dtclarez avoir dérogé 
à leur dignité^ nobU s^^e et privili^^es. Comme aussi leur sera 
faict à sçavoir ausdits prosnes, que lesdits entrepreneurs feroBt 
et entretiendront 9 suivant ledit contracta une pépinière de meu' 
tiers blancs en chacune eslection de celles qui leur seront dési- 
gnées et ordonnées par le susdit estât cy*altaché » tant pour es 
bailler et remplacer gratuitement et sans argent aux habitsoi 
desdites paruiabcs, autant de incuriers blancs qu'il s*en Irouvcrt 
de morts de ceux qui leur auront esté diilivrcz, par l'injure du 
temps ou autrement , eu rapportant ausdits entrepreneurs , leurs 
tommis ou gardes desdites pépinières 1 le tronc et bois sec desdil» 
ineurie^s morts « avec certificat du curé ou du procureur, sciadic 
ou fabricier» que ce n^aura esté faute de boin, culture* nypar 
fraude ou malice qu'ils seroient morts : comme 9 pour vendre si 
débiter dus uieuriers blancs desdites pépinières, par lesdîts en- 
trepreneurs ou leursdits commis, de gré à gré à tous ceux qu» 
indifféremment en voudront acheter, pour parvenir à rédiAc^" 
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« 

tioo el multiplicatioD du plant de^ditt meariers* el aii de faire 
la loye. 

(5) Ferez eo outre par la teneur de Toidits mandement tçavoir 

attsdîtes paroisses que dès ledit i" avril prochain i(io3, sera en- 
voyé en voHtredite esiection , un ou plusieurs experts qui réside- 
ront sur Ip lieu l'espace de trois mois, et plus si besoin est, pour 
instruire publiquement et indifféremment les babitaus du ressort 
de vostredite eslection , à mesure qu^ils viendront et auront com- 
modité d^y venir : non seulement à bien cultiver et eslever lesdita 
meuriers et graines : mais de faire esolorre les semences de vers 
àsoye, les nourrir, faire Ci'ller, tirer la soye, la préparer, et rendre 
propre à estre vendue ; et que lesdits eu irepreneur» feront achep- 
1er et payer en argent coniftlant par lesdits experts ou leurs 
commis, toutes les soyes que lesdits liabitans voudront et pour* 
ront fiaire en leurs paroisses dès ladite première aimée des meu- 
riers qui s*y trouveront ^ suivant lesdites instructions qui leur 
leront données » tant imprimées que par ledit expert , à raiaon de 
9fr. pour ehacune livre f et au prorata jusques à une once* 

(6) Et eu outre leur sera faict sçavoir que ceux qui auront esté 
esleuz pour taire eslever et entretenir lesditii arbres et graines des 
meuriers blancs, seront aussi chargez de nourrir lesdits vers ès 
lieux où il se trouvera des meuriers pour ccste année seulement ^ 
et que pour ce faire ils seront tenus de faire provision de deux 
ou trois aijL et tablettes» pour sur iceuz mettre lesdits vers, sui- 
vant lesdites Instructions imprimées , qui leur seront délivrées 
avec lesdits arbres et graines de meuriers, et que d'ailleurs une 
•eule personne peut autiire pour employer les feuilles de trois 
grands meuriers, à la nourriture et entreleuement d'une demie 
oace de vc^rs , sans divertissement de leur vacation ordinaire , en 
y employant une heure par chacun jour, par l'espace de cinq ou 
tix semaines seulement : et que les iemmes et petits enfans en 
Bont aussi capables que les hommes 9 et y sont ordinj^iremeni 
^ployes sans divertissement de leur mesnage* 

(7) £t enjoindrez par vostredite ordonnance et mandement à 
tous particuliers, propriétaires ou deiempleurs desdits meuriers, 
en laisser prendre et cueillir les ienilles gratuitement par ceux 
qid seront esleuz et députez pour la nourriture desdits vers, pour 
ceste première année seulement : sur peine aux contrevenans de 
3o liy. d'amende. I^squelle vostra ordonnance et mandement 
vous envoyerez publier et signiGer, tant susdits procureurs ^ 
KÎndics ou fabriciers , que aux babitaus des paroisses de vostre*^ 



Digitized by Google 



'^^'^ RKNII IV. 

dite eal^clian par les «ergeni de vottre lorisdiolioii, et en même 
temps qu*ila porteront les commissions des tailles» si commodé- 
ment faire se peut » sinon par autre commodité la plus propre et 
A moindres frais qu^advisons. Et à l'exécution de ces préseule* 
uo.< lettres de commission vcius vacjntrLz cii toute diligence. 
De ce faire vous avons donné et donnons » etc. 



N« 164. — Limu-PATBRTis sur U$ prtviiégei ei easempiiont da 
Suiim attachés au service du roi (1). ' 

Puntainebleau, 9 décembre 1602; reg« an pari, le ao. (Vol. XX, ^ 37.— Méa. 

ch. des eompt. » TTT V ^t» tiy,) 

i65 — Lbitais (tére^ion de la viaonM de R^hanen dmské* 

pmriû (a). 

Fontainebleau , 7 avril i6o3 ; reg. au pari, le 7 août, et au pari, de Bwtagne le 
16 octobre. (Vol. XX, f«96.— CoquiUe des Pain de France, p. SS/.) 

No i66. — DÉGLASATioN sur l'autorité et tes foti^ians du ^md 

voyer de France (3). 

Foniaincblcatt, i" juin i6o3; reg. au pari. le 9 avril î6o4. (Vol. XX, 4i. 

^Mém. ch, dea coiopt. , "VVVV^ £• 5o.) 



(1) C't^.ët une ronfirmatiiui des aocicus rdità aur les privilèges des Suisses - 
^ V. lettres'paleules de FraD^ois I", la mars i5i i, — l es Suisses joiiiisent au- 
iourd'bui de grands privilèges en vertu des capituliiti ina de 1816 non ÏDiéréc» 
auBalIetÎQ des lois, publiées dans le recueil du caoton de Vaux, et censuréei 
constamtnetrt dans les diambres comme coDtraires.aax principes du droit 
biio, en ce qvk coace^s le droit de justice sooTeraiaCyles lois sur les peaiiflait 
J'igatité eofre les sujets d'un mSne Toi« cosinie conlraiies à llioanear aalîo* 
nal et coranote excédant les pouvoirs que Tart. i4 de la Charte- donoe au roi de 
conclure des traités. H y a un traité du 3o mai 1827 > qui établit uoe psf&ile 
réciprocité entre les deai nations* 

(s) Cette pairie » qui se troiiTe la quatrième en ordre d'aaeicoaeté, n'cit ^ 
cée dans la ÙtH àn^fm tai4 qaela fauitièaBe. 

(3) V. cl-defaatédltdemai lég^et la note, règlement du piAvOl de Fial^ 
du ta septembre 1600, et ci-après édit de décembre 1607, lettrat-patealei} 
septembre 160$, et édit de Louis XIII , féTrier i6a6.» V. la loi du a; floiéd 
an X , la loi de 1829 sur les droits du gouvernement è l'égard de la police de U 
graode voieric , etuotrc Traité de la voierie.— La décbmtion de i6o3 n'eut 
qu'une confirmation de piitllégesè l'égard du giaod veytr»-:-BUe penMts ce 
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S[» 167. LcrriES de confirmation des ètaîuîïdeê^ùiîtféèjhi^ 

te iiâtriers^ taiUeurs de cordtU d'ambre, cof/uille, eU\ 

Faris , juillet i6o5 $ vcg, aq pari, le 6 leptcmbre. ( Vol. XX, t* 101.) 

ifî8. - — d^étaitiissememt d'uncymanu facture d^imhils dê 
draps et toiUê d'or « d'argent ùt de soiû à Paru (i). 

Saînt-Germaîii-eii-Leye, aoAt t6o3$ rvg. au pari, le 9airril9 «ten la èH. dea 
compt. le 9 août i6e4» (Vol. XX, S* i5o.^ llee« oonr des nmo. , CC > 
- ^ »44« ) 

Heney , etc. Dîeu qui de son œii tout voyant et ?a rlivîne puis- 
saDce cognoist les plus cachées et secrètes pensées de nos ames« 
nous sera témoing sy depuis qu'il a pieu à son infinie bonté de 
nous appeler à ceste couronne et après son asslstafioe et liéné* 
dictlon en plusieurs travaux» ttmcher le eœor de nus subfets et 
les disposer unanimement à nous rendre robéissanee qui nous ' 
est léç;îtîmenient due, et nous bîcnheurer de sa sainte paix uni 
verselle , tant dedans que dehors ce royaume, nos actions ont 
buUé à autre desseing qu'à r2lever ce pauvre estât rjne nous 
avons trouvé languissant et comme gissani à terre, et sy nous 
avons esté mu d'autre affection que de sa première splendeur, 
ayant toujotirs esté accompagné d*un sdin^ paternel d*y appor* / 
ter les salutaires remèdes i{ue noQs avons fugé y être nécessai* 
ft» pour le bien universel de nosdits sujets et par ce moyen les 
tirer des grandes incommodités qu'ils ont souffertes pendant 
la guerre qui est tonjoufs suivie de désordres et eonfusîon. 

L'un des principaux expédiens pour cet elFet est rétablisse- 
ment des arts pt manufactures , tant pour Tespéranèe qu'elles 
donnent d*enricliir et embélir ce royaume et ne plus recôdrîr à 
nos voisitiS) comme mendians en pauvres d*invention , chercher 
an loin ce que nous possédons dans nostre sein^, que ponrestre 
aussi un facile et doux remède de i^urger nasUcdii royaume de 
tant de vices que produit l'oisiveté , et le seul moyen de ne 
point transporter hors du royaume Tor et l'argent pour enrichir 
nos voiwos, ne restant plus que rintroduction des maaii&otures, 
lesquelles jusquesScl ont esté dédaignées et semblent estre parti* 



niagistrnt <le se choisir en chaque province un lieutenant sous le titre delieute- 
oant (lu grand vovcr de France. 

(1) V. nolv sur l édit de François If^', mi^rs i5i4, qnî rappeJie toutes ies lois 
6on}|^>tuaiieë rendues contre l'usage des draps d'or et de soie, et oi-aprè» note 
Mit k'iédit de novembre 1606. • 
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|}iilièm à aucuos d« noi voisins » sdil pour la matière^ iDdaslri« 
ou perfection de l'œuvre^ «pécialemèiit de celles d*or> d^argeot 

eldesoye, qui ne nuus a manqué que par lié g licence et (illisible) 
jiour restablissenieiit (ic^queiles nous aurions cy-devant ordou- 
lié des commissaires, lesquels [eo auroient dresisé et fail voir à 
nofttre cooseil les atémoires et articles par lesquels nous avons 
reconnu combien il était aisé de remédier à ce défaut^ et pour 
avancer el en faciliter l*enliëre iptroducUon» . nous aiirioits fait 
plusieurs réglemenstpoor Tusage el défense expresse pour Vwr 
tséedes élofles des manufactures étrangères dont n*ayant encore 
pu recueillir le fruit que nous eu espéiious, cela nous fait cber- 
cher d'autres moyeux plus as^^urés; et à cesle fia, aurions ouy 
et entendu quelques notables bour^^cMis» marchands de Dostre 
bonne ville de Paris; lesquels aurions mandé sur ce suiei, 
el l'affaire proposée en nostre conseil , auquel ont assisté plu- 
sieurs priooes de^|nostre sang, ofl^ciers de nostre couronne et 
autres seigneurs de nostredit conseil ; 
, De l'advii» d'îcelui ne se seroit t/ouvé expédient plus prompt 
et certain que de commettre^quelqucs personnes cipabity tl ei- 
périaientées à cet establis>semeitt, principalement eu noUre ville 
' de Paris, afin que , outre le contenlcment que uoui en recevrous 
par Tintroduction , Texemple serve à raccroissement d'une » 
louable el importante enlreprise. 

El nous confiant de la fidélité, prod'hommle, intelligence, .ez^ 
périence et aflfection de nos bien-amés Jehan dè Moisitt ^ wor 
trôleur de nostre artillerie el menues affaires de no&Ue cham- 
bre, et de P. Sainctol, J. A, Limaigne, N. Camus, C. Parfait 
et OclarU CoLUhcrl, marchands;, lesquels nous aurions pour 
ce mandés el ouys à pluiiieurs et divers fois. 

(i) A ces causes, et plusieurs autres considérations à.ce nous 
mouvaos, nous les avons, par ces présentes, chargés, commis et 
députés à restablissement et entreprise en uost redite bonne ville 
de Paris pour les manufactures d'or, d'argent et de soye , en ce 
qui est des moulins à soye, baterie d'or el d'argent pour les bat- 
tre , couper, el filer à la façon de Milan el au titro de dit de- 
niers viugt'deux grains, el pour façonner et travailler toutti» cur- 
ies de draperies de soye, tant pleines que façonnées et nieslées 
d'or et d'argent, selon le règlement et Tordre qui leur sera cj<* 
après par nous donné. 

{il) Et d'autant que le principal advancement de ces choses» 
tant pour dreaseï 1 ui , ateliers el uitlicrs, que pour entrelcmr 
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Jes ouvriers 9 où il convient faire de grandes avances dépend 
pnocifialément de l'entreprise desdits de Mcisseip SameloCf 
iAmaigne^ Camus, Parfait et CalUhemf que ooiu avoni« pou# 
ce , commis à cet ettoMîtsement et pour ftivoriser et aider aiv^ 
tant qu*il netïB sera possible leur bonne volonté et exciter les aQ« 
très à faîre le semblable pour ce qni ser-i deft antres manafaclores. 

(5) Nous avons lesdits Moisset, Saioclot^ Liiuagoe, Camus » 
Parfait et Collebert déclaré domesliqoes et commensatix de noè- 
tre matsoD > les décorant , en outre ^ eux et leur postérité née et 
4 naître, en loyal mariage , de qualité de noblesse, pour en locrfr 

comme font les antres nobles de cestny nostrc royaume , à con- 
dition, toutefois, qn'ils coniimieront et entretiendront lesdites 
manufactures l'espace de douze années , sans qu^on letir puisse 
imputer» ny à leurdite postérité, le traOque qu'ils font et feroiit 
de itiarchandises durant leiidites douze aniléea » outre ladite elî** 
treprîse desdîtes manufactures ^ pour actes dérogeansf & lio^ 
blesse 9 et dont^ en tant que besoin est èu serolr, nousleslen 
avons relevés et dispensés , relevons et dispensons , par ces pré- 
fentes , pour ledit temps, pendant lequel nul autre qu'eux no 
pourra, en celle dite ville, banlieue et fauxbourgs de Paris, dres- 
ser èt faire dresser moulins à soye, métiers, et lever boutiques 
pour travailler auxditès manufactures de soye , tant pleintir q^è 
façonnées de tontes sortes, éy ce' p^sst par leur permission €i isM' 
ttstement. ' • 

(4) Et afin de ne rren oublier de ce qui sera Je la perfectf^n 
desdites étoffes, nous U uravons pernii-» de faire teindre, par cha- 
cun an , hors du royaume, jusques au nombre de vingt balles de 
soye crue , tant en noir que couleur pour la nécessité des oiiTta*- 
ges qu'il convient faire, sans, pour ce, payer à rentrée du royatr* 
me, ni ailleurs, autre drdit que celuî qui se dblt payer pour les 
soyés crues. 

(5) Et pour ce que lesdits entrepreneurs pourront, dès la pré- 
miève année, faire suffisamment travailler (effacé diris l'original) 
et de l'or et de Targenl filés à la façon de Milan , et en rendre 
(effacé dans Toriginal) autant qu'il en peut falloir pour rasage 
de nostredit royaume; nous voulotîs et nous plaist que penttÀnft 
ledit temps de douze années, tant en nostredlte bonne viltéfdb 
Paris qu'en cestuy nostre royaume , nul 'autre qn*eux ne puisse 
tenir boutique ny faire travailler en quelque fliçou que ce soit 
dudit or et argent à la façon et titre de Milan , sans leur ad- 
veu et consentement fors et excepté Dcvieux, nostre v^lét 
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de chatnbre et parfumeur ordinaire, Vtaùii , Laforei eiTal- 
iot, auxquels aoui avous permis ito lever, une boutiqae seu- 
ieaient et j fiiûre tmaïHer oeajoiotémefit , sio» qu'ile paiweiit 
aMooier attire» personnes avec eux* Hy tcao^rter Aifi^niit à 
qui que M soit; el quant mx priviléfes laet pMr eux qui 
leurs oavrtef», jotiirons de tels et seiiiblable^ que « eux que 
nous accordons auxdits entrepreneurs pour le regard (Indit prêt 
argent seulement. etàcooUitiau euco/re qu'iU seront tenus pren- 
dre i# ioya d^e4à|repr^i|eur8, pourvu qn^ilsla leur bailiemt miA 
benpe et â pareil prix fo'iU la p^urropi iffçuv^ aîUeortf à la 
elMr^, epcorOf quVprèss que l'ouvrage qtt*il« feront laite if»9 
fait et cootremarqué de leur marque , iU seront tenus , avant 
quç le débiter, le faire marquer à ia marque générale que nous 
avons mis pour cet etTet entre les maiuâ desdits Sainctot et Par- 
fait , taot pQ^r i^^i» fabrique .que pouF ies autres étaiitsi 
4e soye. . . - 

^ (6) dès h pcésçj^l défenses lont^ failles que tfofa.mpis apcèf 
le date def préfentn.t pewwi 4^ quriqi^ q»^lt|è et epodiMop 

qu'il soit 9 n'en puisse foire entrer en ce royaume et à toutes per- 

spimes d'en vendre , débiter ni emplo^^er en quelques étoffes que 
ce soit dudit or et argent à ladi^ façon et titre de Milan ^ que ce- 
int qui aura esté fait fabriquer en France par iesdits entrepe* 
^çqrs et if^its JQfivieucCjf Fennn» Laforéjt ^ T^UlqU coDiremar- 
qué de la marque qui sera par nous donnée aux desstisdifs «^atfio* 
<<^*^t.farf4^>t> AOipo^e t^, à peipe.^e ^nfisoefion 0td*a- 
nijçndç , moitié à nous e^t l'autre moitié, auxdits entrepreoeiu»; 
et pp^^ éviter aux abus ceux qui eu auront, seront tenus dan^ 
lesdi!» trois mois le (ajr^ P*^ViU^Ç!fhS^xfyxfiK 4^ fiqstrM^te 

par jceux ejnlrepreiieurs. - . 

i(^) fit{^our faoi)itçr le débit^d^lpHt oe que les enti«pr^near^ 
feront travailler ^ tant dudit or et argent à la façon. ^t..ti|i«,(t{i 
milan : que dei^é^olfe^ 4V't d'argent ^\'A^j^y^^ip\f^\nf»i n^' 
léçs que façonnée»et inciter lef étrangers d'eu acheter et enlever; 
.iiQUS voulous que surjuuiLre luarque qui en i»ej a par eux appOr 
s^e, elles puissent ôtr^ vendues et débitées librenient sans au- 
cijinç iflapp^ilioB tant d^daps quà sp^^eitci^psUçdU JrXJjfaW^; 

^{jsi) ^J^m iftdiiif^.^tj^ïfirer Jeji pf^yrîf^ii^ j^^^tn cjt.y;çtcpir 
françoisj^ pff^^.avQl^i9,^c^UX.Ol:fvr^rAéUangec8 ifjècUré^et ^ 
pl^rptis- ns^^urels . et régnicples et dii^p^nsés du droit d>oNi^^ 
4ii{p} qqe povir (îela^i|s^^oieut tçuu^pref^dre auire^^ lettres d,e p^- 
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toralilé que ces |iréiienies, oy pour c« payer ancane fioanoe 
taotel ai longaemeot qu^ils aeroni travaillana pour leadits entre* 
preneurt exemptés tant lesdits étrangers et François de toutes char- 
ges publiquci» personnelles , ce n'est de leur consentement, et 
atin de les cootenir en leur travaUet qu'il» le puissent luiçuf qqu- 
tiouer sant* interruption. 

(9) Et après y avoir travaillé, à sçavnir les maistres par Tespace 
de trois années et les compagnons de six années entières et con- 
Bèctttives» nous avons» tant iesdits étrangers que François affran^ 
chis pour travailler et lever boutiques sans estre subîeùi à aucun 
chef-d*œuvre ni lettres de maistriseaulres que le certificat desdits 
cnlrepreneurs. 

(lu) De pareil privilège pourront ausbi jouir les apprentis qui 
serout par eux tirés des hospllaux et autres lieux et instruits aux- 
dites manufactures après y avoir travaillé pendant l'espace dé 
huit années : à scavoîr quatre années comme apprentis et quatre 
année:» comme compagnons « et oh ils so trouveront avoir quftt^ 
et abandonné Icsdites manufactures sans le congé desdits entre- 
preneurs ils seront déchus de ce pri^ik '^e. 

(il) Et pour ancnnemeiil subvenir an\ p;randes avances qu'il 
convient faire pour cet étublisscnieni , nous avons accordé et ac- 
cordons auzdiis entrepreneurs de leur b<àiller et fournir par prêt 
U somme de iSo^ooo lîvresi dont ils seront assignés sur nostre 
^'tpargne pour les recevoir incontinent ^ sans aucun retarde- 
laeot, laquelle somme demeurera entre leurs mains pour le 
temps et e?<pac€ de douze annés sans aucun profit et intérêts, et 
à l.i fin (ludit temps seiont iceux entrejireneurs tenus de nous 
reudre et restituer seulement la somme de i5o,ooo livres, et des 
trente mille restans nous leur en avons fait et faisons don dès à 
présent en considération des frais et dépenses extraordînaires 
que nous avons reconnu nécessaires et qu*îl leur' convient faire 
à leur perte et dommage pour ledit établissement. 

Sy donnons eu mandçment » i^tc. 



K" iQ^ ^ l)B,QU^7(iW^ défend de chm^ev à Vavqaefimt.,^ 

S44i|t-0<rm^o-ep-^ye , i4soùt ; reg, «a pari, le 6 noveiqbre. (Vol. XX« 

^ 98. — Font. II» 341..) 

* " ' ' n I ?i ., ...i ^ I in I I I * j i i m ' ' y ' • I ' 

(0 DaQii cette déclaratloo, lieori IV se plaint de l'cJitciisioa abu&ive quelei^ 
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Il* iyou ~ £piT de tétahUuument du jémiiu 9 $ùu$ ia eontU- 
Iteft d'un âêrmeni «I d^autre» otUgationê (1). 

Bouen , «eptcmbre i 60" , rec;. au pari, de Paris lo janvier i6oî , s ir lettre! 
d« JiMkioD et après rcmoairaocoi.^ VoL XX ; f** 1 16. — Morcare de Fraoce t 

fluftTy ete. Sçavoir faisons^qae désirant «alisfaire à la prière 
qoi nous eD a été faîcle par ootre saint père le pape pour le réta* 

blissement des jésuites en ccstuy notre royaume, et pour aucunei 
autres bonnes et grandes considérations à ce nous monvans : 

(1) Nous arons accordé et accordons par ( es présciUcs pour ce 
sl^néts de notre main et de notre grâce spéciaie» pleine puissance 
€t auctorîté royale, à toute la société et compagnie des jésniiei 
qn^ib puîtsent et leur soit loisible de denaenrer et résider ès lieux 
où ils se ttOQirent à présent établis en notredit royatime, à sça- 
voir, ès villes de Thoulouze, Auch, Âgen, Rhoclèz, Bordeaox, Pé- 
rigueux, Limoges, Tournon, Le Puy,Auber»az et Béziers; ei oullre 
lesdiis lieux nous leur avons, en tavenr de S. S. , pour la singu- 
lière aiTection que nous lui portons, encore accordé et permis de 
se remettre et établir en nos villlesde Lyon et Dijon , et particn* 
llèremeut de se loger en notre maison de La Flèche en Aoîou « 
pour y continuer et établir leurs collèges et résidences , aux char« 
ges toutefois et conditions qui s'ensuivent : 

1** Qu*ils ne pourront dresser aucuns collèges ni résidences en 
autres villes ny endroits ceshiy rn^lrcdict royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obi iss ince sans notre expresse permifl- 
sioUf sur peine d'être déchus du contenu en cette notre présente 
grâce; 

%• Que tous ceux de ladite société des jésuites étant en nôtre- 
dit royaume, ensemble leurs recteurs et provlseursy seront natO' 
rels français, sans qu^ancun étranger puisse être admis et avoir 



genliUbotnnies ont donoëe aux art. 4 ^ de l'édit de juin 1601 , qoi leur aftit 
permis de cliasser sur Iturt terre*. Pour j remédier, il délëad à lonlct |le^ 
sonnet, tant nobles que rotoricn, de cbsner soit 4 l'arquebiiM , toît sa pistolet , 
•ont |>doe, pour !■ noblesse, d'amende arbitraire « eoofisealion deseï nnnèirl 
i5 loiirs de prison pour la première Ibis, et de la vie pour la seconde ; et pont 
tontes autres personnes, sons peine de la vie dès la première foi*, qtilnasids 
apièsia poblicatioa de cette déclaration.— La défettfé, relativenent aux nobleii 
ibl lef par déclaration du 3 mai i6o4* 

(1) y. l'arrêt d'espoltioil à la dste do s8 septcmbie i $94 » et note snr Véd»^ 
dn 7 fanmar ifi9$. 
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lieu en leurs collèges et résidences sans uni redite permission, ei si 
aucuns y en a à pri serit, seront tenus dans trois mois, après la 
publicalioo de ces présentes se retirer eu leur pay»» déclarant 
toutefois que nous n^entendons comprendre dans ce mot d'élran» 
gers Icii habilaoB de la ville et comté d'Avignon. 

5* Que ceux de ladite société auront ordinairement près de 
nous un d*entre eux, qui sera François ^ suffisamment aufhorisé 
parmi eux pour nous servir de prédicateur et iioub lépoiidrc des 
actions cïe lein s compagnies aux occasions qui s'en présenteront. 

4* Que tous ceux qui sont à présent en notredit royaume et qui 
seront cy-après reçus en ladite société feront serment pardevant 
nos officiers des lieux de rien Caire ny entreprendre contré notre 
service* ta paix publique et repos do notre royaume sans aucune 
exception ny réservation , dont nosdits officiers envoiront les ac- 
tes et procès-verbaux ès mains de notre très cher et féal chance» 
lier, et où aucuns d'iceux, tant de ceux qui «-ont à présent que de 
ceux qui surviendront, seroîent refusans de faire ledit serment ^ 
seront contraints de sortir hors de notredit royaume. 

S*" Que cy-après tous ceux deladite société p tant ceux qui ont 
fait les sioiples vœut seulement que les autres , ne pourront ac- 
quérir dans notredit royaume aucuns biens immeubles par aobal^ 
donation ou autrement, sans notre permission. Ne pourront aussi 
ceux de ladile société prendre ni recevoir aucune succession, 
8ovt directe ou collatérale, non plus que les autrss religieux; et 
néanmoids au cas que ci-apiès» iia fussent licenciez et congédies 
par ladite compagnie , pourront rentrer en leurs droits comme 
auparavant. 

Ne pourront ceux de ladite société prendre ni recevoir aucuns 

biens immeubles de ceux qui entreront d'oresnavant en leur so- 
ciété, ains seront réservés à leurs héritiers ou à ceux en faveur 
desquels ils en auront disposé avant que d'y entrer. 

' T î^eront aussi ceux de ladite société subjects en tout et partout 
aux loisde notre royaMme et justiciable de nos officiers aux cas et 
ainsi que les autre^ ecclésiastiques religieux y sont subieets. 

S* Ne poui ront aussi ceux de ladite compagnie et société entre- 
prendre ni faire aucune chose tant au spirituel que au temporel , 

1 au préjudice des évêques, chapitres curés et universitcz de notre 
royaume, ni des autres religieux, ains se conformerqnt au drqit 

, commun. 

9** Ne pourront pareillemeot prescher, administrer les saints 
Moremens , ny mesme celui de la confession^ à autres personnos 
i5. »9 ' 



* 
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ifii^à ceax qui «eronl de leur société, si ce n'est par la permission 
^des évéques diocésains , des p.u lemens aux juels ils sont établis 
par le présent édîct; sçavoir, de ïlioulouze, Bordeaux et Dijoi»^ 
sans loulefoîs que ladite permission se puisse entendre pour le 
parlemeui de Paris, fors et excepté ès villes de Lyoo etLaFiècbe. 
auzqoeiies il lear est permis de résider et exercer leurs fonctioM i 
<t)omiiie ès autres lieux qui leur sont accordés; et afin que cenx de 
ladite société qui sont à présent restablis ayeot moyen de se po»< 
voir entretenir et vivre en leurs colléjîes et résidences, nous leur 
avons permis et permettons de jouir de leurs rentes et fondaHoos 
présentes et passées, et au cas que sur îcelles eussent été failei 
•aucunes saisies, pleine et entière maio-levée leur en seralaicte. 
Si donnons en mandement, etc. ' 



K*" i^u — DéotiaATioa êur iHn$aiiig8aHiiU des §ageê du 
jhFévéiê dtê maréchaux de Franw, 

Paris , 6 jaDvier 1604. ( Joly , II , 187a. ) 

N« 1 79. DicLiftâTioH ^ui interdit tout cùmmetee , $mt fur 
terre, $oit par mer, avee VEspatjne , sous peine de confis- 

cation dea navirts, baicaux , ckarrtttes , et des tnatehO'n' 
dises importées ou exportées (i). 

Fatii» févôar i6o4« (Ren* des trattéa, III , 17. ) 

175. — ÀBaÊT du conseil sur Vexploitation des mines et mi- 
nières (aj. 

FoBtaîocblean, i4 mai i6a4« (Oufiage de Blafier, Jnri^p. générale des Uîno» 

préface, p. ai, i8a5, 5 vol. ia-8*,) 



(1) Cette défense, qui était motivée sur co que le roi d'Espagne avait etatl' 
un droit de 3o pour loohur toote^iles aiarchandibcs importées dans sOD royaume > 
fat levée parim irnitù dti niuis d<j novembre. 

(2) V. ci*devaDt édit de juin 1601 et la note, — L'arrôt de 1604 impoie *0i 
exploitant l'obligation, ftous peioe d'être dépossédés, d'activer leun» ttafW 
dans le délai d'un mois à partir de la date de l'auterisation di^ grand mailib— 
Les associés ioDt tCDui de Faire connaître let produits de lenni entreprises m 
grand maître » ainsi que letdifers accidens qui pourraient survenir, afin qtt19j 
soit pourvu par Inl Création dn droit de PrêiUièm» de la masse entière du 
produit net, pour être appliqué aux aecoors apiritnela on tempoiels à adminii^ 
trcr ans oovrîérs qui d'ailleort devaient être payés de préférence à tons sutrei 
créaocîeri de la mine — Institution d'un fondeur» «aisysu^ etaflSneur gécéral , 
pour constater le titre des matières d'or ou d'argent sur lesquelles devait étrt 
per^ le dixième de la couronne. 
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N"* 174* I>icuBâmii portant qut» i'MpiuU de ia CharUé à 
Parié ^ fauéaurg St.'Mareeau, servira dô iogement aux 
pauvrêê offieierê et êùidats invtféides (i). 

Paris « juillet i6o4« (Blaach. , oompil. chionoh) 

N** I j5. — Edit sur tes eaux minérales et médicUiaiei (aj. 
Mai t6o5« (Blaocb. , compil. cbroBol.} 

t)« 176. — £i»iT de eréatian d^&ffieee de vendeurs de éeeiiaux â 
pied fourehé dans iee tUieà » hêu/rgi et bourgades oûit y a 

foire ou marché (3). 

Fontainebieau , septembre i6o5; reg. au parL ]< 5 juillet 1607, (Vol. TT) 
f* 4^.«*Foiit. 1 16 3. — Traité de la pol., iiv. 5, tit. 19» jt, *I9S>) 

177. — DécLARiTioN pour i* étahlissement dans tous (es dio~ 
cèses dô France f d'une pépinière de mUtriers blancs pour 
l'entretien des vers à soie (4). 

Pacbj 16 ooYembie iM. (FonLl, io5i.) 

Henry^ etc. Comme nous ayons recog^neu cy-devani par le^ 
eipériences qui ont eslé fatctes en niostre ville de Paris, et autres 
lieux 9 rutilité qui peut revenir de la nourriture des vers à soye , 
et plant de meuriers qui leur servent de nourriture» nous avons 

recherché tous moyens pour induire et exciter nos sujets de s'em- 
ployer promptement à l'a<U anccment de cesle commodité pu- 
blique et particulière : mrsmes les benéficiers et ecclésiastiques^' 
lesquels faisans le premier ordre de noslre royaume , nous avons 



(i) V. noie sur l'édit de Henri III, février i585,ct le mandement du 27 
mars i^Sô. — Louis XllI plara les invalides a l>icôtre, qu'il éijgea en comman- 
dt rie de saint Louis. — V. l'édit de Louis XIV , avril 1674» 4^11 donne des ré«* 
glemens et une administration à ThOtel royal des invalides. 

(a) ISToi» il'awDapa i«tionT«r oet scte «os anabifea* V. en i6a6 , l'iiutitutioa 
du jardin dci plantai* 

(3) Avant GbarleaTI, H existait des nonrtien pour le eommerce des bes* 
tiaoz; ce prince les érigea en offices royaux par lettres patentes dn Si janvier 
1393 y après en s voir réduit le nombre à 19 par lettres dn 7 novembre précé- 
dent. V. dans notre recueil , ordonnance du Ï9 décembre i4o3| lettres pa* 
tentes de Louis XI , dn 18 mSl* i4^7» interprétées et modifiées par ordonnance 
du 6 février 1479 (l'une et l'autre omises dans notre eoUectioo); de Charles IX, 
édit sur la police, du 4 février 1667; de Henri III, ai novembre (^77. — V. 
ci-après éditsde Louis XIV» septembre 16 5ô, janvier et mars 1690 1 et janvier 
1707. 

(4) V. ieitics patentes de iienri 11» avril iBhi^ et ci^evant mandemuit da 
7 décembre i(ioa. * ^ ' • 

»9- 
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cslimé'devtiîY'aussi les premier?; «mbrafser ce^te entreprise , pour 

y attirer les autres à leur excni^ile, eî augmenter le revenu de 
leurs églises par le profit qni s*cn peut recnpîllir : et à cesle fin 
auroient faict cxjjt'dier nos lettres patentes dès le mois de sep- 
tembre dernier, addressaoles aux députez gént^raux establts à 
Paris y suivant lesquels ils anroîeut au mois de décembre ensui- 
vant , mandé aux évesques du ressort du bureau dudit lieu, de 
faire expédier lettres par leurs diocèses, chacun en: son esgard 
aux abbez, abbesses, prieurs ou prieurez, et autres bénéfîcîers 
et cominunaulez, pour leur ordonner et enjoindre de faire [danter 
et semer la quantité de mcuricTS , de graines, que leurs bénéfices 
pourront perler, qui leius seroieut fourny par. leurs entrepre- 
neurs dudit plant, aux conditions accordées avec eux, et con- 
tenus ès articles arrestées de Tadvis des principaux do clergé, 
avec nos commissaires par nous ordonneas sur te faict du com- 
merce, et àifachées sons le contre-seel de nosdites lettres. En 
exécution desquellts , les déparlemens ayans esté faîcts, conte- 
uans la qnanlilé des mcuricrs et graines pourroîcnt estre 
distribuez en chacun diocèse, aucuns évesques afleciion nez au 
bien de nostre service et royaume, y auroient promptement 
satisfaict, eçgalant sur les Dénéfices de leurs évcschez la quantité 
qui leur auroit esté ordonnée , qui aurott donné occasion ausdits 
enti^epreneura, espérance que les autres feroient semblable de- 
yoir, de faire achapt des {çraînes et meuriers, jusques à la quantité 
nécessaire pour ledit loumissement. Ce qui est néantmoins de- 
meuré sanseffect, par le moyen d'un second mandement destlîfs 
députez, depuis publié et envoyé aux eccléstastt({ucs et benétîeiers 
desditsdiocése^: par lequel ils déclarent n*avoir par leurs premières 
lettres entendjib qu'aucuns puissent être contraints à prendre des- 
dites graines et meurieri, sinon volontairement ^ el de gré à gré, 
ae qui a esté prtns par un chacun , comme une semonce de n*tn 
prendre point du tout, et a grandement refroidy ceux qui estoîent 
affectionnez aupmavant , et du tout destourné les autres qui nVn 
avoieol grande volonté, au retardement d'une si profitable entre- 
prise , et à t^ntérest très grand des pauvres entrepreneurs, les- 
quels s*cstans à ceste occasion retires pardevers nous, et remonstré 
que ladite fourniture ne. se faisant tous les meuriers et graines 
qu^Us auroient acheptez, pour lesquels ils seroient entres en de 
grandes advances, leurs demeureront sur les bras en pure perte, 
qui leur apportera une ruine entière. Nous suppliant humble- 
ment qu'il nous pleust sur ce leur pourvoir de remède « et reco- 
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gDoimot que les frais et advancef esquels lesdifs entrepreneurs 

soDt entrez, a esté pour servir à rulffct ilc noslre vouloir et in- 
lenlion , et souz l'asseurance du îraicté fait avec les commidi^aires 
par nous députez et urdonuez sur le fa ici du commerce, approuvé 
par nous et par lesdils ecclésiastiques, souz la foy desquels il ne 
seroit raisonnable qu'ils demeurassent déçeuz^ èt chargei-d^uDe 
si grande peite. 

A ees causes y nous voulons et nous plaist, que» suivant le<» 
dit mandement conforme à nostre intention , et à Fadvis des- 
dits commissaires 5 le&dits entrepreneurs non seulemeiu esta-» 
blîssent en chacun diocèse dépendant dudit bureau de Pari.-* î 
mais généralement par tous les diocèscK de France , au lieu le 
plus commode que faire se pourra ^ une pépinière de cinquante 
mil meuriers blancs au moins, et un bureau auquel ils tiendront 
un eommis suffisant et capable i pour livrer et distribuer lesdits 
meuriers et graines à ceux des ecclésiastiques qui en voudront 
prendre de gré à gré suivant les départemens qui en seront faîcts 
par les évesqnes en chacun diocèse, de la qualité, ait prix et con- 
ditions contenuës par Icsdits articles et luômoîrcs a(.eord(^es dèi 
le 2:l avril 1604 : leur permettant d*en pouvoir vendre cl débiter, 
tant aux gentilshommes qu'autres qui en désireroieut avoir» atts 
mesmes conditions et prix qu^aux ecclésiastiques 9 pourveu que 
la fourniture du clergé n^en soit retardée on empeschée» et enr ce 
taisant et baillant bonne et suffisante caution pardevadt nosdits 
commissaires, pour leur donner moyen de vendre et débiter les 
graines et meuriers qui leur pourruieul demeurer de reste, au 
moyen de ce que une bonne partie des ecclésiastî(|ucs pourront 
<lélaisser d^en prendre souz couleur dudit maudemeut des dépu- 
tsv, nous avons faict et faisons défenses à toutes personnes de 
quelque estât et condition qu'ils soient , de négocier^ vendre ou 
débiter aucuns meuriers blancs, ou graines dUceux, dans Tes- 
teaduê de leursdits diocèses, et ce pour le temps et espace de ' 

deux ans, à commencer quinze jours après la publication qui 
serafaiote des préseules en chacun bailliage ou séneschaussée, à 
peine de confiscation desdits meuriers et graines , voitures, har- 
aois et chevaux» et des marchandises , avec lesquelles ils se trou* 
fetoient charges ou emballez, le tout applicable, le tiers à nous» 
un autre tiers atisdits entrepreneurs, et Tautre tiers au dénon- 
ciateur : fors et excepté pour la ville et banliefie de Parts» 06 
nonobstant lesdites défenses, il sera permis d'en vendre et débi-' 
ter^ gans qu'il soil kisîble de les transporter de ladite ville cl bdu^ 
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lievté en nn autre lieu , ny y en apporter de dehors sur lesdites 
peines et confiscations que dessus. 
Si donnons > etc. 



Ifp 1^8, — Edix qui permet au premier médecin du toi de corn- 
meitrû des ehirurgiens dans ies viiieSg pour faire ies visiUi 
U rapports des maiades et hîessés ( i ). | 

Paris, janvier 1606; reg. au grauJ conseil le a mai* ( Biaocliard , compU* 

ciiruDoI. ) 

179. ^ TkAtié avee Jaeques i*% rai d'Ecosse et d^Ân^U-^ 
terre, pour ia iiéerté du commerce entre ies deux nation (s)* 

Paris , ai février 1606 , ratiSé le a6 mai , et confirmé par lettres patente» du aa 
janvier 1607, ceg. au pail. le aS. (Rec. des traité«, 111, Vol. XX* 

Hen&t, etc. Comme nous ayons ci-devant commis et député 
iioi amés et féaux conseillers en noslre conseil d'élat, les sieurs i 
de Maisse et de Boissîze, pour traiter, conférer, et résoudre avpc 
le sieur Tliomas Parry, chevalier, naguère ambassadeur prësdf 1 
nouBy de la part de nostre très cher et très amé bon frèrCf cousin ! 
et ancien allié le roi de la^ Grand' Bretagne, du moien de conli' 
nuer et augmenta de plus en plus la bonne amitié et iotelligenGe 
qui est entre nous 9 et procurer le bien et commodité de dos 
roîaumes : nr)t}niement en ce qui concerne le trafic et commerce 
entre nos communs sujets. Et soil ainsi que suivant les pouvoirs 
et commissions qui ont esté res[>ectiveuieMt duiHiées par nous et 
fiostredit bon frère et cousin y lesquelles seront insérées en ia fin 
des présentes : nosdits commissaires de part et d'autre aieot 
conclu et arresté entre eux, sous nos bons plaisirs» le traité et 
articles, desquels la teneur ensuit. 

Au nom de Dieu tout'-poissant , etc. 

(1) A. esté cou venu et accordé, qu'en nul des articles contenus" 
au présent traité, il qe sera aucunement réputé que l'on se soit 



(1) V. à leur date lettres patentes de Philippe VI, aoftt i33i ; de Charles VI, 
3 août i~^(jo. — Sur les priviléfîes da premier chiruffjien ♦ l b.irbicr du roi , V. 
note joiute à la dcclaraliuii d'octoi^xc 169a. — iXuus 11 avons pu retrouver l'édit 
de janvier 1606. 

(s) T. tfsUè deFitoçob I**avec Henri TIII , 5 avril i5 1 5, et sous LooitXTI t 
traité dn a6 septembre 1786 , convention additionnelle de iS Janvier 1787 s 
)cfi notes qne nous y avons jointe» dans notre recneil* 
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départy des prëcédaos traités» mais quitte demeareronl en leur- 
première force et vertu , siuoa eo ce qui est dérogé par ce présent 

Irailé. 

(2) AuMÎ a été conventi et accorde^ pour confirmer cl accrottre- 
de plus ep plus la bonoe amitié et iuieil)p:cnce est entre sa. 
majesté très cbrétienae et sa majesté de la Grand' Bretagne, qu'il, 
sera mandé par toutes les provinces » villes», pocis et havres de»- 
Foiaumes « de bien et favorablement traiter les sujets de Tun et 
Taiitre prince, et les laisser trafiquer en foule seureté et liberté 
les uns avec les autres, sans les molester, ni pertnetlre qu'il» 
soient induLiiient travaillés ni inule^-tés , pour quelque cause et 
occasion qne ce soit, contre les loix et constitutions dts lieux ciù^ 
ils se trouveront : et sera enjoint aux oHioiers de part et d'autre , 
de tenir la main à Tnsécution de ce que dessus» à peine de ré- 
pondre en leurs propres et privés noms (les dépens, dommages et 
inlérests des parties où ils se trouveront avoir fait le contraire* 

(5) Aussi a été convenu et accordé , que toutes daces et im'^ 
positions, qui se lèvent maintenant sur les sujets, marchandises 
et denrées de Tun et rentre royaunic , ni j^rofit desdites deux 
majestés, et par leurs fermiers et commis, continueront d'estre 
levés» comme ils se font à présent; et ce par manière de provi- 
. sion , eo attendant que Ton les puisse ôter, ou modérer : ce qui 
se fera au plusldt que le bien des affaires de l^un et Fautre prince ' 
le pourront porter» Et afin qu'un chacun de part et d'autre 
80tt certain des daces et impositions qu'ils devroîent paîer, en 
sera dressé pancarte en Tmi e t l'autre roïaume, qui sera mise et 
attachée ès limx publics, tant de la ville de Rouen, et autres 
villes de £rauce> que de la ville de Londres et autres , pour y. 
avoir recours quand besoin sera. 

(4) Four le regard des levées et impositions qui se lèvent au^ 
profit de certaines villes particulières de l'un et l'autre rolaume». 
«•été avisé, que les maires et échevins des villes de Koûen, Caen « 
Bordeaux et aurres, rapporteront au premier jour au conseil de 
J^a majesté les lettres en vcrlu desquelles ils font et continuent 
lesdîtes levées, pour îcelles vues, estre cassées et abolies, si les 
Ittlres en vertu desquelles elles ont été faites se trouvent mal 
ordonnées, leur faisant cependant inhibitions et défenses^ à peine 
de la vie et du quadruple, de lever plus que ce qui est porté par 
le^dites lettres 9 ni excéder les conditions portées par îcelles : et 
le semblable sera fait par les maires et échevins de Londres , et 
«litres dudil roïaume de la Grand' Bretagne. 
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(5) A elé aussi accordé, que les marcliaiids frauçois trafiquuuît 
en Angleterre, ne seront contraints bailler autre caution de leur 
veote et emploU de leur marcbaodise » entrVuires, que leur 
caution juratoire, ni d*obtenir aucunes prolonçationa , ni dé- 
charges » ni faire aucuns frais el dépens pour ce regard. 

(C) Plus» a été accordé et convenu» que les navires françoi» 
poui^ront aller iHmsinent jusques au quai de la viDe de tiondre»» 
cl autres ports et havres de la Grand' Dretagne» et y élans poar- 
roiil charger et fréter avec les mômes libertés et franchises dont 
les navires auglois jouissent en France, sans qu*il leur soit donné 
de part ni d*aotre aucun empêchement avant ni après le frette^ 
ment* ni contraints de décharger leurs vaisseaux en autres , et en 
toutes autres choses la liberté et égalité du commerce sera gardée | 
et observée le plus que faire se pourra. 

(7) Et parce qu'il est iuipossible de pourvoir n\i\ phiintei par-» 
tîcuiièrei , et même sur la ({ lalité des marchaiidist s et denrée?» 
qui se transportent de IVui en Taulre royaume , el des l'autts ti 
abus qui s*y commettent, a été accordé, que pour mieux et 
promptement y pourvoir, en la ville de Aoûen seront nommés | 
par S. M. T. C. deux notables marchands françois , gens de bies 
et expérimentés : lesquels avec deux marchands anglois de pa- 
reille qualité , qui seront aussi nommés par l'ambassadeur de la ^ 
Grand' Bretagne, résidant près S. M. T. recevront les plaiules j 
desdits marchands anglois, et vuideronl tous différcns qui pour- 
ront intervenir sur le fait dudit tratio et commerce en ladite ville 
de Rouen , et havres de ladite province : comme aussi S* M. de U 
Grand* Bretagne nommera en la ville de Londres deux notable* 
marchands anglois 9 lesquels pareillement avec deux marchandi 
françois , qui seront nommés par l'ambassadeur de France, rési- 
dant près S. M. de la Grand' Bretagne, feront le semblable, et 
pourvoiront prpmptement à tontes les plaintes qui pourroient 
survenir pour le fait dudit trafic et commerce ; et où ils ne se ' 
pourront accorder, les dessusdits quatre marchands conviendront 
d*un cinquième françois, si c^est à Rouen; et d*on angloifl,» 
c'est à Londres. En sorte que le jugement passé par la pluralité 
de voix, sera suivi et exécuté : et pour cet effet leur seront de 
part et d'autre baillf^cs des commissions et pouvoirs nécessaires; 
et au cas qu'il survienne quehjue notable diiiiculté , qui méritât 
d'estrc entendue par l'un et l'autre prince ^ lesdits marchands 
ainsi députés de part et d'autre , en donneront respectiveme»^ 
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avis au conseil de Tuo el Tautre prilioe , pour y esire pourvù sans 
aucune dilation* 

(8) Le semblable établistemeot sera Haiit et observé ès villes de 
Boardeaux et Caéo : comme aussi ès villes dudîl royaume de la 
Grand' Bretagne et royaume trirlandc, pour par ceux qui seront 
nommés et députés, estre nourvû aux plaintes et ditriculks qui 
peuvent survenir 8ur le régleoienl dudit commerce et tratio en 
la inéme l'orme que dessus. 

(9) £t pour mieux pourvoir an soulagement desdits marchands 
de part et d*autre, a été avisé , que lesdtls marchands tant fran* 
cois que anglois, lesquels seront appellés dorénavant conserva* 
leurs du commerce , seroul nommés et députés d'an tn an, et 
liront Kcrment devant le prieur et consuls, tant dt^ la ville de 
Rouen et autres villes du royaume de France où ils seront établis, 
qucn la ville de Londres, et autres où besoin sera, de bien et 
ildèlemeni s'acquitter de ladite charge : et seront tenus pendant 
ledit temps d*y travailler selon les occasions gratuitement , '«ans 
exiger aucunes choses des uns et des autres sujets, m ce n*e8t 
pour les actes par écrit que les parties voudront lever, dunt par 
eux eu sera fait taxe raisonnable. 

(10) Que tous les salaires excessifs el autres profils et menus 
iroits que prennent les oiliciers des lieux sur les marchands de 
i un el de Taulre royaumes, les gardes et contre -gardes 9 les char* 
Sears, décbargeurs, amballeurs, porteurs, et généralement fous 
autres 9 seront réglés et modérés par lesdits conservateurs, et en 
wra fait par eux une taxe raisonnable, qui sera envoyée au conseil 
de Ton et Tautre prince , pour y eslre vnë et an eslée , et puis pu- 
bliée et attachée par les carrefours et [tlaces publiques des lieux, 
alio qu'un cliacun de part et d'autre soit .certain et asseuré de ce 
qu'il en devra paier* 

(11) Les conservalears s'informeront aussi parlicutièremeni 
des franchises et privilèges que prétendent aucunes villes et 
Intargeois d'icelles de l'un et l'autre rojaume, de la commodité 
et incommodité d'iceux, el en donneront avi.^ à l'un et à l'autre 
prince, pour eslre réglés et modérés selon ies anciennes usances 
des lieux , ainsi qu'il sera avisé au conseil desdils princes. 

(12) Sera la charge desdils conservateurs de.prendre garde aux 
poids et mesures en chacune viUe de l'un et l'autre royaume, 
afin qu'il n'y ait fraude , ni aboa de part ni d'autre : et pour le 
wgard des marchandises, régleront celles qu'ils jugeront eslre 
sujettes à visilalion ou non. • 
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fi3) El d^autant que la principale plainte lai le par Tanibassa- 
dt'ur de la Grand' Bretagne, et par les marchands aiiglois^est 
contre un arreët donué au conseil de S. M. T. C. le 21 jour d*avrîl 
1600, portant règlement sur te fait de la draperie qui se traus- 
porte par les marchands anglo.ts au royaume de France » el prin- 
cipalement ès provinces de Iformaodie, Bretagoe et Guienne : 
S. M. T. C. voulant de plus en plus contenter le roi de la Grasd* 
Bretagne son bon frère, sur l'instance qui lui a clé faite par plu- 
sieurs fois de la part de son ambassadeur : désirant avisai facililtr 
le coniuierce de ladite drafierie, sans louletuis apporter incom- 
modité au public , Sâdile M* 'ï. C. a révoqué et révoque ledit 
arrêt » et a déchargé et décharge pour Taveoir lesdits marchands 
anglois de la confiscation portée « tant par icelut, que par tous 
autres arresis et ordonnances folts pour raison de ladite draperie» 
et leur a permis et permet de remporter en Angleterre les drapi 
vicieux et mal façonnés : et d'autant que lesdils inirchands an- 
glois sur la dispute' qui pourroit intervenir sur la (f ualité de ladite 
draperie, pourroient e»lre travaillés» et leurs draps retenus et 
saisis y avec perte <|e tempa et dommage , il a été accordé et con- 
venu, que lesdits ^conservateur» du commerce députés comme 
dessus, au cas que la plainte en vienne {usques à eux, fugeroat 
lesquels desdits draps seront bons et marchands , selon leur prix 
et valeur, pour estre vendus et débités , ou ceux qui devront estre 
renvoies en Angleterre, comme étans vicieux, et s'en rapjjortera 
sa majesté à leur conscience et loiauté, ayant pour agréable ce 
que par eux eu sera ordonné ; n'entendant toutelois que poar 
lesdits draps vicieux qui seront ainsi rapportés en Angleterre > ii 
soil paié aucune chose pour le droit de sortie* 

(14) Aussi a été accordé et convenu, que la lil>erté du €001* 
merce sera eniretenuë comme elle est à présent de part et d'antre, 
laiit des niarchaudises uianuiacturces , que non manu facl urées» 
frelon le présent traité et les précédons, et ne pourront de part et 
d*autrc estre faites aucunes défenses d'en trafiquer : et si aucunes 
ont été faites , seront révoquées ; excepté toutefois les marcbau- 
dises qui sont de contrebande , et dont le transport a été de toat 
temps , et est encore prohibé et défendu par les loîx de Tua et 
Tautre roiaume 9 dont sera baillé état de part et d'autre. 

(15) A été accordé, qu'au cas qu'il se trouve aucun vaisseao 
venant d'Angleterre en France, ou de Fiaièce en Angleterre» 
charc^é de plus grande quantité de marcbandises , que celle pour 
laquelle il aura paié et acquitté les droits dûs k Tun et Vàuti^ 
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prince , ladile ijii.inlité non acquittée sera seulement Kaisie et 
(U)nns(|nt;e , et non le surpins «Itsdifcs marchandises, s'il ne se 
irouve parmi des marchandises de conîrel)ande [)rohil>ées et dé- 
fcnduéd en Tun ot i'autr^i roîaume : auquel ça» its orduiiiiaaioefi 
«le Tun ei l'autre prince wront observées. 

(16) Auwi a esté accordé « qae lea habUans des iales do Joriat 
et Guemeaai pQarront Ubremeol et seiiremeol passer et trafiquer 
dans le roîaume de Fraoce, et jouiront eu Franee de pareils pri- 
vilèges dont les François ioûisst ni esdite» isles, en paianl toutc^ 
lois par les uns et les autres les droiid apparleuans à i'uu et à 
Taulre prince. 

(17) Sera rendu aux sujets de sa majesté de la Grand' Bretagne 
en leurs causes et procès prompte et briève justice , et mandé 
ès joffioiere des ports et havres de Normandie, Bretagne et de 
Giiienoe, de les traiter favorablemeut : et où il y auroît quelque 
affaire d'importance, S. M. T. C. enjoint son conseil d'en prendre 
la connoissance , on leur f)oiu voir de inp^es non suspects. Comme 
iiiî >i le st nibiable sera iail par le roi (ie la Grand' Bretagne aux 
sujets de S. M. T* C. , se trouvant eu Angleterre , et y demandant 
justice. 

(t8) Les suiels de S. AI. T* C. , entrant aux ports de mer dodit 
paîs d'Angleterre, ne paieiiont ci«^près le droit de cocquet plus 
^Qe les naturalisés Anglois. 

(191 Les sujets de S. M. T. C, et ceux de sa majesté de la 
Griaid' Brelap^ne , qui seront par tourmente, fortune de mer, ou 
contrainte de guerre, contraints jetter Tanchre dans aucuns porls 

havres de l'un et l'autre roiaume, ne seront tenus «le paîer 
aucun droit, ni pour l'entrée, ni pour la sortie de leurs mar- 
chandises , à la charge toutefois que le maître du navire ou mar- 
chand facteur, seront tenus le même jour, ou le lendemain de 
leur arrivée faire connottre aux ofiiciers de la justice de l'un et 
l'autre roîaume, appellé ie commis du fermier, la vérité et 
^occasion de leur entrée audit havre, et nirnie exi) ib 'r leur charte 
partie, si besoin est, à la charge aussi de sortir au premier temps 
coavenable : et si pendant le séjour ils sont contrains de vendre 
lenr marchandise, ou partie d'iceile, par nécessité ou autrement, 
^h seront tenus d'en paier les droits pour la quantité qu'ils en 
auront vendu : et pour le surplus, le pourront transporter comme 
dessus. - 

( {20) El voulant S. M. T. C. faire connoîlre de plus en plus 
«estime qu'elle fait de l'amitié du roi de la Grand' Bretagne bon 
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bon t lèi e , el le désir qu'elle a de bien et favorablemeiU traiief 
86» sujets traûquaaset demeiirans eo France : et aussi en faveur 
du commerce et trafic , eocore que le droit d'aubeine soit un des 
pluft anciens privilèges de son roiaume; néanmoins sadHe M..T G. 
a permis et permet auj^ marchands angiois, leurs laeteara, et 
Ions antres sujets du roi de la Grand* Bretagne, de disposer à leur 
volonté , soit entre vifs, ou pour cause de mort , de toutes leurs 
marchandises, argent, ûiunuoie, délies, et lous biens meubles 
qu'ils auront ès païs de l'obéissance de S. M. T. C , et qu'après 
leur mort , soit qu'ils aient testé ou non , leurs héritiers Itur 
puissent succéder, selon les lois d'Angleterre , telleinent que par 
droit d'aubeine leurs biens ne puissent es'tre confisqués à Taveiiir. 

(ai) Semblablement a été accordé aussi que les François dis- 
poseroient à leur volonté de leurs biens qu*ils auront en Angle* 
terre, liseosse el Irlaiide, el autres païs de robéïssance du roi de 
la Grand' Bretagne, soit par mori ou autrement , et qu'après leur 
mort, 80^1 qu'ils aient lesté ou nou, leurs héritiers instituer ou 
légitimes leur succéderont, selon les loix de France; pourveu 
• toutefois que les testamens et prochaines successions , tant ée» 
sujets du roi de France, que du roi de la Grand* Bretagne, soiesl 
lég^iUmement prouvées ou en France on en Angleterre, ëçafoir 
uu païs des deux princes où ils seront décédés. 

(23) Et en attendant que justice se lusse des pirateries el dé- 
prédations prétendues avoir été faites de part et d'autre par 
sujets de l'un et Tautre roiaume, à quoi Taire sera pourvû le plus 
promplement que faire se pourra , a éié conclu , que toutes lo 
lettres de marque el de représaîlle, qui ont été ci*devant expé* 
diées par l'un et l'autre (ii*iiioe, seront suroises, sans qn'ellesie 
puissent exécuter de pari m il'aulre , jusques à tant qu'autrement 
en ail été avisé par le conseil de l'un el l'autre prince, et ^jue 
pour Taveoir ne seront expédiées aucunes lettres de marque et 
représaille , que premièrement l'ambassadeur résidant près de 
Tun et Tautre des princes ne soit averti , et qtt*elles niaient été 
•vttèn et délibérées au conseil de Fun et Tautre prince, scellées 
de leurs grands sceaux, et que toutes les solemnîtés en telcai 
requises n'y aient été gardées et observées. 

(23) Pour la fin a été conclu et accordé , (pie le présent tr-iilt' 
sera terme et stable et entretenu, tant et si longuement, q^i^^ 
Vaillance et mutuelle amitié et intelligence durera entre lesiiii» 
fois et leurs successeurs ; et que ce traité aura le sens et inlcliî' 
gence que la force et proprtélé des paroles représente f et ne ttr 
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cevra aucune interprétation, qui puisse changer ou empêcher en 
façon qnclconfjuc la lorce, forme et eflct des [jarole^ claires et 
simples , exprimées par ce Iraiïé ; mais que toute subtile re- 
cherche et iovenlion rejelée , qui a accoutumé de subvertir la 
sincère et concorde rotenlton des contraclaDs » que ce qui a été 
accordé et géré par ce Iraîlé f sera au«st entièrement et sincère* 
meiit gardé, entretenu et observé. 

Sçavoîr faisons que nous, désirans embrasser de bonne foy 
tons les moyens dVnfrpJtîiiir et accroître la h(»nne et sincère 
nmîtié et coi re.s{Mnuiauc.; qui est entre nous et oostrcdit frère , 
et u'obmettre aucune eliose qui puisse servir à faciliter ledit 
commerce , avons le contenu audit traité ci-dessus écrit en tpus 
ses points et articles agréé > ratifié et approuvé» agréons^ ratifions 
et approuvons par ses présentes, promettant en foi et parole de 
roi de Tent retenir et observer inviolabtement, s^ms jamais aller, 
venir directement ou indireclemenl au contraire. Ei^ t( luoignagc 
de quoi, nous avons à ces présentes signées de uostre main ^ 
fait mettre et apposer nostre scel.* 



N 180, ^Emt pour <a suisUiance ^ nourriture et entretien 
dfê pauvres gentils hommes, capitaines et soldats estropiés , 
VMtix ef ûoducSf et i'administratiomies hôpitaux , aumâ" 
neries , (éproseries et confréries {1)» 

Pirii, juin 1606; reg. au grand conseil le 7 juillet. (Code Henri, itv. l"» 
tit. 3t. — Traité delà poi., liv. 4» tjt* la, ch. a.} 

N« 181. — DécLARATiotf qui permet aux jésuites do résider à 

Paris et d'y faire Us fonctions de icur vocation dans lùur 
maison proftsse de Suint Louis, et dans ieur collège appelé 
de Clerrnontf excepté , pour la lecture et les classes puiffi- 
p»es{^). 

Monceaux, 27 juillet 1606 ; reg. au parf. le 11 aodt. (Vol. XX, f» 364.) 



(i) V. ci-devant tous Henri Ht, note sor j'édit, de février i5(t^ , et naande* . 
menldn 17 mars i586. — V. ci-après édit de Lonia XIII, 94 octobre ifi'na 1 
confirmatir et ampliatif de-cehii-ci. 

(t) T. ctde? ant édit de rétabliasenent en t6o3 et la oot«. 
» 
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M* 182. ^ DicLABATioN gui défend aux notaires U taùt liions 
^ùkUttr dans ies éreveiê, tanixau et otUgatioi\$ , mueutiê 
eiaiiêe de renonciation ausénatU8-eoiUutU4>ei4éUnf .reiulif 
à (a dot dn femmee , à peine de gus pension de ieurs offices i 
d^dmethdes et dommageS'intMlê deê parités ( 1 ) . 

Pariiyioftt 1606; reg, ati p<rL le sa mai 160;. (Vol. YT, f* 10.-^ FooU I , 

757. — JoJy , II , 1739. — Néron , I » 72%, ) 

Henry, eJc. Les grarnU désordres anivtz par 1rs rt aùncîatioiH 
stipulées dans les conlracts, èsqucls les feiiiine.s inUrvieiinent 
au nénatus-consulte de VelJeian, authenlique qua muiicr, 
et antres droicis introduits eo Êiteur de^ leur sexe , sur lesquels 
infinis procez ont prîns leur origine et nai:».4ance^ mesme pour 
la diversité du style des notaires et tabellions , dont les uns don- 
nent à entendre auxdites femmes que leur ubligatioii est de nul 
effecl et valeur, sans la renonciation au.sdii.s druicls, les leur ex- 
priment spécialement, elles insèrent tant dans leurs niinnte'î 
quegrossett; les «lutrest soit par ignorance on négligence, mau- 
vais usage t usage particulier des lieux» ne les iniièrent au iuog 
ès minutes et grosses de tous les con tracts, ains seulement de 
ceux qu'ils estiment de grande conséquence , ou bieo s*lls les 
insèrent , ce n'est que par abréviation 9 réservans k eux 00 aus 
tabellions en dressant 1*^8 grosses en faire Textension : lil encore 
d'ailleurs y en a <juî obmcttent les mois qui spécialement con- 
cernent les intercessions et obligations d'icelles femmes pour 
leurs marys. Toutes ces défectuosités ont porté nossubjectsà 
nous faire plusieurs grandes plaintes et doléances, aus<{uelles 
vonians remédier , et pourvoir à leur soulagement : 

Avons, de Tadvls de nostre conseil, auquel cette aflTaîre a esté 
nieurement délibérée , et pour plusieurs grandes considcrations 
à ce nous mouvant, dit , slatué et ordonné, et de nos certaine 
science, plaine puissance et atitborilé royale, disons ^ statuorn» 
ordonnons , voulons et nous p^aist ; 

(1) Que d'oresna vaut les notaires et tabeliions de cestuy nostre 
royaume généralement qujçlconques, ne pourront ès brevets, 
conlracts « obligations et autres actes passez devant eux » insérer 
les rénonciations ausdits droits cy-dessus, uy en faire aucune 
mention , à pcioe de suspension cle ieurs cliarges, d'amende ar- 



(1) V. èdit d'at ril i664. 
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bitraire et des deftpent , dommages et iotérests des parties. De* 
meorermtl bëantmoins tesdites femmes bien et dettëment ob- 
ligées sans lesdites renoncfations. 

(a) El poar couper court aux procez nays et à naystrc en no« 
cours de p^ïrlemens ou autres nos jurisdictinns snr Irs choses rt 
matières susdites non encore jugées et terminées eutreuosditssub- 
jcctg, avons, de mesme puissance et au tborité que dessus, va- 
lîdé et aotorlsé> validons et autorisons par ces présentes tous 
et chaouos les oontraets, brevets, actes et obligations cy-devant 
passez par les femmes , soit pour et avec leurs marys , aucto- 
risét's d'eux, ou autrcinrnt, eu quelque sorte et manière quo 
ce soit, bien que lesdits droits n'ayent esté exprimez, insérez et 
esteudus an long, ou que la renonciation d*iceux droicts ait 
esté entièrement obmîset pour estre tous lesdits contracts de tel 
efTect , force et vertu comme si toutes ces formes y eussent 
e*té bien gardées et observées, sans toutefois préfudicier aux 
•rrest!! cy-devant intervenus en telle matière^ que nous en> 
'eïMlons lienieurer eu leur force et vet ln. 

Si donnons 9 etc. 



H* M «EniT qui défend Vusa^e des haùiu dê drap tn ioiie 

d*or ou d'avf^cHl ( i J. 

FoQlainebleau , novembre 1606; reg. au pari, le 9 janvier 1607. (Vol. XX 9 
i* âSt. — FoDt. I« 997* -^TaàXt de la pol. » iiv* 3, ttt. i*' , ch. 4» ) 

— Eût! nui' les plaintes et remontrances du c(erjé as^ 

semblé à Paris (2). 

Pirii, décembre 1606; reg. au pail. le dernier février i^oS» (Vol. YX, f^SS. 

-^Poot« IV, io33. — Néron I, 7a3.) 

Henry , elc Les prélats et députez du clerp^é de no>trc 
royaume, assemblez par nostre permission en nostre bonne ville 
<le Faris, nous ont fait plusieurs bonnes remoutrances, pour le 
bien et avancement de la piété» manutention de la discipUne 



(i) y. l'édît de François 1*', mars ibii, Gclai<ci n'est qu'une cooErmatîon 

dw précédens. 

(a) V. l'urdonnancc de iSSg, «rt. 108; Pédit de Henri II, 37 |uia i55i ; 

l'ordonnance d'Or!éan-« ^ sous Charles (Janvier i56o), art. 6, ii et a3 ; 
Ordonnance dt- Moulins (iîévner iâ66), cdit du 16 avril;! ô^i ^ les premiers ar- 
ticles de Tord, de iiiois (mai iSjâ), ord* de Melua, i58oy et l'édit ci apràs 
tic 1610. 

I 
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et police eocléaiasUque, par le oahier qu^ild noua oui à cette Bn 
représeoté , lequel, après avoir esté vu eu nostre cooseil , «le 
ravis d'icelui, avons dit, déclaré, statué et ordonoé, disons 9 

dt clcuons, slatnons et ordonnons ce qui ensuit : 

(1) Que nosfre inlcnlion et vouloir a louiours esté el ent eu- 
core» avenant vacations des prélatures abbayes el autres béné- 
fices coDsistoriauz, qui sont de nostre nominatîoD* d*y pourvoir 
de personnes de mérite, qualité et suiTisance requise pour se 
bien et dignement acquitter de leurs 'charges; votilons à cette 
fin les art. s et 5 de nos ordonnances des estats tenus en noetre 
viiic (le Blois, en Tau i57p, vérifiez en nos cours souveraines^ et 
celles laites, sur les reiuonlrances du clergé, assemblé en nostre 
ville de Melun en Tannée i58o, e'^tre exactemeot entretenus et 
observez» 'et d'autant que les dignitez des églises cathédrales 
rcq^n'èrent aussi personnes de qualité et suffisances dont néan- 
moins le choix est «ouvent esté aux coUateurs ordinaires , à 
cause des induits et grâces expectatives , nous voulons qne les- 
dites dignilcz eu soienl à Tavenir descliargées , tant enver» ies 
graduez ([uViutres , el (jue les pourvus deî*dîls bénéfices soient 
tenus se i'aire promouvoir à Tordre de prestrise dans l'an , à 
compter du jour de la paisible possession» à peine d'estre des- 
chas de leur droit (i). 

(2) Pour retrancher la fréquence des appellations comme 
d^abus; avons ordonné , conformément an 1^ article de Mcinn , 
de Fan ifyHo, qu'elles n'auront aucun effet suspensif, niais seu- 
lement (l( volutif eu matière tle discipline el correction ecclé- 
siastiqueti , enjoignant en outre à nos cours de parlement de 
tenir soigneusement la main à ce que les ecclésiastiques ne soient 
troublez en leur jurisdiction» au moyen desdites appellations 
comme d*abtts; et pour empescher que les parties ne recourent 
à ce remède si souvent qu'elles ont fait par le passé, défendons 
à nos cours souveraines de mettre lesdites parties hors de cour 
et de procès sur lesdiles appellations comme d'abus, et voulons 
au contraire qu'ils soieiît tenus prononcer toujours par bien 
ou mal« et abusivcmtsnt» et de condamner aussi à Tamende 



(1) Depuis 1790* il n'y a plus dtf bénéfices en France. D'après la loi de i8os«te 
gonTememenl nomme aux évèchés ;.lee«rdinakit n'eSt pas nne fonctionda culte ; 
le genT^rnenent approuve lea Dominaiioni Ikites par les évSques aiueitres caoton> 
nale^ ; lesévê^v^s aowmeâtet révoquent les desseilvans. H y a des coogréga* 
tiona qui oommeot leurt snpérieiin : lazaristes, mttsioiiliaireâ, etc.; mais ces 
congrégations ne sont pas i eeonnoes par la loi. 
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do fol appel, sans la pouvoir remettre ni modérer pour quel- 
que cau&e que ce soit. £t pour ce (|ue laditç amende ne suûit 
encore pour retenir la passion des téméraires- plaideurs « qu'au 
lieu qu'elle ne sooloit estre que de 60 livres parisis, elle 
soi! augmentée d'autant et {usques à la somme de six-vingts 
livres parlsis; et en outre que lesdits appelant comme d'abus ne 
soicDl reçus à faire plaider lesdites appcilations, saiiS eslre as- 
sistez de deux a\ ocats à la plaidoirie de la cause. 

(5) Les évéqucs pourront visiter les églises paroissiales situées 
ès monastères, commanderies et églises des religieux qui se pré- 
tendent exempts de la jurisdiotton des ordinaires» sans préju- 
dice de leurs privilèges en autres choses 9 à la charge toutefois 
qu'ils seront tenus de faire lesdites visites en personne 9 et sans 
aucuns salaires ni taxes sur les curez. 

(^1) Les religieuses ne ponrroiït ci-après estre pourvues d'ab- 
bayes et prieurez conventuels, qu'elles n'ayenl e^té dix ans au- 
paravant professes, ou exercé uii oiiice claustral par six ans 
entiers. Admonestant les archevêques avec les chefs d'ordre» de 
pourvoir à la translation et union des monastères desdîtes reli-» 
gieuses , situez ès lieux champestres et mal assurez 9 en autres 
oonvens de même ordre» situez ès villes» le plus commodément 
que faire se pourra. 

(5) Faisons inlubitions et défenses à tous nos sujets, autres 
qu'ecclésiastiques 9 faire leur demeure et habitations ordinaires 

les abbayer» monastères y prieurez et autres maisons ecclé- 
siastiques » à peine d^amende arbitraire» applicable à la répara- 
tion des églises; enîoiguons h nos procureurs en chacun de nos 
. parlemens et à leurs substituts d'y tenir la main. 

(6) Enjoignons à nos cours de parlement , et à tous nos autres 
juges et officiers de tenir soigneusement la niain à l'exécution 
des jugemens et ordonnances des archevêques, évêques, leurs 
officiers ou chef d'ordre, concernant la décence des habits, tant 
des ecclésiastiques séculiers que réguliers, sans avoir égard au|: 
appellations comme «d'abus , qui pourroient estre interjettées 
par eux 9 nonobstant lesquelles nous voulons qu'ils puissent estre 
contraiols d'y obéir , luéuic par emprisonncmens de leurs per- 
sonnes . 

^ (7) Les religieux de quelque ordre que ce soitse trouvant hors de 

fi) C'est par erreur que nous n'avons pas iadiqué ea l6o5 gue Silieiy avait 
f m les sceaux. Yoj. k sommaire en téte du volume. 

i5. 20 
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leur» abbayes, sans avoir conj^i par écrit de leur supérieur, pour- 
root estre emprisouuez par ordouuancesde« archevêques, évéquei^ 
leurs grands vicaires ou ofBcianx , et mulctez de peines et amen* 
des arbitraires» qui seront exécutées» nonobstant priviléf^es» 
esemptions appellations quelconques» et sans préjudice d^icelles. 

(B) Les ecclésiastiques , tant «séculiers que réguliers , conMttuer 
ès ordres de prestrinc, diacre mu sons-diacre, ou bien ayant fait | 
vœu, ne pourront, eslans prcvciius de ( rinics (lonl ia conuois- 
8ancc doit appartenir aux iuges d'église» s'exempter de leurs 
jurisdictioos pour quelque cause que ce soit» ni uiénie sous 
prétexte de liberté de conscience» Faisons à cet effet inhibitions 
et défenses à nos juges d'en prendre aucune connoîssan ce > en- 
core que lesdils accusez et prévenus le voulussent consentir, 
comme aussi ausdils ecclésiasiiqucH ou religieux qui se voudront 
fiéparer de l'église calhoîique , aposlolique et romaine , et quitter 
leur vie et profession, pour suivre la religion prétendue rétbrméey 
de ne se trouver ès assemblées où se fait Texercice public de ; 
ladite religion » avec Thabit qu'ils souloient porter pour marque 
de leur vœu et profession » avant qu'ils eussent fait ce chan« 
gement, à peine d'eslre punis comme scandaleux et infraeteuTs 
de nos éilit^. 

(9) Les ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs contre 
les blasphémateurs, n'ont eu assez de force jusques ici pour re* 
tenir rimpiété des mécbans, à Toccasion de la négligence et 
du peu de devoir que nosoiSciersy ont fait, modérant les peinas 

y contenues » ou méprisant du tout de les chastier au lieu d*j { 
procéder avec toute rigueur et sévérité j comme il estoU besoin 
à cause de la fréquence de tels délits. Pour à quoi remédier» voulons 
que Ief?dite8 ordonnances soient à la diligence de nos procureurs 
généraux et leurs subi-tituls , publiées de six mois en six mois ès | 
auditoires des bailliage^ , séu( chaussées et autres jurisdictîons de 
nostre royaume» et que tous ceux qui y contreviendront soient i 
punis des peines portées par iceiles» sans qu*il soit loisible à nos 
officiers d; les modérer. Voulons en outre que la moitié des 
amendes pécuniaires, èsquelles les coupables seront condamnes, 
soit adjugée à la réparation des églises des lieux où le délit aura 
esté coitnnis. et Taulre moitié aux dénonciateurs. 

(10) Ceux de la religion prétendue réformée ue pourront estre 
inhumez ne élire leurs sépultures dans les églises » monastères et 
dmetières des églises des catholiques » encore qu'ils fassent fon- 
dateurs desdites églises ou monastères» Voulops et ordonnons à 
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cet effet que Tédit par nous fait ei) la ville de Naiil€8, eo Tari. a8, 
pour le regard desd îles sépaliureK, soit observé. 

(11) Les prédicateurs ne pourront obleiiir la chaire des églises, 
méuie pour l'ayent et le carême» sans la mission et permisson 
desarobevéqiieset évéqaes^ ou leurs grands vicaires» cbacuuen 
kar diocèse* M^ntendoDs néanmoîiis y assujettir les églises où il 
y a coutume au contraire , èsqaelles suffira d*obten4r Tapproba* 
tiMi desdils archevêques et évêques , du choix et élection qu'ils 
auront fait. Pour le sal lire desquels prédicateurs, au cas qu'il y 
eût différend , ne s'en iiourront adresser à nos juges ordinaires, 
mais seulement par devant lesdits aohevêquesct évêques» ou leurs 
ofiiciauT. 

(la) Nous voulons que les causes concernans les mariages 
soient et appartiennent àUa conaoissance et furisdiction des ju- 
ges d'églises 9 à la charge qu*îU seront tenus garder les ordon* 

uances, même celle de Blois'en raiiicie :'|0, et suivant icelles, 
déclarer les mariages qui n'aurunt esté faiis et célébrez en l'é- 
glise et avec la forme et soleuinité requise par ledit article, nuls 
et non valablement contractez, comme estant cette peine indicte 
par les conciles. £t afin que les évéques chacun en leur diocèse» 
et les cures en leurs paroisses en soient avertis, et qu'ils ne 
faillent ci-après contre ladite ordonnance, elle sera renouvellée 
et publiée de rechef, à ce que lesdits évèques et leurs olficiauz 
ayent d'oresnavaut à ju;^er conformément à iccHes. 

(i5) Et sur les plainîcs (jnî nous ont esté f.iiles par lesdits ec- 
clésiastiques, qu'en plusieurs endroits ceux de la religion préten- 
due réformée bâtissent leurs temples si près des églises catholi- 
ques que le service divin en est troublé, et y a danger d'émotion 
entre nos sujets, nous défendons à ceux de ladite religion , de 
faire construire à l'avenir leurs temples si près des églises, quo 
les catholiques en puissent recevoir de Tincommodité et du scan- 
dale , à quoi les juges des lieux prendront garde soigiievisement , 
afin qu'aucuns différends ne purviennent pour ce regard entre 
les catholiques et ceux de ladite religion, qui puissent apporter 
du trouble et altérer le repos que voulons maintenir et conser- 
ver entre tous nos sujets. 

(14) Les régens, précepteurs ou maistres d'écoles des petites 
villes et villages seront ap{)rouveB par les curez des paroisses ou 
personnes ecclésiasi iques qui oui droit d'y nommer: et où il y 
auioit plaintes desdils maislrcs d'écoles, régeiis ou précepteurs, 
y sera pourvu par les archevêques et évêqius, chacun eu leur 
diocèse : n'entendons néanmoins préju<iicier aux anciens privî- 
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léges des aniverites» et à ce nous avons ordonné par nostre édit 
de Nante»» art. Sg. 
(i5j Nous avons déclaré et déclarons que les aliénations faites 

par les ecclésiastiques et inarguillerB du temporel des églises, sans 
les solemnitez rocjui^os par nos ordoonmictb et disposition cano- 
luque, iHitles et de nul eftet et valeur; voulons qu'elles soient cas- 
sées, les parties pour voir ce faire appelées. 

(16) ^our détourner davantage nos sujets des duels , voulons 
outre les peines portées par nos ordonnances sur ce ûiites » qœ 
ceux qui mourront à Tinstant et sur le lieu du combat, sans avoir 
eu le temps et loisir pour se repentir, soient privez de sépulture 
en terre sainte. 

(17) Nous voulons que les archevêques, t'vc^ques , abbez, ar- 
chidiacres et autres ecclésiastiques qui ont droit de visite , y 
soient conservez et en jouissent ainsi qulls ont accoutumé , fai- 
sant leurs visites en personne et non autrement* suivant Tar- 
ticle 3d des ordonnances de Blois. Et sur les fréquentes plaintes 
que nous avons reçues des divera lieux, qu'aucuns évêques et 
autres collaleurs ordinaires , prennent et exigent plus qu'il ne 
leur est dû et permis pour la collation des bénéfices: voulons 
aussi qu'ils observent exactement ce qui est contenu au 1 a*. ar- 
ticle desdites ordonnances de Blois. Et d'autant que cet abus pro- 
vient le plus souvent de ce qu'ils donnent à ferme le spirituel , 
défenses et inhibitions leur sont faites de le plus faire à l'avenvi 
mais de le tenir par leurs mains. 

(18) Par les 22 et 23^ articles des ordonnances des estais tenus 
en nostre ville de Bïois, Ton a ordonné que les uniôns des béné- 
fices et suppressions pour augmenter le revenu 9 à ce que les bé- 
néfices puissent estre desservis par personnes capables, qui ayent 
moyen, de vivre et s*entretenir selon leurs qualités: mais lellei 
unions nVstans que de cures et autres bénéfices séculiers et non 
des réguliers , le remède a esté du tout inutile et sans aucun ef- 
fet, ne pouvant estre procédé à Tunion des cures sans incommo* 
dité des paroisses , ni à Tunion des prébendes qui requièrent ré- 
sidence, nia la suppression d'icelîes que rarctneiit , pour les fré- 
quentes résignations qui s^en font. Et pour ce que les bénéfices 
se trouvent souvent affectez aux ludultaires ou graduez, demen* 
rans par ce moyen plusieurs cures abandonnées pour en estre le 
revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées de personnes de 
capacité requises pour les bien desservir; pour à quoi obvier et 
faciliter lesdites unions^ avoua ordonué et ordonnons que les ur- 
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chevêqueset évêques, chacun en leur diocèse, pourronl procéder 
ausdite» nnîons, tant des ht-néfices SfVnlirrs que uguiiers, selou 
qu^ils jugeront estre commode ^ et pour le bien et utilité de ré« 
glise : pourvu toutefois que ce soit du coii<;entenicnt des patrons 
elcollateurs» et qu'ils ne touchent aux offices claustraux, qui 
doivent résidence aux églises desquelles ils dépendenf. 

(19) Avons fait inhibitions et défenses à nos sujets de qnel^ne 
qualité et condition qu'ils soient d'occuper ès églises les places 
destinées aux eccl siastiipies pendaiit le s<»rvice divin, ni("^rtie les 
hautes chaires (k\ chœur desdiles i^iiiise^ aircclécsaux chauoioes 
et autres ecclésiastiques qui y iuut Je service. 

(ao) Voulans conserver le domaine de Téglise et empêcher 
qu'il ne - soit aliéné 9 avons ordonné et ordonnons , que les ecclé* 
siastiques ne pourront astre contraints à souffrir le rachat des 
rentes foncières dèpendans de leurs bénéfices : et pour le regard 
des rentes constituées à prix d*ar^ent, le rachat ne s'en pourra 
faire (jue appelé le patron ou collateur du bénéfice diKjuci dé- 
pend ladite rente, à ce (jue Ks deniers du rachat suient eni- 
ployes à Taugmentation du revenu du môme bénéfice-, non au 
•profit particulier du titulaire ou^Uleurs. 

(2») Avons permis et permettons ausdits ecclésiastiques de 
pouvoir entrer, si bon leur semble , dans trole ans à compter dn 
Jour de la vérification des présentes au droit des acquéreurs de 
nostre domaine aliéné, Aefs, justice, droits de régale, pariages et 
autres droits èsqnels lesdils ecclésiastiques estoient auparavant 
lesdiles aliénations associez avec nous, suit par donations, Iraos* 
actions et autres traitez faits avec les rois nos prédécesseurs , en 
MnboursanI par^lesdlts ecclésiastiques à un seul payement les- 
dits-acquéfeoni) tant de leur sorir principal que frais et loyaux 

•OttStS. 

(^9) Nos notaires ou ser^ens, ^oit quHIs soient ^ancienne ou 
nouvelle création , ne pourrunt faire aueiuis exploits ni passer 
contrats, tes'nniens ou faire aucuns exercices de leurs estais 
terres et seigneuries apparlenans ausdits- ecclé dstiques eu toute 
, justice» enoore qu'ils y soient demeurans et actuellement habi- 
taex, si ce n'est de leur consentement et permisnion , ou qu'il 
soit question , pour le regard des sergens , d'exploiter pour cas 
loyaux ou bien d'appel devant nos juges, le tout à peine denuU 
lité et de faux. 

(a3) Encore que par les ordonnances de Moulins les ecclésias- 
Uqucs conâtiluez. és ordres sacrez ne puissent estre contraints 



Digitized by 



4 



3 10 BtNEt IT. 

par corps pour detle civile, oéMiinoiiitoD y cmitrevleat en M" 

cunes de nos cours de parlement, au scandale et mépris de Tor- 
dre ecclésiastique. A cette occasion nous avons de nouvel , en 
tant que besoin est, vouiu et ordonné, que lesdîls ecclésiastique» 
jouissent dudit privilège « qu'iU ne puisseut estre contraiot^i 
pour dette civile , par empriaoïineinent de leurs personnea, ai 
par exécatioo de leurs biens meubles desUnex au serfioe divin: 
déolarant tous emprisonnemens et exécutions dites au cbatraîie 
tortionnaires et injurieuses , et se pourront pourvoir lesdâts e^ 
clcsiastiqucs pour leurs dommagcë et iutéreâLH, tant contre la 
partie civile que ceux qui auront fait lesdits eoiprisonneoiens et 
exécutions. 

(a4) Les cures prétendans devoir estre préfères aux baux à 
ferme des dixmes qui sont au-dedana de leurs paroisses» et qoUli 
ont droit de contraindre lesdits ecclésiastiques à leurs lalsner 

lesdites dixmes, au grand dommage de ceux à qui elles appar- 
tiennent, à (jui la liberté d'eu disf^oser tioit (iemeurer; c'est 
aussi un moyeu de détourner leffdîts curez de leui s charités s'em- 
ployant à choses séculières « contre leur prufiession : à quoi <lé- 
sirans pourvoir» nous avons ordonné et ordonnons que lesdits 
ecclésiastiques pourront bailler leurs dixmes à ferme à telles per- 
sonnes que bon leur sem'blera » sans que lesdits curez y poissent 
prétendre aucune préférence , nonobstant toutes ordonnances i 
ce contraire, lesquelles, s il y en a , nous avons révoquées, et vou- 
lu et ordonne au lieu d'i celles, que l'arresl donné en nostre cour 
de parlement de Paris le 1 1 février i6o4 sur semblable différend 
et empêcher telles préférences, soit invioiablement §ardé. 

(a5) Par les contrats de Tau i56i « ëo, 86, gGet de la pré- 
sente année i6o6» ikits avec ledit clergé , tous les bénéfioes es- 
tans au*dedariS de nostre royaume sont sujets à la contribntloa 
des décimes : néanmoins aucuns bénéficiers, sous prétexte qu*ils 
ne sont compris aux rolles et départemens des décimas de 
Tan i5s6t s*eo veulent exempter, et aucuus d'eux ont obteoueu 
nos cours des aydes à Paris et Montpellier , arrest d exeUiplîiNis 
du payement desdites décimes, encore que par lesdila oontrals et 
autres nos lettres patentes duement vérifiées « la connoissancs 
des taxes et impositions desdites décimes ait esté attribuée pre- 
micTenicnt a'ix syndic* généraux dudit clergé, et du depuis aux 
bureaux estublis ès villes de Paris, Toulouse, Bourdeaux, Rouen, 
Aix, Tours, Lyon et lioarges, avec inhibitions et défenses à ooi- 
dîtes cours des aydes d*eu prendre connoissance; à peine de nol'- 
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Kté» £l d'aataot que letdit» privflégefl et exemptions accordes 
•ox ecclésiaBlIqueSv en aonsldération du payement deadiles dén 
cime* 9 sont §;énérales poar les ecclésiastiques, sans aucuns ex- 
cepter : nouH avons aussi ordonné et ordonnons que tons les bé- 
néfices de quelque qn-lile soient, seront imposez en cha- 
qi^e diocèse au rolle el déparlemcnl desdites décimes, même 
ceux qui se trouvent estre compris csdils roUcs de l'an i5i6, soit 
par obmîssfon on qu'ils ayent esté du depuis fondes, et que lei-> 
dites taxes toument à la décharge des curez des mêmes diocèses 
qai sont tes plus chargez. Bn joignons à cet effet ausdlts arche- 
vêques, évéques et députes en ohacnn diocèse , procéder è Tlm- 
posiiion el taxe des décimes desdîls bénéfices, à raison de leur 
revenu, duni nous cliargeons levn lionneuret conscience. 

(26) Kt pour 6ler le sujet des contentions qui pourroient sur- 
veoir esdits diocèses, à cause des taxes particulières desdites dé* 
cimes non- comprises en la première taxe de Pan t5i6 1 ou faites 
depuis 9 avons ordonné que les taxes faites ès diocèses en vertu 
des lettres patentes , il y a déià trente ans passes, seront suivietf 
et exécutées esdi<8 diocèses, encore qu'elles ne fussent conformes 
aux taxes faites en Tan i5i6, y ayant pour ce rc§ard dérogé. 

(27) Eslans duement informez (\c plusieurs dé^or(îres avenus 
à cause qu^ès vacations en rtj^alc (e droit d'y pourvoir qui nous ap- 
partient a esté pratiqué par nos prédécesseurs et par nous insqnes 
à 3o ans, et par cé moyen les possesseurs qui en avoient joui à 
autre titre par plusieurs années » en estoient évinces par celtii 
qui estolt pourvu de noùvean en vertu de ladite régale r vonlaus 
faire cesser lequel abus et défordre, à la diminution niêmede 
iios droits, ordonnons que les titulaires qui auront esté pourvu» 
oanoniquenient et joui paisibitmcnt trois ans entiers et consé- 
cutifs desdits bénéfices, ne pourront après estre inquiétez sous pré- 
texte desdites provisions en régale, que déclarons en ce cas de nuL 
effet et valeur. N^entendons aussi jouir dodit droit de régale, sinon ^ 
en la même forme que nos prédécesseurs et nous avons fait; sans^ 
Fétendre plus avant au préjudice des églises qui en sont exemptes. 

(28) Ajoutant au ^6' article de nos ordonnances deBlois, nous 
vouions que les gentilshommes qui par eux on par personnes 
interposées, prennent ou font prendre à titre de ferme' le revenu 
desdits ecclésiastiques, soient condamnez en amendes pécun lai- 
tes à l'arbitrage des juges , applicables moitié à nous et moitié 
snx réparations des bénéfices et contraints au payement dlcelles^ 
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comme pour nos propres deniers; et afin que nul n'en puisse 
prétendre cause d'ignorance > sera tant Tarliole de ladite ordoa- 
naoce de BIqû que le prêtent) publié aux prAoes de§ paraistet» 
et répété de «ix moîa en aix .mois^ 

(99) Semblablemeat voaiena et ordonnons que les arehevè- 
ques et évèques soient reconnus, respectez et honorez ainsi qa*il 
est dû et appartient à leur dignité, et qu'il en soit usé comme il 
souiuil eslrc d'ancienneté, et lors mùme (jue la pieté et dévotion 
des chrétiens cou vioit uu chacun à leur rendre toutes sortes d'hon- 
neurs et respects : et pour oe que nous avons esté avertis que 
tels rangs et respects sont fort soigneusement gardez dans la ville 
de Paris 9 entre lesdits sieurs archevêques, évéques 9 officiers de 
nostre parlement, et autres personnes de qualité, voulons qne 
celle môme ré^^le soit suivie e t cliservée par tout noslre royaume, 
cl que les jugcmens et arrest donnez au contraire demeurent nuls 
et comme non avenus. 

(5o) Les graduez ayant été pourvus de bénéfices en vertu de 
leur degré : sçavoir,. les séculiers de quatre cents livres de rente 
et revenu annuel 9 et lesréguliers, debénéBce de quelque revenu 
que ce soit, ne seront recevables ci*après à requérir aatres béné- 
lices en vtalu de leur dégré s'ils ne montrent qu'iU ont ealé éviii- 
cez par jugemens conlradicloirement donnés sans fraude ni col- 
lusion : et si pour raison deâdits bénéliccs les graduez avoieut 
composé et reçu quelque récompense, elle leur tiendra lieu de 
réplétion,^ sans considérer la valeur et revenu dudit bénéfice. 

(3i) Nul ne pourra à l'avenir estve pourvu des dignités des 
églises cathédrales , ni des premières dignités collégiales , sUs 
n'est gradué en la faculté de théologie ou droit canon , à peine 
de nullité des provisions. 

Si donnons, etc. 

Enregistré aux charges , restrictions et modifications qui en- 
auivent : Queie premier article aura lieu» sans déroger au droit 
des ittdultaîres ; que lois a* et G* artioles seront exécutex selon Tor* 
donnance; le 8* observé, à la charge du cas privilégié^ de le 11* 
seront ôtez ces mots tPoui* le 9<Uaire ddsqueis prédicateurs, au 
cas qu it y eût dilfcrcad , ne s'en pourront adresser à nos 
juges ordinaires, mais stutement pardevant nos anhcvequôs, 
évèquôs, ou i^urs o/Jiciaux» Le 22'' ser;^ observé, les ofHciers 
lais et mariez au-dedans des terres et seigneuries desdits ec- 
clésiastiques, exceptez, suivant le règlement contenu ès arrests 
sur ce Intervenus ; le a3* n*aura lieu pour le regard des stel- 
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tfonataires ni autres qui auront pria las ordres depuis las obliga* 
lions, submissions et condamnations par corps; le sera ob- 
servé pour l'avenir, sans préjudice des procès intenlcz de droits 
acquis aux partie.^; et du 2g* article seront ôlez ces mois : Et 
que (es jugemens arruiê donnez au contraire fUmutrôHt 
nuU, e$ comme non avenus. Fait elo. 



N* M. — £dit 9ui permet aux eceUêiastifuei de racheter 
ieuTA éienê atiiniê depuis 45 ans , en rembaursatU tes aO" 

(jucTùur^ , leurs héritiers ou ayans camc du prix priî}cipai 
et des frais eS loyauoi coûts. 

Parif, décembre 1606, reg. au pail. le i3 jtiUIet 1609* (Vol. TT^^^i^*-^ 

Gode Henri, \h. 6, tit. i3. ) 

N° 186. — Edit pour iô dessèchement des marais (i). 

Fteîci juDvier 1G07, reg. au pari. le a5 aoOl l6i3, (Vol. ZZ , f 455.— 
Foot. II, 407. Gode des dcaséchemeod , p« aa» iii-8«, Pari», 1817.) 

Herey, etc. Entre tous les moyens licites que nous avons recher- 
chez pour soulager et enrichir mus subjects dcpia^ notre advcnc- 
meut à cette couronne, ayant recogueu que le revenu de la terre 
étoit le plus utile et assuré » comme étant celle qui produit iea 
fruits et les matières propres pour toutes sortes de nourritures, 
d^ouTrages et manufacturesquisontau commerce, des hommosy 
Qous avons à cette occasion désiré et fait rechercher les moyens 
Refaire desseîcher un grand nombre de marais, palus et terres 
inondées en plusieurs endroits de notre royaume, desquels le fonds 
c*t bon et fertile, s'il étoit en état d'être cultivé. Pour lequel notre 
«lesiiein effectuer, nous avons mandé et fait venir des pays bas le 
sieur Humfrey Bradleij, gentilhomme du pays de Brabant, natif 
deBargues sur le Zoom, notre maître des digues» personnage 
fort expérimenté et entendu aux desseichemens et digoages 
des terres inondées; sur les ouvertures duquel nous aurions fait 
notre tdicL du mois d'avril 9; mais ledit iiradleii s'éiant mis 
en devoir de faire travailler au dcsseicheuient de plusieurs marais 
^e nostre royaume , il y auroit été interrompu par les traverses, 
procès oppositions et autres procédures, parla longueur des- 



(0 V.ci devaut Tédit d'avril 1699, et la note. — Celui ci fut suivi d'une dé- 
claration dn mni< df ff'vrîer 1^07, qui confirme le sîeur Bradleii dan» son pri- 
^^^H^, et noinrac en chaque généralità uae commiafioa pour connaître det 
procès rdarif* aux defséchcmeDK. 
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quelles \eê ouvrages estans demeures en aocuM lieux , les eaux 
ont regaigné les terres et rendu la pluspert de son trnraîl qaagi 
inutile. Comme aussi cette entreprise estant de ^rand soin et oe 
se pouvant exécuter sans une grande advance de deniers, à qiiov 
ledit Bradieij ne pouvoit f>as seul suilire, il se seroit associé avec 
des personnages de qualité» de mérite , d*lodastne et de grands 
moyens , entre lesquels sont les sieurs Uierosme de Comaas , no- 
tre oonsetHer et malstre d'hostel ordinatre > Marc ie Gomans, les 
enfans de défunct Gaspard de Comans , gentilshommes du pays 
de Brabant, François delà Planche , gcnlilhomme flatuand , eL 
nierosme Vannfle, gentilhomme dudit pays de Brabant, tant pour 
eux que respectivement chacun d*eux pour les autre» associez ^ 
pour lesquels iis se sont et portent IbrU; tous lequels nous oat 
fait entendre qu'ils étoîent résoUis de poarsuivre cette entreprise, 
et rendre lesdits marais et palus desseichea en nature de terres la- 
bourables , prez et pastis , y faire bastir des malsons et des bour^ 
et des villages , pour y retirer et faire habiter plusieurs familles 
de flamands , Ijoilaiidois et autres étrangers qu'ils y feront venir, 
pour faire valoir lesdites terres, et en retirer la plnsparl des com- 
moditez requises pour la vie humaine » pourveu qu'il nous pleust 
avoir leur entreprise agréable » et pourvoir aux difficultés et io* 
convéniens par lesquels les ouvrages dudit desseichement osl 
été cy devant arrêtés et interrompuz » et leur accorder lée prîri- 
K'ges et immunités portées par les articles qa^llu nous ont présen- 
tez, pour jouir librement du fruil de leurï» labeurs, grandes ris- 
ques et advauces qui sont à faire rn cct'c entreprise. Nous , après 
avoir veu leurs articles et demandes» et icelies fait voir aux prin- 
ces, prélats, seigneurs et notables personnages de notre conseilf 
Sçavoir faisons qne de Tadvis dlceluy et de notre certaine science, 
pleine puissance etauthorité royale , avons dit statué et ordonoé, 
di<^on5, statuons et ordonnons par ces présentes» voulons et nous 
piaist ce fpii s'ensuit. 

(i) Que rédicl fait an mois d'avril 1599 pour le desseichement» 
vérifié au parlement de Paris le i5 novembre suivant » ait lieu et 
aorte son plein et entier effet pour tous les susdits associez et eu- 
trepreneurSy suivant leur contrat d^assoclation, tout ainsi que s*il* 
étoient desnommez en iceluy, selon les ampliatlons, modifica- 
tions et iulerprélations contenues en notre présente dédaralioo, 
et ce pour vingt aiis, a cDnuricueer du jour que cettedlte déclara- 
,tion aura esté vérifiée en chacnn parleuient. 

(a) Et pour autant que pour Texécution de cette entreprlttc pro- 
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fiuble au pol4ic,nous reoognoitmis qo*U îànt un grand ftmda de 

deniers, et une coiiUnueiie a^^sislance de personnes expérimentées 
aux aiïaires, nous avons déclaré et déclarons avHiir iadite a^nocia- 
tîonpour agréable, et permis et pernitltons à toutes personnes tint 
ecclésiastiques 9 nobles offî.ciers que du tiers-état, de quelque 
qaaiité qu^îls sojenl au puissent astre, d'astre et entrer en ladite 
sooiélétsans pour ce préittdloier)|Ba déroger à lèurs chaigei, di- 
çnilèz» privilèges, exemptionst immunités et autres prérogatives* 

(3} Avons aussi permis et permettons auxdilaentreprenefini de 
faire travailler audit desscichement et canaulx navigables qui se 
feront èsdits marais, non seulement en vertu (hidit édict fait en 
kur faveur, mais aussi en vertu des coutrauls «ju'ils ont faits ou 
pourront faire de gré à gré avec to.uâ princes , seigneorSy eoolé* 
liatii^ues, communautés ou autres particuliers ; >auquei cas les 
clauses et conventions portées et conteniies par lenrs eontraets 
■eront entretenues, encore qu'elles ne fussent conformes nu con- 
tenu dudil édict , ains plus ou moins advantai^euses pour eujr, 
pourveu qu'il nV ail rien èsdits contracls (|ui soit contre le droîet 
public et les coustumes des lieux que les particuliers sont tenus 
de suy vre et garder. 

(4) £t d'autant quelesdits entrepreneurs asjKici^ nous ont fait 
ealaadre qu'encores que leur intention soit de traicter de gté à 
ipi avec tous les propriétaires et usagers desdits marais pourra- 
ohapt d'ieeux tairt particuliers que comnanautec , il pourroit 
néaniinoins advenir qu'tux ayant acquis en une mesme clenduo 
et continence la plus fjrande part du territoire , ceux à qui la 
moindre part apparliendroit y feroient difliculté ou refus de trai- 
ter avec eux aux mesmes conditions des autres qui y auroient le 
pins grand intérêt ; ce^qui arrivant» ils seroient contraints de cea- 
>er leurs ouvrages et quitter leurs marches pour ne travïiitler et 
tiiie de grands frais au profit d'autruy. Pour à quoy remédier * 
nous avons ordonné et ordonnons que les propriétaires '9 usagers 
cl autres prétendaiU droicl ou intérest èsdits marais, (|ui ne vou- 
flntiu s'accorder avec lesdîts entrepreneurs, seront contraincts 
par nos juges des sièges plus prochains ou par commissaires, 
gai à ce seront députez, de faire vente de leurs parts desdits ma- 
rais aux mesmes prix et conditions des autres qtii y en auroienl 
la plus grande part, si«mieux ils n'aiment laisser et quitter leurs-* 
dites, terres et marais pour leur iuste prix et valeur, selon l'esti- 
mation qui en sera faite par lesdits juges ou commissaires par 
l'advîs d'experts; et ce qu'aura esté ordonné par lesdits juges ou 
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Gommisiaires tiendra et sera exécuté par provUiou^ nonobstaot 
oppositions ou appeliationf quelconqnoSf sans que par dénooeia-» 
tîon de nouvel œuvre» complainte ou autrement* lesdits proprié- 
taires ou usagers qui auront fait ledit refus puissent empfMher 
ou retarder Pouvr âge entrepris , pourvu que, si lesdits proprié- 
taires ou ijsafçcrs choisissent de recevoir le prix , î!» en siiyent 
payés el saliîjfjils par lesdits enlrcprencurs, on bien qu'ils ayeui 
consigné duement à leur refus^ selon et ainsi qu'il sera ordonné 
par les juges ou eommissaires. 

(5) £t pour leur donner plus de coorafe d'entreprendre et de 
facilité d'exéeuter ee dcsseiAg ^ avons encore ordonné <|iie tous 
' matériaui, comme briques , pierres , chaux, bois et autres senr- 
blahlfs*, ensemble loules sories d'oii!Hs qui peuvent servir tant 
au desseiclicment des marais et terres itiombk's qu'à la construc- 
tion des esclienaux, canaux navigables, ponts, éelusos et tous au- 
tres édifiœset baetimens qu'ils voudront foire esdits marais coq< 
cernant le desseieliemeni d^iceux, seront et passeront libres et 
exempte du payement de ton» péages, ponta<res et toutes autres 
charges et contributions qui se payent aux passages, de quelque 
part que leur commodité soit de les avoir et tirer, soit par eau et 
par terre , de quoy nous les avons exempltz et deHciiarî2;rî^, exemp- 
tons et deschargons par ces présentes ^ et faisons très expresse! 
inhibitions et detfences à toutes personnes d*exiger et prendie 
aucune cho«e d'eux pour ce regard. 

(fi) Comme aussi nous leur avons permis et permettons- de ûûie 
venir toutes sortes de bestiaux, soit des autres provinces ds 
royaume ou pajs estrangers , pour ea peupliT lesdiis iDarais qui 
seront par CMx desseiclit z, eu payant néanlaioins par eux les droits 
qui nous sont dcubs lieux et passage» où ils sont establis, tout 
ainsi que tous nos autres subjeets* 

(^) £t afin qise lesdits entrepreneurs ne soient- divertie de fiiire 
travailler au desseiehement des marais et terres inondées qu'Hi j 
auront acquises< à quelque tiltre que ce soit, de crainte qu'eilei 
soient retirées par les lignagers ou seigneurs féodaux, après qu*iti 
les auiXHciit I1U.SCS en bonne nature avec beaucoup tie peines el 
frais;, ordaunons que le relraiet lignager 2t seigneurial n'aura 
point de lieapour les premières ventes et aliénations qui seront | 
faites auxdits entrepreneurs^ sans^ pré|udieier pour ce en autres 
eas aux drolols desdits lignagecs et'Seigneurs féèdaux. 

(8) Tous les mamts palus et terres inondées qui sont de nostre 
domaine et seront debseichez par les entrepreneurs en vertu dodit 
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iêitf seront nobles» «I les déolaMins dès à présent de ladite na- 
ture et qualité pour en {ouyr par lesdits entrepreneurs et ceux qui 
auront drojet d'eux, noblement, en fief et en toute justice, haute, 

moyenne et basse, à la charge de les relever de nous et nos droicts 
qui nous devront appartenir à cause de ce, selon les coustnmes 
des lieux où lesdites terres seront assises* Promettons néantmoîns 
A chacun desdils entrepreneurs et associes en particulier de dis- 
poser de sa part et la mettre en censive et roture si bon lui sem-* 
ble. Et pour le regard des terres qui sont en la seigneurie censive 
ou directe des comniunautez et seigfneuries particulières, n'enten- 
dons y toLieher ; mais voulons que ee qui aura esté stipulé et con- 
venu par les conlracts et traitez faits de gré à gré soit suyvi et 
gardé. 

(9) £t afin que lesdits entrepreneurs puissent faire habiter et 
cultiver lesdits marais et terres inondées» qui seront par eux des- 
aeichées, leur promettons aussi d*y faire bastir et construire des 

bourgs et villages ès lieux et endroits qu'ils jugeront les plus com- 
modes, et en iceux des églises parochiales, et y establir des foires 
el marchez, pourvu qu'ès jours ausquels se tiendront lesdites foires 
et marchez, il n*y en ait à quatre lieues à la ronde. 
] (lo) Dans lesquels bourgs et villages et terres desseichées» tous 
.etlrangers seront receiia et y pourront haluter et construire mai- 
sous, cultiver les terres pour les rendre fertiLbs et en bon estât» et 
y travaillera faire toutes sortes d^onvrages, manufactures et 
traiBcqs; ce que faisant, ils seront tenus et réputez pour vrais et 
naturels françois, poiu- jouir des mêmes droits, franchises el pri- 
vilèges qu*euX| après néantmuins qu*ils auront déclaré pardevant 
flosîugaslesplusprochains, ou desquels ressort issent lesdits lieux* 
qu^itsy élisent leur domicile et habitalion ordinaire^ et qu*ils au- 
tant prins un certificat de leur demeure, qui leur sera délivré par 
Itt entrepreneurs ou Tun d^eux, lequel acte de leur déclaration 
WisdUe et cerlificat serviront de lettres de naturalité en vertu des 
frL;i»eiites, sans qu'il leur soît besoin d'autre expédition. 

(11) Lesquels étrangers naturalisez, après avoir travaillé audit 
desseichementy ou cultivé partie des terres dcsseichées« trois ans 
continus 9 pourront se retirer, si bon leur semble» en autres lieux 
4e la France pour s'employer aux manufactures , négociations^ 
traficq et labeur, sans pour ce perdre leurs privilèges et natura- 
lité. 

(12) El pour inciter encore davantage lesdits étrangers à venir 
habiter et cultiver lesdits marais ^ terres desseiohées^ bourgs ou 
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villages construils par Icsdits entrepreneurs , voulons qu'ils de- 
meurent exempts pendant vingt années de toutes tailles pour let» 
bîeoB qu'ils tieodroni è»dits lieux, non toutefois pour ceux qu'ils 
pourroot acquérir ès autm eiidroiis du royaume ; pour le regard 
dêsquels iUcontribueroot toul ainsi que nos autres suieU. Le sem* 
blable sera observé pour les naturels Crançois qui acquerront des 
hiciîs et possessions è^^dits marais desseichez et réduits en culture 
et prairies; et quant à la traite foraine, nous les en avons aus§i 
exemptez à perpétuité pour toutes sortes de choses et denrées, 
tant grosses que menues» qui ne sont à présent comprises en nés 
fermes. 

( 1 5) Voulons en outre que ceux qui résideront èsdits lif uz so jeat 
exempts de toutes charges personnelles, comme commissions de 

justice, assiette cl collecte des tailles, charges de ville et comrau- 
Daniez , guel et garde des portes et places fortes, tutelles et cura- 
telles et autres semblables , sinon que ce soit pour et an dedans 
de Testendue desdits marais y terres desseiohées , bourgs et villa* 
ges construits par lesdiis entrepreneurs, et au profit des personnel 
qui y demeureront ou desenfons de ceux qui y seront décèdes, 

( 1 4) £s provinces et endroits oh les tailles sont réelles et payées 
par les possesseurs, de cjnelque qualité qu'ils soyent, pour les 
héritages tenus en roture, et non pour les hérilages nobles, s 
lesdits entrepreneurs y acquîerrcnt quelques marais et terrei 
inondéeSf qui auparavant leur acquisition n'esioient subiectesà 
aucune contribution, mais exemptéesct tenues noblement, ils es 
{ouyront avec la mesme inminnité* £t pour le regard des roafsii 
et terres qui esCoient roturières , et n*avoient esté exemptées que 
pour cette seule considération, qu'elles ne rapportoient aticiin 
profit aux possesseurs d*icplles estaiîs mises en valeur , la nioiiié 
sera exempte pour jamais desdites contributions, sans qu'elle 
puisse estre comprise en redie des tailles et cadastres qui se fe- 
ront des héritages èsdits lieux; et l'autre moitié |ouyra de cetu 
exemption pour vingt ans seulement, mais ledit temps passée 
sera assubjetlfe tout ainsi que les autres héritages de même qua- 
lité et nature. 

(i5) Avons pareillement ordonné que li suits marais et terres 
qui auront esté desseicbées et mises en culture, no payeroat 
aucune dixaMt soit aex ecclésiastiques ou antres seigneurs sé- 
culiers qui les pourront prétendre, comme estaos au territoire 
dans lequel ils ont droit de lever^et percevoir dixmes, et ce dumsl 
le temps de dix ans, à compter du jour que lesdits marais auieat 



Digitized by Google 



SfLLBRY t «AUDE DES 8€B40X. — JANVIBB 1607. 5l9 

esté réduits en culture; lequel passé, seront tenus les posses- 
seurs (lehdils hécitagesy les payer, mais à raUon seulement de 
5o gerbe» Tune, ores que les dixmes des paroisses où lesdits 
faérilagea serool aflsisi ou bien des lieax circoo voisins» ayenl 
acGootumé d'estre payées à plus haut compte. 

(16) Et sur ce que lesdits entrepreneurs nous ont ramonslré 
qu'ils feroyent volonîicrs des canaux assez larges et profonds 
pour la navigation ès lieux et t ii li oicts où la commodité s'en 
oATriroit, encore qvie celte dépense ne fust nécetisairc pour la 
perfecliûu de leurs ouvrages; pour les inciter davantage de le 
faire^ comme estant un travail qui doit esire utile à tous nos 
•ubjects f nous leur avons promis et accordé » après que lesdits 
ouvrages et canaux auront esté faits , à^y establir des péages à 
leur profit cl pour leurs successeurs à perpétuité, tels et ainsi 
que les jugerons raison n ibles , ayant csgard aux irai^ que les- 
dits eolreprcneurs auront laits pour lés construire^ à la dëptuce 
de Icntreteunement et utilité publique. 

(17) £t d'autant qu'ils feront ledit desseichement à leurs des- 
pens, périls et fortunes , tous lestîomptes qu'ils auront à rendre 
pour raison de ce , seront rendus et examinés entre eux-mesme^^ 
tomme alFaires particulières, sans t[u'ils soyent subjets à aucune 
reddiiion de compte par devant nos oûlciers, quels qu ils soyent, 
si bon ne leur semble. 

[1%) Lesdits entrepreneurs et tous ceux qui auront diarge et 
pouvoir d'eutr Milt pour arpenter lesdits marais qu'on voudra 
diiMeicber et mettre en culture» dresser les plans et figures , 
faire les alfgiiemens et toutes autres sortes de marques coe- 
cernant ledit desseichement ès canaux navigables, pourront 
entrer, passer et repasser par les héritages d'aulrui quand il 
sera nécessaire 9 ou qu'ils ne pourront |)reiidre ledit passage ail- 
leurs qu*avec trop d'incommodité ; à la charge toutefois de payer 
degré à gré l'iotérest du maisire et propriétaire» (si aucun ia« 
férest y a eu slls ne s*eo peuvent accorder selon qu'il sera ar- 
bitré et jugé sommairement parle juge ordinaire du lieu, on 
les commissaires qui seront par nous à ce ordonnez, sans que, 
pour raison desdils ditiérends (s'il y avoif ({uelque longueur), 
l'ouvrage puisse esde eu aucune sorte cmpescbé ou retardé. 

(xQ) Pourront lesdits entrepreneurs, pour faire ledit dessei- 
chement et la construction et entretien des canaux navigables 
et non navigables t et des digues» levées, escluses^ ponts et autres 
ouvrages 9 dresser des réglemens tels que bon leur semblera 
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pour leur commodité particulière; mais s'ils en Teulent obliger 
aulmi ou le public, ils les meUront en malus des commissaires, 
qui eo feront leur rapport au cooieii pour les y faire voir, con- 
sidérer et aoctoriser, et iusques à ce ne pourront se^rvir de loi 
et règlement. 

(aoj Lt d'autant que les ouvrages d*cau cl les saisons de travail- 
ler aux marais et terres inondées pour les desseicher et les ga- 
rantir contre les inondations et déliordcmens de la mer et des 
rivières et des torrens» ne peuvent recevoir aucune demeure ne 
détay après la besongne commencée, nous avons permis et per- 
mettons auxdils entrepreneurs de faire travailler audit desseiche- 
ment et entretien d^ioelul pendant les fôtes quand besoing sers, 
sauf et excepté les dimanches, les quatre fêtes solennelles et fê- 
tes de otitrc Dame et d'aposlrcs , pendant lesquelles leur tra- 
vail ce»6eraj selon et ainsi qu*il a cy-devant esté ordonné par nos 
édicts. 

(ai) Sera aussi loisible auxdits entrepreneurs de faire abattre 
et ester tout ce qui ponrroit les empescher ou retarder de £iire 
ledit desselchement, comme les escluses, gl acis, moulins et autres 

obstacles qui arréleroientle coulementdcs eaux et les empesche- 
roîent de passer et continuer leurs liencbcts, losscz, canauli, 
levées, ponts, ciiemins et tous autres ouvraf^es nécEssaires pour 
rezéculion de leur entreprise ^ ca réparant néautaioius de gré à 
gré le dommage qu*ils feront à autruy; et s'ils ne s*en peavent 
accorder» en le faisant au préalable visiter par les juges des lieox 
ou commissaires qui seront par nous députez pour oognoistre U 
commodité ou incommodité des choses et en faire estimatlont à 
fin que lesdits entrepreneurs dédommagent les particuliers inté- 
ressés selon et ainsiqu*Ua esté cy dessus dit en 1 article i8'. 

(aa) £t d'autant que par le moyen dudit desseichement faici 
aux dépens, périls et fortune desdits entrepreneurs, tous lesditi 
marais et terres inondées seront améliorées de beaucoup plui 
grande valeur , en telle sorte que la moindre partie vaudra plus 
que ne le fait tout à prtîsent; nous avons ordonné et ordonnoos 
qu'après qu ils atiront fait ledit desseichement, soit en vertu de 
l'édict, ou eu vertu des contractset traictez t'aicts avec les parli- 
cnlî^rs, la part qui leur appartiendra sera et demeurera franche, 
libre et quitte de toutes debtes, douaires, engagemens, hypothè- 
ques et autres charges et prétentions généralement quelconques, 
dont lesdites terres poarroieot estre aupararant chargées enveis 
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qui que ce soît, flaof à ceux qui y prétendoîeni droicl d*hypo-> 
thèqueon autres d^avoir recours sur la porl'un t\vA s( r.> (l,MTienrée 
aux sei^'ueuri» ei propriétaires, ou sur les cens, rentes et devoir» 
qu'ils 86 seront réservez. 

(23) £t pour le re^rd des marais, palus el terres inondées» 
^ui seront acquises par lesdits entreprenears à prix d^argenl» 
avons ordooné pour Tutilité publique et seureté dtssdtts acqué* 
reursque Thypothèquc qui estoit sur lesdits marais sera transmue 
et remise par les deniers en provciiciiit , et à cet eflet que les 
créanciers seront colloquez sur iceux snyv mt Tordre de leurs hy- 
pothèques et tout ainsi que si c'était un iiunaeuble; et à cette oo* 
casion , seront tenus lesdits acquéreurs consigner et déposer le 
prix de leurs achapts ès maios des receveurs des consignations 
ès lieux où il y en aura « sinon aux greffes de la {urisdiction royale 
la plus prochaine du marais aliéné , par anètorité de laquelle lea 
criées et proclaniations seront faites comme il est accoustumé 
en alit nations par décret des immeubles , et ce, à la dinj?ence du 
premier des créanciers qui en voudra prendre la charge; et si 
aucun ne se présente» à ta diligence desdits entrepreneurs qui en 
auront fait lachapt, les lirais desquelles diligence^ seront prins 
sarles deniers déposex, pois an bout d'un an f seront lesdits de- 
niers délivrez au propriétaire auquel ils doivent appartenir ^ oa 
^iatribuez par ordre d'hypothèque aux créanciers, si aucuns sur- 
vîenticnt dans ledit temps, lequel temps passé et lesdites pmcla- 
Dittions faites en la forme susdite , lesdits entrepreneurs en de- 
meureront valablement deschargez, sans que sous prétexte de 
minorité, absence ou autrement. Ton puisse plus s'adresser 4 eux 
De aoxdils marais et terres desseichées. 

(a4) £^ ^ fin que ce qui aura esté commencé par lesdits en« 
trepreneurs se puisse parachever s^n leur intention , et que 
liuîs autres ne les en divertissent, nous avons liélendu et défen- 
tious à toutes personnes , sons peine de looo livres d'amende , 
moitié de laquelle appartiendra ausdils ealrepreueurs cl Tautre 
moitié à nous> et de plus grande peine si elle y eschet, de des- 
baucfaer ou faire desbaucber les ouvriers desdits entrepreneurs; 
et avons ordonné et ordonnons <|ue les estrangers qu'ils auront 
fait venir en France, ou auront commencé à travailler pour 
eux et à leurs ateliers, ne pourront de trois ans aprcy servir à 
autres, ne travailler à faire fossez et desseichemens en autres 
lieux^ sinon du gré et cooseniement desdits entrepreneurs » el 
i5. 11 
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tkkis le faidoyeut, les pourront contraiadre par iuAlice de retour- 
ner à leurs aieliers ou de te retirer hors do royiiume. 

(a5 j Et pour donner plus de courage ausdits enirepreneun de 
continuer leur desseing , déclarons estre nostre vouloir el ioleD- 

tien de gratifier et hoitorer du tilire de noblesse douze d*entre 
eux, choisi^saiil ctux qui ne le sont point par leurs naissance^ 
que nous jugerons avoir plus de mérite et contribuer davantage 
À la perfection desdits ouvrages, à condition toutefois que ceux 
qui auront esté décores de oe tiltre de noblesse, ne feront «pris 
ledit ennoblissement aucnn acte dérogeant A ladite qualilé, 
nous réservans en outre d^accroistre cy-après le nombre de douze, 
si nous jugeons que faire ce doive. 

(il)) Lesdîts cnlrepreneurH , leuis gens et ceux qu'ils feront 
venir (kiucuitî t'4 (erres qu'ils auront dcsseiciiée» et ès bour^ 
et villages qu'ils auront construicts, pourront seuis^ privative* 
ment à tous autres, par privilège spécial pendant vingt années i 
faire en iceux des fromages A la façon de Milan » t«irbes et 
bouilles de lerres propres à bvusler, comme aussi y i»m mir 
des cannes à sucre , dit rîe et de la garance* 

(27) Coiniud Liuîores nous avons» permis et permelloun ausdils 
cntrepi cucius , leuri» doniestiffues et commi» pour travailler au- 
dits desseicbemens de porter bâtons à feu ausdits marais proche 
et au long d*iceuz pour six ans seulement, espérant que dedaai 
ledit temps» iis' auront pa» leur soing» travail et advance rends 
lesdîts maraiz peuples et babites» et que pas ce moyen ils n*aah 
root besoing d^autres armes et protection que de celles dont il 
est permis à nos auUci» sujet:* d'user. 

Si donuous , etc. 

N* 1S7 £dit qui étaéiU à Parié €t donê i$9 amlret t^iiiêê ds 

royaume deê manufactures de îapiêeerie» ( 1 ) . 

FarU, janvier 1607. «(Blancb., compil. cbronolug. ) 



(i) ]\ou^ ti'cn avons pas i(-lt( u\r le *Pïtc. — Oct élablissemcut reçut es 
i66/>, d'- ( nlbert , une nouvclic organisation; plus tard, il fui prej>quc aban- 
duQots ioisqu'cti iyi?> le duc d'Aotia lui renOiil 60a activdc. (V. Dulaare 
bist. de Paris , tom. V , p. ac^. ) 

> 
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N* 188. — DucLiRATsoN qui ]}ôvmet aux suésiituts des procu^ 
reurs du roi dans tes hailliagc* ci sénéchaussées ^ d'écrire 
ptaider u cansuUer dans tes causes où U roi na pas d'itè'* 

Paris, aa fcvrier 1607. (Fool. I, 4ôtt. — Joiy II, lafiu — DfaœorbUct p.)i384«) 

N* 1^. ^ Bdit «pd 'féiaêiii ieê ofjieén de ehangturs supprimés 

par un édit précédent (2\ 

Paris, «vril 1607 ; reg. en la coar des moiin. le aa juio , et le 17 juillet 9. ^f09 
modifications sar lettres de justice. ( Font. 1 , 1017* )^ 

BcirtT, etc. Sur les plaintes qui noa« furent fti4te» p<Air lé. 
fait de nos iiionnoyes, et notaiiuiieiil hui- le ti aTi.s[)(>rt des meil- 
leures cl plus fortes espèces d'or et d*arjj;eiit hors iiolre royaume, > - 
que du choniniage et peu d ouvrages qui se f^iisoit eu tous les lieux 
où DOÀmooQoyes sonl estabiies, Toa nous lU eol^adre que €6 dè> 
«ordre procédoU du fsiict de» cbangsnrs <|ue les royâ nos pré*- 
déceaseurft avoiept €y**devapt crét^ en titre* d'offioe formé , ai'ei*. . 
tant licenoiez de billonner et faire triage ^deedites ftHei espèeen) 
d*or et d'argent ; et par les iotelligenoes et eorrespCHldaiiBees 
qu'ils avoient avec les corratiers de change, en faisoient trans- 
port aux estrangers niesmes, diverli&aoieat les oiaiîères d'or et. 
d'argent et biilon qu*iU avoient changées, au Heu de les ap>* 
porter eo nos monnojes pour y estre tboduea, aifiaée», £or|^è» 
à nos coings et armes, les vendotent a^ ^ttk^t^Sfy éfilit ^ 
la seule cause du cbommai^e qui je faisoltm nosdites «tfrinoyMv* 
et de la cherté et surhaussemenl 4b prix fim esp^ocn d^et d'i^- 
gent. Ayant désiré apporter quelque ordre en cette confusion y» 
nous aurions par noslre édict du mois de décembre 1601, sup» 
primé iou^ lesdits offices de chan^;eurs, et iceux olHces, unis . 
et incorporerai à touj<mrs, avec les fermes et maistrises de nos* 
dites ittonnoyes» pour estre exer<^.iosép«rableaient par lesdiCs») 

j" ■ W '■ ' ^ ' - i 

fij V. l'édil de création, mai i586. 

(a) V.l'édîl de Henri lI,aotit 1 555, à sa date, qui établit les changeurs en lîlre 
«Pbfices. — 'Parédilde mai i58o,conRrmatif de r«*'nl de i555, ÎT( nri 111 établit 
des changeurs dans tontes les villes du roy^iufrn', en df'rlarant Irnr»? olSce»' 
tranninissibles et héréditaires. ( IJlous n'avons pas donne le lexie df cet ôdit , ' 
non plus que celui de i6oi , par lequel Henri ÏV supprima ces oCBces ; celui 
de. rétablisseincnl en appelle le» principales dibposilions.j Aujouid*hui celte 
industrie eslljbre en payant patente. Le comte Moilien , dans un rapport q U 
chambre des paîrssii^ larloi des ni<Nliiaies« en 18)9 , a signalé d'énormes bépé- 
ûcca laits par Cl» dwrls ftnU dwiMMrifliHîa liSg^^^ 

ai. 
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luaislres et fermiers dicelles, mai» au lieu d^eo tirer l'effeetde 

nostre intention , et eu recevoir quelque ulililé au bien de uous 
et de nos sujets, nous avons trouvé en efTect ra esté intro- 
duire le désordre et la confusion , ce que rexpérience noas a 
fait cognoistre, n*ayans lesdifs maîstres fermiers , depuis qu*ils 
ODt fouy conioinctemeiit desdltes fermefi et ondées de cbangciirs, 
fait fabriquer sî grande quantité d^espèoes que Ton souloît faire 
auparavant, ce qui a fait soupçonner que Ton avoît diverty les 
lUvtlières chnnj»écs, de sorte que no* monnoyes en sont demeu- 
rées dei>ertes el sans Uavail , et le prix de Ter et argent auguieiilé 
de plus que nos ordonnances. Anssi [»Insieurs de nos sujets, al- 
tii^z de tel gain, se sont mtnÀ billonncr, estant aujourd^buy 
un des plus grands «t mauvais trafics qui se face en ce royaumei 
oh nous et nos su jeté avons un très gratid intérêt , recognoissant 
que INnstitutfon des 6fBces de cliangeurs avoit esté très néces- 
saîrement instituée par les roys nos prédécesseurs, lesquels ont 
tousjours fourny de matières en nos morinoyes pour le travail 
d'icelles, soit ou du change dca espèces, ou du droit de faifort, 
que leurs olfices estoîent chargez» pendant que Ton les a con- 
traints de garder nos ordonnances et ré{;lemens faits pour ledit 
fiiit de change. Désirans apporter à l'advenir quelque bon règle- 
ment et ordre au fhft de nos monnoyes; remettre le travail en 
ieeUes» bannir les billonnemens qui se font par plusieurs de nos 
subjets. 

' Sravoîr faisons que nous, de l'advis de no<?trc cou^eil, auquel 
cest affaire a esté traité et menrenient délibéré , 

Avonit per cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable ^ et 
de ndsite certaine science', plaine puissadoe^ ét autliorité royale» 
ré(foqué'etTéipbqubns*p'ar eés présentes nèstredict ëdict du moil 
dé ^ déombre rt^oi , portant suppression desdtts offices de chan- 
geurs, et en ce faisant avons remis et restabîy, remettons et res- 
îablissons par ce» présentes lesdils oflices de chauffeurs hérédi- 
taires aux mêmes honneurs, prérogatives, libertcz , franehises» 
exemptions, fruicts» profits ci esniolumeos qui leur sont attri- 
bués par Tédict .sur ce fait au mois de may iSSo par le défunt 
roy, nostir e très honoré sieur et fVère t dernier décédé 9 vérifié en 
nostre cour de parlement de Paris , an mois de yuitlet tSSi, et 
ampliation et déclaration sur ledit édict de changeurs hérédit 
laires, du mois de décembre i58i, vérifié en Ja cour des mon- 
noyes au mois de février i582, dont les copies sont cy-attacliées 
suuz le coutresoei de nostre «hanceilerie» pour eatre par nous 
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pourveu aosdito offices de changeurs héréditafres de personnes 
suffisans et capables pour exercer le dit i.til de change qui pren- 
dront de nous ijouvelh s provision» , et payeront en nos parties 
casueiies la taxe (|ui «era laite de chacuu dcsdi'.s offices ^ et pour 
convier les personnes d'honneur el de mérite à prendre lesdites 
ehargesy et qu'ils aienl plus de moyen de gaigner en leur va* 
cati0n , et entretenir eux et leurs familles ; 

(aj Avons ordonné et ordonnons* voulons et nous plaît que 
le nombre desdits offices de changeur» , porté par l'édict de 
création soit réduit et restraincl à la moitié pour chaque ville, 
sans que nous ny nos succôsseurs roys puissent pourvoir à Tad- 
veuir à plus grand nombre « sçavoir est en oostre bonne ville do 
Paris , au nombre de douie» Ihoulouse , lyon , Rouen ^ à cha- 
cune slXf et autres bonnes villes de ce royaume, de deux à 
quatre » selon la grandeur el commerce d'icelles. Tous lesquels 
offices de changeurs seront chargez du mesme fatfort porté par 
l'édict de création, lequel faiiort ils seront trims de livrer en ♦ 
espèces, l*or portant Pargent et l'argent l'or, sans ([u'il leur soit 
permis de payer ledit droict en argent monnoyé. 6croat aussi 
tenus de faire fidèle registre journel de toutes le» espèces qu'ils 
changeront^ de cisailler tout sur rkénre toules- les espèces qui 
n*0Dt point de cours par nos ordonnances , d'apporter de trois 
en trois mois en nos mon noyés toutes le» matières qu'ils au-* 
ronl changées, sans fraude ny déguisement, sur «peine de cent 
€8CUS d'amende pour la première fois, applicable . la moitié à 
nous et l'autre moitié au dénonciateur , et de privation de leurs 
offices pour la seconde tbis^ sans espoir d'aucune modération. 

(3) Déclarons par ces présenles que les maistres et fermiers 
de nos nionnoyes^ par cy -après ne pourront estre changeurs, 
ny faire aucun fait de change que dans le comptoir eslably de 
tout temps dans Thostel de nos moiuioyes et non ailleurs, di- 
rectement ou indirectement, ainsi qu'ils avoient accouslumé de 
faire de toute ancieunetéi défendant à tous marchaus, tant do 
nos subjels qu^étrangers ^ corratiers de change « orfèvres^ joya* 
liers , affineurs et autres de quelque estât et condition qu'ils 
soient f de se mesler en aucune sorte et manière que ce soit 
du fait de change, d'acheter ny prendre en payement, ny en 
troque, aucunes esj^èces d'or ny d'aii^cnt et l)iiluri défendu par 
nos ordonnances, sur peine de deux cents escus d'amende pour 
U première lois, le tiers applicable à nous, un autre tiers au. 
dénonciateur I et l'autre tiers à la communauté des changeurs 
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de la ville OÙ le délit sera arrivé ; et pour U seooiide fois » àû 
punition corporelle. 

(4^ Défendops.audîls cbangaarst wtr pente de la vie el de eeti- 
fi9cation de leurs biens» de divertir de nos enoonoyes tes matièree 
d*or et d^argent et bîllons qu^ils auront changés , poor les vendre 
aux orfèvres et alïineurs, oy de Icj* employer ou faire employer 
en autre ouvr^ic^e que ce puisse estre, leur défenrlant pareilic- 
mept) sur les mesmes peines, d'aider ny favoriser le transport 
4es espèces d'or et d'argent hors nostre royaume, direotemeat 
ou indîreetemeni» ny avoir acoez et eorrespondanoe poar raiso» 
4e oe avec tes corratierade change » marehans ny autre»; et à 
fin de tirer ceux qui ont pris les fermes et maistrlses de nos 
monnoyes hors de tout Intérêt, nous nous chargeons par ces 
présentes de les iairc rembourser des (kiîit i\s qui leur pourront 
estre deuz de reste des advancjps qu'ils ont faites pour le rem- 
tioursement desdiis otHceft de changeurs, déduit et rabattu ce 
qui se doit rabattre chaque année pour leur remboursement y 
sur le prix de leur ferme, au prorata du temps qu*iis ont jouy, 
et ce avant qu*ils puissent estre dépossédés de leuvs bei», des 
deniers qui proviendront de la composition et taxe desdits o^ 
lices de changeurs , par les mains de cekiy que nous commettrons 
' à ce faire; voulons et nous plaist qu'il soit de nouveau pro(3édé 
auxdits baux à ferme de nosdtles monnoyes, èsqnelles lesdit» 
, offices de ohangeurs ont esté annexez et jointes , et que eenx 
qui les tiennent à présent soient indemniseB pour le tempe qui 
leste de la iouissance de leurs h||ix« . , 

SI donnons» ete» 

Premier enregistrêm0nt à ia eùi^r 4€i rnoonayen ^an jmim^ 

Enregistré pour ëstre pourveu ansdits offices de changeurs ès 
villes, et en tel nombre qu^ils estoient auparavant la suppression , 

et à mesure r|ue les baux des fermes des monnoyes qui ont esté 
faits avec Tufiion du cliaiige seront expirez, et aux mocliiications 
contenues eu Tarrél de la cour du a5 (i) octobre Tan i53i, iutejr- 



(i) Ces modifications cont<îst^îîpnt en cp que les pourvus d'offices étaient temu 
de pr< srnf pr h nrç Jfnrcs de piovision à l;i cour, el ne dertirent prcn(?re plu* 
grand intérêt pour prêt d'argent ^ue le prii 1^ weulQ CQPfttilnci k cbagitf 
ville.^ 
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venu sar la vérîiicalioD des lettres de déclaration desdils offices 
de chaogears héréditaires « et outre à la charge que pour éviter 
k la perle ef diminution des droicts du roy et chommagc des 
monnoyeSf les pourveus desdits offices, tant (>s villes où le change 
avoil esté cy devant uni et incorporé ansdiu s G rmes des mon- 
n(»yes , qu'autres de cr royaume, seront tenus de livrer aux fer- 
miers desdites mon noyés, à sçavoir ceux de Paris , aS marcs d'or 
et 200 marcs d'argent, chacun pour leur faifort, et ceux de Rouen, 
Lyon et Tholoze, 35 marcs d*or et i5o marcs d'argent aussi pour 
leor faifort, et ceux des autres Tilles, chacun *30 marcs d'argent 
aussi pour leurdit faifort. Et à faute de livrer par lesdifs changeurs 
le nombre desdils marcs d'or et d'arejent en nature , qu'ils seront 

tenus de payer le seîgneuriage d'ice^x marcs d*or et d'argent ^ 
qui feront partie du prix des fermes desdites monnoyes.. 

DùuasUme mregûlrùmmt, i^juiiUt 1607. 

iliuegistré au\ charges et modificalions portées par ledit arrest 
du 32 rlo juin deriu'er, îïiuou en tant que loiiclie le faiibrl desdils 
offices de cliangcurs, la cour a modéré et modère, à sç «voir ceux 
de Paris à dix marcs d'or et cent marcs d*argenr, ceux de Rouen» 
Lyon et Thoulouze, dix marcs dW et 76 marcs d*argent^ et ceux 
des autres villes chacun 8 marcs d*or et 5o marcs d*argcut, le 
tout pour leur faifort par chacun an. Et à faute de livrer par 
lesdits chan^^eurs le nombre desdils marcs d'or et d'argent en 
nature, seront tenus de payer le seigneuria?;e d'iceux marcs d'or 
et d'argeut qui feront partie du prix des iiermes desdites mou* 
noyes. 



H*» 190. Eut qui aecarde un octroi à l'H^ei Dieu de Porté 
pour ia construction il*«n MpUai de santé à l'effet do re- 
cevoir ies pestiférés (i). 

£ari$, mai 1607} reg. au pari, le 19 , et en la ch. des compte» le aâ. (Vol. YY, 

fo 11. — Traité de ia pol. , I,p. 618.) 



(1) Cet édit lui attribue pendant i5 ans la totalité de lHmp6t de 10 aoti* qui m 
tevaîl lur cbaqne mÎDOt de aet daoa let greoien de la généralité de Ftett , et à 
perpétuité une eoooeMÎOQ de S loai pour la conatractiOQ de la nouvelle maiion de 
ianté.— 11 incorpore à l*HOteN Dieu l'hospice Saint-Marcel» précédemment dee* 
tioé S reoeroir lea militairet invalides ( V.édit de juillet i6o4) > et qui n'avait pu 
recevoir cette deatiwtioa finile de fonda | pour le néme uta^ d'une maiiKHi d« 
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K*» 191. — Edit sur ia réunion à ta couronne de Vancien pa- 

trimoint privé du roi (1). 

Paris, juillet 1607; reg. au pari, le dernier août , et à celui de Toulouse le 17 
décembre. ( \ ol. Y Y , fo 44* "-^ ^^Q^* , iao3. — Code Louis, II, 18.) 

Hbrbt, etc. Les roys nos prédécesseurs depuis plusieurs siècle» 
en ça (a) , se sont avec beaucoup de prudence tellement rendus 
soigneux de leur domaine , que comme chose sacrée ils l'ont tiré 

hors du commerce des hommes, et par le serment solennel de 
leur 8acre obîiç?ez à la conservaliou et augmentation, lequel ser- 
ment iih ont déclaré pour ce regard faire part de ceUiy de fidé- 
lilé (3) I qu'eux (à qui toute ûdéiité estoit deuê) doivent à leur 
couronne. Ceste conservation a comblé ce royaume d'autant de 
bien que la distraction y avoit auparavant apporté de mal (4)» 
et quant à raccroissement et augmentation , c*a esté le principaf 
remède c(ui a préservé Testât de la confusion en laquelle il esloik 
tombé, eslevé et maintenu 1' inihorîlé et puissance royaIle,eû 
cesle grandeur admirable, entre toutes les grandeurs, reigles et 
polices qui soient aujourd^huy sur la face de la terre (5), relevé 
l'ordre légitime de la monarchie * par la réunion de tant de 
grandes seigneuries détenuês et possédées par seigneurs particu- 
liers : Ta cause la plus {uste de laquelle réunion a pour la plus^ 
part consisté' en ce que nosdits yirédécesseurs se sont dédiés et 
consacrés an pn])lic, iluquel ne voulans rien avoir de dislinct et 
séparé, iis ont coiitraclé avec leur couronne une espèce de ma- 
riage communément appellé saint et politique » par lequel ils^ 
ront dottée de toutea les seigneuries qui à tiltre particulier leur 
pouvoient appartenir^ mouvantes directement d'elles, et de celles 
lesquelles y estoient jà unies et rassemblées ^ la justification de 
ce grand et perpétuel dot se peut aisément recueillir d^une bonne 



■anté. Ces deux maboDS furent d'no p^rand lecoiirs, dît le Traité de la poliée, 
en 1^9 f lora de la p«tte> Maiotenaot toaa lea hôpitaux de Paria- aoat aotunii à* 
une admSnUtrattun unique. Leur revenu annuel est de près de lo mililnna. 
(i) y.letlrea du i3 avril iSgo. 

(a) Lea exemples que naua en avons sont despuîi (aoani , que leroy Hoguc*' 
dit C n pet fut eaievé à la couronne. ( NcU dê FanianmJ) 

(3) Forme de serment du roy en son sacre. 

(4) Par les partages des cni'aos dea loja en forme de rojaumet, soui-la pie- 

iniëre et seconde lignée. {Ici.) 

(5) Pour la icunifm des provinces distraîctes du corps de Testât, soit sous pr^' 
texlc de pairies gouvernement ou autres droits successifs des possesseurs 
celles. 
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partie desdictes unionsi et spécialemenl Ja très illustre remarque 
qu'en fourait la ?iUe capitale de la France aaparaTant le domaine 
particulier du très noble et très ancien tige de nostre royalle 
maison. De sorte que s*il y a eu des réûnions expresses, efles ont 

plustost dt^c'.aréle ihoict commun, que rien déclaré de nouveau 
en faveur du royaume. Aussi auparavant et sans icelles réunions 
expresses , nosdiU predécesseurë out esté maintenus par des 
arrests de nostre cour de parlement , en la possession des terres 
et seigneuries qui leur estoient renduës contentieuses soulis pré- 
texte dé quelque préteuduë division entre le domaine public et 
privé. Et néantmoinsla sincère affection que nous portions à feu 
Dostre très-chère et très-aymée sœur unique , et le soin de payer 
nos créanciers, ausq\iels nous el nos prédécesseurs roys de Na- 
varre, et (iucs de Vaudosnie, avions engagé el hypothéqué plu- 
sieurs parts et portions du patrimoine par nous pQSsédé de nostre 
chef, et à titre particulier , nous ont retenu de déclarer ceste 
union. Au contraire par nos lettres patentes du i5 d*avril i5go, ' 
aurions ordonné ce nostre domaine ancien tant en nostre royaume 
de Navarre , souverainetés de Béarn et de Domezan , pays bas de 
Flandre, que nos duchés, comtés, vîsconlés, terres et seigneuries 
enclavées en ce royaume? fustet dcineiirasl (iésuni, dishaict et 
séparé de celuy de noïïtre maison el couronne de France, sans y 
pouvoir esire aucunement comprins ny meslé, s*ii n*estott par 
nous autrement ordonné : ou que Dieu nous ayant fait ceste 
grâce de nous donner lignée y voulussions pourvoir. Et à ceste 
fin popr oe changer Tordre et formes observées en la conduitte et 
maniement d*iceluy nostre domaine (i), aurions décitré nostre 
ÎDleution estre qu'il fût manié et aduiinislré par personnes dis- 
tinctes, tout ainsi qu'il rstoit auparavant nostre advénement à ia 
couronne : et sur les dillicuUés que nostre cour de parlement de 
Paris faisoit de procéder à la vérification desdiles lettres y aurions 
kii dépesclier deux autres lettres en forme de jussion, les unes< 
au camp de Chartres, du iS* jour d^avril iSgi, les autres du ag 
may ensuivant , nonobstant lesquelles nostre procureur général 
se st roit i endu partie pour la défense des droicts de nostre cou- 
ronue (2} ; lesquels ayant représenté à nostre cour, s*en seroit 



(i) La cour lit pareille difficulté au roy Louis XII qui avait fait expédier 
«erabîabîos lettre» pour son patrimoine privé. ( Note de Fontanon.) 

(a) Acte vertueux et digne du sieur de ia Gue»le» procureur gcaêral du 
loi. 
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ensuivy armt do 39 iuîllet i5ç)i, par lequel elle anroit arretté 

ne pouvoir procéder ù la vérification desdites leUrcs , d'ailleurs 
aucuns de nos autres parlemens pres«és de nos Irès-exprès com- 
roandemens, auroicnt vt^ritlu' U sdites lettres du i3 d'avril, mais 
defipuis ayans considéré Us moyens sur lesquels nostredit procu- 
reur général s'eai fondé, ensemble les ralsoos qui Tont mea, el 
nosdites cours » touchés de raffeoUon que nous devons à oostre 
royaume 9 auquel nous nous sommes totalement dédiés f el posU 
posans nostre particulier an public : 

Sçavoii laisons, que de Tadvis de noslre conseil auqui 1 estoit 
nostre très-chère compagne et csponse, et assistez de plusieurs 
princes de nostre sang, et autres princes et oiliciers de nostre 
couronne, et autres- grands personnages, et de nostre certaine 
science 9 pleine puissance et aulhorité royalle, avons révoqué el 
révoquons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable « mi* 
dites lettres-patentes du 1 3 avril 1690, Ennemble les arresis inter- 
venus en conséquence d*icelles , en aucunes de nosdites cours de 
parlement. Et entant que besoin seroil , confirmé et conlirnions 
ledit arrest de noslre coiir de parlement de Paris, du 29 juillet 
1591. Et eu ce faisant déclaré et déclarons les duchés , comtés, 
viscomtés, baronnies et autres seigneuries mouvantes de noslre 
oouronne, ou des parts et portions de son domaine, tellement 
accreus et réunis à iceluy ( 1 ) , que dés-lors de n<|Btre advénemeot 
à la couronne de France, elles sont advenuês do mesme nature et 
condition que le reste de l'ancien domaine d'icelle, les droicl» 
néautmoins de nos créanciers demeurant en leur entier, et eu la 
mesme force et vertu qu'ils estoient auparavant nostre advéne- 
ment à la couronne* 

Si donnons, etc. 

* 

Ko 19a. — Ëdit sur ie fait des chasses et la défense du porl 

d'arnus (2). 

Parif, juillet 1607; reg* an paH. le dernier teptembre. ( VoL TT« f»49.— 
Font. Il , — Baudrillart, rec. des rëglem, foreitiers, tom. I. ) 

Henry, etc. Encore que les feuz roys nos prédécesseurs et nous 

(1) Geste clause eit fort importante pour mettre hors de dil&culté la rcnofl* 
cîalioo de ce qui se trouvera aliéné de cesi ancien patrioiewe depuis l'adrèac' 
ment du roy à la couroune. (Note de Fonlanoa. ) 

(a) V. rordooiiaoce de François mars iSiS, et la note, et ci-detant 
réditde juio 160 1* 
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depuis nos tic advéneujent à la couronue ayonn lait phisieurs 
édicl9, ordonnances et réglemens touchant le faict de la chasse : 
ce tù^aatmoins au préîudice d'iceuK flomnies iourneilement ad- 
vertis que plusieurs prinoes» seigneurs f genlilshonimes et autres, 
sottbs prétexte de quelqties perinissioDS qu'ils disent avoir de 
nous pour chasser en resjtenduê de leurs terres ^ vont dans nos 
forcsls , bois , buissons et garennes, où ils tirent spr toutes sortes 
de btsies iauvcs et noires, contre nosdiis tdicts ei ordor) iiances. 
Ce qui pio vient à Toccasion que nos juges et officiers couuivent 
avec eux. Pour à ({uoy remédier et faire observer nos aoelennes 
ordonnances sur l*édict £aict de la chasse : 

(1) Avonâ après avoir pris Tadvis des princes* seigneurs et gens 
de nostre conseil , et de nostre certaine scierice , pleine puissance 
et aulhorité royallc, par te présent édict perpétuel et irrévocablef 
très-exprcsséinent iiiliibé et dcfTendu à tous seigneurs, gentils- 
hauuuesy hauts jusiiciers et autres de quelque qualité et condi* 
tien qu'ils soient , de chasser ny faire chiisser aux besles fauves et 
Dpires* perdrix f lièvres» phiiîsans» et autre gibier deffendn par 
nos ordonnances ^ en nos bois et forêts , avec chiens cours ns ou 
eouchans, porter ou faire porter brieolles, pants de rets et pièces, 
ne tirer ou faire lirer de l liarquebuze en icelles , ny à une lieue 
à la ronde desdites forests, parcs, bois, buissons et garennes, et 
spécialement en celle de Saiut-Gerniain-en-Lâye , Cruye , les 
Âlluets , Arpent-ie Aoy (suit la nomenclature de 5o et quelques 
Cmsis ) y à peine ausdits seigneurs et gentilshommes de désobéys* 
MDce et encourir nostre ln<|iignation » et de i5o liv. d*amende« Et 
pour les roturiers d*estre menés et conduits en nos gallères, où 
ils seront retenus pour uous faire service durant le temps de 
sii ans. 

(a) £t parce que nous avons certaine cognoissance que plu- 
sieurs princes , seigneurs et gentilshommes de' nostte dit royaume 
sont addonnez à Texercipe de la chasse» lequel nous n'entendons 
entièrenieut retrancher» désirant les gratijffier comme Ils mé-* 
rilent , noiis nous réservons de leur accorder et falrè expédier les 
pei uiisatons de chasser en nosdites forests , bois cl buissons, ainsi 
que nous adviserons et verrous eslrc à propos : 5 la charge de 
il en abuser. Lesquelles })ermission3 né autiuoins ils seront tenus 
faire enregistrer au greffe des juges ordina^Ves» qui ont accous- 
liuné de cogooistre du faict des chasses des forests et bols» où ils 
devront chasser» fors et excepté en celles de Saint- Germalo el 
Fontainebleau. 
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f3) Et d'au(ant que parniy lesdits [^lincc s , seigneurs et genttU^ 
hommes il s^eo pourrait trouver aucuns qui pourroient avoir 
droîct de chasse en festenduê de nosdîtes forestg, bois et buis« 
sons y ne voulons les priver desdits droicis : au contraire les con- 
server el maintenir en la jouissance d*iceuz» en cas qu*iU ayeot 
aucuns filtres. Ordonnons que dedans deux mois après la publi- 
catron du préscnl tthcl, sur lus lieux ils seront îfiius de nous en 
faire apparoir : e( jusques à ce leur sont faites delTences de chasser 
cl user dudici droict. 

(4) Pour oster toutes^ occasions à la licence que plusieurs 
prennent de tirer de Tarquebuze dans nos foresls , avone fait et 
faisons inhibitions etdeffences à touyde quelque qualrté et con- 
dition qu'ils soient, excepté les quatre cents archers des quatre 
compagnies de cheval des gardes de noslre corps , et les cent 
archers de la prt \ osté de noslre hostcl , lorsqu'ils serviront leur 
quartier, iront ou viendront de leurs maisons y ou nous serons 
pour le faict dudit service » portant leurs c9saqttes» ou bien un 
certificat de leurs capitaines à chef, sîgnéMe leur main, et cacheté 
du cachet de leurs armes. Les archers de la connestablie et ma- 
reschaucée de France, vîbaillifs «"[visséneschanx establîs par tes 
provinces, allaiisct venans pour l'exercice de leurs charges, por- 
tails aussi leurs canaques, de porter arqiiebuzes dans nosdite§ 
forests. Et seront les contrcvenans punis pour la première foii 
par confiscation desdites arquebuses, et amende de lo liv., qu^b 
seront contraints payer par emprisonnement de leurs personnes. 
La^seconde fois , outre ladite confiscation , par doublement de 
Tamende ^ payable en la mesme sorte , en laquelle aussi seront 
condamnez ceux qui seront repris la troisiesnie fois, et d'avan- 
tage hanins pour un an , à quiuze lieux de 1 1 forest. 

(5) r*j 'entendons comprendre aux rigueurs du présent nostre 
ëdict les officiers de nostre louveterie, ponr le regard du port 
d*an|uebuze aux assemblées qui se feront pour courre et prendre 
les loups en nosdites forests , hoh et buissons en dépendausy avec 
permission des capitaines de nosdites chasses en icelles, ou de 
leurs lieutenansi et assistez de l'un des gardes ordinaires desdites 
chasses. 

(6) £t d'autant que la chasse du chien couchant fait qu'il ne 
se trouve presque plus de perdrix et de cailles : avons, conformé*» 
ment aux précédentes ordonnances des roys nos prédécesseurs, 
et de nous, totalement inlerdict ladite chasse à tous; de quelques 
qualités et conditions qu'ils soient^ ny d'avoir, nourrir et dresser 
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chieos couchans. Enjoignons aux capitaines desdites cbasses, 
inaistres des eaucs et loresfs, gruyers on îcnrs Ueuttiians et autres 
officiers de nosdifes i'orests : comme ausj»! aux prévosis des ma- 
resciiauxy visbailiifs , lieutenans de robbe courte , visénéchiiux 
et leurs lieuteoans, de tirer lesditis cbieDS couchant qu'ils ren- 
ûODtreront.: enseinble aux oapUaiiies et autres commandaDS en 
SOS gendarmeries et iDfanterieê, empescher qu*aucttns des gen* 
darmes, chevau-iégers et soldats puissent retenir danfi lesdîtes 
trouppes, compagnies et à leur suilte aucuns chiens couciians, 
sur peine d'en demeurer eux-mesmes responsables envers nous. 

(7) Deilcuduiis pareillement à tous laboureurs, leurs cUarliers 
et autiesy de mener quand ils iront aux champs aucuns mastins 
avec eux qu^ils n*ayent le. |arret coupé* Et enîoignons aux bergers» 
à peine du fouet, de tenir perpétuellement leurs chiens en laisse : 
sinon quand il sera nécessaire de les lascher pour la conduitte et 
conservai ion de leur troupeau. 

(8) Suyvant Védlu de nostrc trèv<J~houoré seigneur et graml 
oncle le roy François, seront les larrons de garennei^ et estangs 
très-rigoureusement cbastiez et punizdes peines ordonnées contre 
les autres larrons. 

(8) Seront planlex par toutes les limites de nùs Garennes, et 
Varennes, poteaux où seront apposez placards y contenant - les 
deffenses faites pour les chasses. 

(9) Et d'autant (1) la fréquence des délites qui se com- 
mettent en nusdiles» furests prooèdcnl de l'impunité, voulons et 
entendons les délin(|uau8 eslre condamnez et punis par les 
mesoies peines portées par Tédict du règlement générai des' 
chaseesy du mois de iuln 160 vérifié en notredicle conrt de 
parlement, sans qu'elles puissent estre modérées, en aucune Êi-. 
çoD que ce soit* 

('2) D*''l'eudons aussi à tous juges ordinaires en i'estcndue des 
capitaineries de Saint-Germain- en-ljaye et Foulaiiiebleau , de 
prendre cugooissance des délicts qui se pourront commettre au 



(i) Néanimoins la cour par sa modification sur le présent cdict, a ordonné 
q!ip I« s peine» demeureront arbitraires ; mais il «emble que cela ne ah doîl en- 
tendre que pour la cour, qui tempère la rigueur des loîx avec sa prudence sou- 
veraine f et non pour les premi* ts juges qui dem^-tirent a.-<lreints aux termes de 
la loy. {Note de Fontanon. ) Vo^. Arrêt de la Cour de C4is9aUon du ^8 iJecembre 
i337 , aii'dire Fabien et Bisiette,qui d<^cidc q ue pour les colonies les peines 
•ODt arbitrairei» 
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fait àoÊàtleê chasses , snr peine de nullité de proeédwres» et de 
eeot livres d'umeode , en ayaol attribaé et atlrïbaaiit par ces 

présentes toute cour, igrisdiction tl cognoLsiiauce eu première 
iusiance aux capitaines desdites foresls. 

(il) Defiendoos à toutes personnes > de quelque estât et con- 
dition qu'ils soient j de tirer de Tarquebuie s«r des pigeons» À 
peine de vingt livres parisis d'ameode- 

(m) Ne pourront les appelaus^ <}iieyqne eDadamnez seole- 
ment en amende pécuniaire » estre eslar^s avant le jugemeat 
de l*appel , qu'en consignant actuellement lesdites amendes. 

(13) Comme les ordonnances chargent les prévosts des mares- 
ch'iiDi, visbaillifs, visséuécliaux et leurs lieutenans , d'exécuter 
les décrets et autres jugetnend des juges ordinaires; aussi leur 
enjoignons- nous très expressément , snr peine de saspensten de 
leurs cbavgesy ef privatimi s*il y eschet» de tenijr la niain et 
procéder en toute diligence à l*exécin<ion des décrets et jugemeM 
esmaaeE desdits capitaines de SaiM-^Germain et Fontainebleau, 
maislrcs de nos eaues et t'oresis, gruyers, ou leurs iieutenaoset 
autres nos jui^f^s sur ce qui dépend desdites chasses. 

(14) IVessori iront suyvant Part. 28 d iceluy édict» toutes les ap- 
pellations ifiterjettées de» ing^ desdiles-ebassesen nostifeceur 
de parlement. 

(i5} £t d'autant que nostre esereioe et plaisir est plosord^ 
naire en nos forests de Fentaineblean et Saint^Germain qu'en 

aucunes autres, voulons aussi ordonnons et nous plaist que les- 
dites appeliaùons soietif relevées en noStre cour de parlement, 
nonsenlement des sentences définitives, itfais aussi des interlo- 
outoires , mesmes'des décrets contre les accuses, sans qu^il leur 
soit Msibks de -se pourvoir ailleurs qu'en nostiedite' eeuv. £t 
néantmoinSf sans prépidice desdites appellations* enfeîgttons aox 
capitaines des chasses desdites forests de Saint^'Gevmain et Fea- 
tainebleau , de procéder à: i'instroetion des proêez, iusques à 
sentence délinilive, comme il est enjoint par nos édicts cl or- 
donnantes à nos autres juges ordinaires , les lieulenans de lorigue 
robbe desdites eaues et forests, et le substitut de uostre procu- 
reur générai à ce appelez. 
Si donnons 9 etc: 
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193. — £i>iT êur Uê auributions du grand voyer^ la juri-- 
dicHan m matUre de voicrie , ia police des ruée et ehe- 
mtfu, eie^ (i). 

Farii, décembre 1607; reg. au parL l« i4 maiftt ^> des comptes )c 19 
mai 160S. ( YoJ. ¥Y, i« 96. — Bacquet, p« •* Dkist. de Voicritt 
p. 467. ) 

HfeNhY, elc. Ayaul reconnu cy-devant combien il impm toit au 
public que les grands chemins , chaussées , ponis , [)assages, ri- 
vière« 5 {idacefi publiques et rues des villes de cestuy uostre 
rograame» futsMit re&dne lel estât quej pour le libre pas* 
sage et «omoiodilé-de nos salets» ils n*y troavassoot aueun des- 
toarbier ou empesebtmenl; Nous aurions À celte occasion fait 
expédier nostre édict du mois de may 1599, P^i* 1^ création 
du titre (i'ofBce de Testât de çrand voyer de France, afin que 
celuy qui en sera par nous pourvu, y apporlast un tel soin, 
\igilance et afiéclioa» qne nous et le public en peut tirer ru-> 
^llé réquîae» ee qu'ayant depuis fait pour la personne de nostre 
très cher el amé eouain le sieUr duc de Solljr» ^and*niaistre de 
nostre artillerie , gouverneur et nostre lieu^nant général en 
Poitou, qui s'en serait iusqu^à présent si dignement acquitté 9 
qu'il nous a donné tout sujet de contentement. Mais d'autant 
que depuis la discontinuaiion de ladite charge de grand voyer, 
il 8*est glissé plusieurs désordres au fait de ladite voyrie» parii- 
oulièremeiit en nostre irille de Paris « par les entreprises des 
juges des seignems hauts^jostiderSf lesquelles , outre leurs fonc* 
tions ordinaires 9 disputent les droits attribues & leurs charges; 
aussi par la néglicence de nos officiers en icellc, pour n^avoir 
assez donné à connaistre à un chacun ce que portoient les ré- 
glemens cy- devant sur ce iails et sm les droits qui sont attribuez 
à la voyrie de ladite ville; nous avons estimé non seulement 
utile f mais très ftéœsaaire ponr le bien de nos sujets 9 leur 
donner une partIeuUère oonnoissanoe sor^etni de ladite voyrie^ 
comme aussi pour leurs droits, que nous voulons estre d*ores* 
navant perce us par nos 'voyers , ou ceux qui seront par eux 
commis à cet effet. 

A ces causes, nous, de l'avis de nostre conseil, ausqnels estoient 
plusieurs prinoes de nostre sang et autres notables seigneurs de 



(0 V. rèditdemaii^tetJawitf» 



Digitized by 



55() , . HENIli iV. 

noatre royaume , avoQs, par cestuy oostre édit et règlement per 
péluel et irrévocable 5 voulu et ordotiné que les articles conte- 
tenus en iceluy contenant laiHle voirie» soient entretenus* suivis 

et observez de point en point par tous nos sujets. 

(1) Que la justice de la vuyrie sera à l'avenir eiercée , ainsi 
et par les juges qu*clle avait accoustumé auparavant^ sans tou- 
tefois préjudicier au droit d'icelie* 

(2) Nous* voulons que nostre grand voyer, ou autres par luy 
oonimis ayent la connoissanoe de ladite voyrie, tant des villes, 
fauxbourgs et grands chemins, vulgairement appelez chemins 
royaux, et que nos amez et féaux conseillers, les gens de nostre 
chaaibre du trésor de Paris, connoisenl de tous ililFérens qui 
interviendront pour leurs droits Ucuz et ailectez à ladite voyrie, 
ausquels nous avons attribué et attribuons la connotssance de 
tels dilférensy qui y seront par eux juges et termines» nonob- 
stant et sans préjudice de rappel, jusqu'à la somme de dix livres 
pavîsis d'amende et au*dessous , et pour les sommes excédant dix 
livres parisis par provision, pour ce qui est de nostre domaine 
seulcnjent et du piévost de Paris, pour ce qui regarde à la [iO- 
lice, comme len ailigneniens, périls éminens et autres cas seni- 
bkbies de la ville et tauxbourgs d'icelle, et par appel en noslre- 
dicle cour de parlement ; la moitié desquelles amendes à nous 
réservéci sera mise entre les mains du receveur de nostre do* 
maîue de ladite ville^ et Tautre moitié appartenant audit grand 
voyer et sesdits commis, pour et au lieu des frais qu'il convient 
faire' journellcmcni ca l'exercice de sa charge, au payement 
desquelles les particuliers seront contraints eu vertu des seo- 
teuccs ou extraits du greffe en la manière accoutumée. 

(3) Voulons aussi et nous plaît que lorsque les rues et chemins 
seront encombrez ou incommodes « nostredict grand voyer ou 
ses commis enjoignent aux particuliers de faire osier lesdils em- 
peschemens^ et sur l'opposition ou différens qui en pourroient 
résulter, faire condamner lesdils {)arUculîer5 qui n'auront obey 
à ses ordouuaiices, trois jours après la signillcation qui leur en 
sera faite» jusqu'à la somme de dix livres et au-dessous pour 
lesdiles entreprises par eux faites^ et pour cet effet» les faire 
assigner à sa requeste pardevant ledit prévost de Paris » auquel 
nous donnons aussi tout pouvoir et jorisdiction. 

(4) Deffendons à nostredict grand voyer ou ses commis de 
permettre qu'il soit fait aucunes saillies, avances et paus de 
bois aux bàtimeus neufs , et mesme k ceux où il y en a à pré- 
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sent de contraindre le» réédifier , ny faire ouvrages qui le» 
puissent conforter, conserver et soutenir, ny faîrc aucun encor- 
beliement en avance pour porter aucun mur, pan de boi« ou 
autre» choses en saillie, et porter à faux sur lesdiies nies^ains 
laire le tout continuer k plomb, depuis le rez-de-chaussée tout 
oontremont, et pourvoir à ce que les rues s^cmbellissent el élar* 
gissent au mieux que faire se pourra, et en baillant par iuy les 
alliçnemens « redressera les murs ou il y aura piy ou coude ^ 
et lie tout sera tenu de donner par écrit son procez-verbal de 
luy signé on de son ^reflîer, portant l'ali«»nenient desdils édi- 
fices de deux toises en deux toisci^, à ce qu'il n'y soit contrevenu : 
pour lesquels alli'gnemens nous lui avons ordonné soixante sols 
pariais pour maison » payables par les particuliers qui feront faire 
lesdites édiftcations sur ladite voyrie» encore qu*il y eût plu- 
Ifeurs allignemens en îcelle, n'estant compté que pour un seul. 

(5] Comme aussi nous deifendons à tous nosdits sujets de ladite 
ville, fauxboure;<î, prévosté et vicomlé de Paris, el autres villes 
de ce royaume, faire aucun édifice, pan de mur, janibes es» 
triera, cncoîgneures, caves ny caval, funue ronde en saillie» 
sièges, barrières» contre- fenestre', huis de caves » bornes, pas, 
marches, sièges, monloirs à cheval, auvens, enseignes eslablies» 
cages de menuiserie , châssis à verre et autres avances sur ladite 
voyrie , sans le congé et allignement de nostredict grand-voyer 
ou desdàts commis. roui(iuoy faire nous lui avons attribué et 
attribuons la somme de soixante soîs tournois, et après la per- 
fection d'iceux , seront tenus lesdits particuliers d'en avertir 
ledit grand voyer ou son commis , afm qu*il recolle lesdits alli« 
gnemens, et reconnoisse si lesdila ouvriers auront travaillé sui* 
vaut iceux, sans toutes fois payer aucune chose pour le^it re«» 
collement et confrontation, et oh 11 se trouveroit qu*ils auroient 
contrevenu ausdits a lignemens, seront lesdits part iouiters assi- 
gnez par devant ic piévost de Paris ou son lieutenant, pour voir 
ordonner que la besongne mal plantée sera abattue, et condamnea 
à telle amende que de raison, applicable comme dessus. 

(6) DetTendons au commis de nostredict grand-voyer^ de 
prendre aucuns droits pour mettre les treillis de fer aux le« 
nétres sur rues, pourvu qu*ils n^xcèdent les corps des murs qui 
seront tires & plomb, et pour ceux qui sortiront hors des murs 
payeront la somme de trente sols tournois* 

(j7j Faisons aus^i dellenses à toutes personnes de t iire et creuser 
.aucunes caves sous les Tues> et pour le regard de ceux qui 
i5. aa 
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voiidr«at faire degrés pour monter à leurs maifont» par U 
moyen desquels les raes estréolssent » faire 8Îé|;es esdites rues , 
estâil ou auvent 9 clorre ou fermer aucuocs rues 9 £iire piauler 
iMirnes au coin dMcelles , ès entrées de maisons ^ poser enseignes 

nouvelles, faire le tout réparer prennent congé dudit grand 
voyer 011 cunittiis. Pour lesquelles choses faites de neuf, et pour 
la j)crmiHsion pronnère, îioiis luy avons attribué et aîtril>u(»ri8 
la somme de trente soi? tonrouis pour lu Visitation d'ioelles, et 
.pour celles qu*îl conviendra seulement réparer et refaire , la 
«imine de qufueesols tournois; et où aucuns voudroient faîne 
telles entreprises sans lesdiles permissions» le pourra faire con- 
damner en ladite amende do dix livres, payable comme dessus » 
ou plus grande somme , si le cas y écbet , et faire abattre lesdites 
eiilrepiises; le tout au cas ([ne lesdiles entreprises incommodent . 
le public ; et f»our cet effet , sera lenn le ctitiimi'. dndii i^rand- 
voyer se transporter suv les lieux auparavant que douutr la per- 
niissi^on ou congé de iaire lesdites entreprises. 
- (8) Pareillement avons detfendu et defiendoos à tous nosdits 
sujets deîeter dans les rues eaues ny ordures par l«is feneslres» 
de jour ny de nnft, fsire préaux ny aucuns îardias en saillies , 
aux hautes fene.stres , ny pareillement tenir Tiens, terreaux, bois, 
ny aiitK s clioses dans les rues et voycs publiques, plus de vingt- 
qnalre lieures, et encore Pans incommoder les passans, autrc- 
inent lui avons permis et permettons de les iaire coitdanuier en 
Famende comme dessus, aruquel voyer on coonmls noua euioi'; 
I^BonS'SO' transporter par toutes les rues» «esnies par les mais- 
tresseîi» Vie quinze jours en 4|ûinse jourft> afin de commander 
i:|u>11es'soient délivrées et nettoyées, elque )es passans ne puis* 
sent reeevoii aucmics incommoditcz. • 

(9) De (Tendons aussi à Iniiles personnes de îaiic des éviers 
plus haut que rez-de-cbaussée, s'ils ne i*ont couverts jus(|u'audit 
rez-de-chaussée, et roesme sans la pemiiïsion de noslredit grand 
Toyér, ses Itéutenans ou commis, pour laquella permission lo^ 
sera payé trente sols 'viidistinolemeut , tant pour ec^x qui sont 
fiu res'-de^chaussée , qno ceiix« qui ne se trouveront audit rez- 
dc-cbau*is(^e. ' • . - 

(10) Ordonnons à nostredit grand- voyer ou commis, de faire 
trier aux quatre fesîes annuelles de ïnn de par nous cl de par 
luy, à ce que les rues J^oicnt nettoyées, ei cuire qu'il y ail à 
ordonner aux charretiers oouduisans terreaux et gravois et autres 
immondices de les porter champs^ aux lieux destine» «ux 
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voyrîeB ordinaires « et au défaut de luy obéir, saisira les chevaux 
et hariîois des eotilrcveiiatis . pour en faire son rappoi l, sans 
qu'il puisse donner main levée qu'il n'en soit ordonné. 

(11) Enjoindra aux sculpteurs, charrons, marchands de bois 
el tous autres, de retirer et mettre à couvert, soit dans leurs 
maisonii ott ailleurs ce qu'ils tiennent d'ordinaire dans les rues» 
comme pierres , coches, eharettea,i charriots, troncs, plècee da 
bois et autres choses qui peuvent empescher ou inoommoder 
ledit libre passade desdilés rues, comme aussf aux t^nturiers , 
foulions , i l ippiers et tous autres , de ne mettre seicher sur 
perches de bois , soiL ès ieneslres de leurs greniei s ou autrement 
sur rues el voyes aucuns draps » toiles et autres choses qui peu-^ 
vtnt incommoder et offusquer la Teue desditc» rUes , sur les 
peines que dessus t et sur les contraventions qui se feront, Ies« 
dites deffenses estant faites par ledit sieur grand-voyer on seë 
commis, seront les contrevenans condanftoez en l'amende comme 
dessus. 

(12) Voulons et nous plaist que ledit grand-voyer et ses com- 
mis ,ay en t l'œil et connoissance du pavement desdites rues» 
^yes^'qoais et chemins, et où il se trouvera quelques paves 
casscB, rompus ou enlevés, qu'ils les fassent refaire et rétablir 
promptement , mesme faire Touverture des maisons des refusant 
d'icelleSf aox dépens des détempteurS desdiles maisons, injonc* 
tion préalablement taUe ausdils délempteurs, et prendra gardo 
que le pavé de neuf soit bien fait, el qu'il ne se trouve plus 
haut élevé que ceiuy de son voisin. 

(i5)Deffendonsau commis de nostredit^and-voyer» de donner 
aucune permission de faire des marches dans les rues, mais 
seulement continuer les anciennes ès lieux où elles n*empéchent 
le passage. 

(14) Ne pourra aussi nosiredîct voycr ou cciiiiHiis, donner per- 
mission d'ativcnt.plub bas (|ue de dix pieds, à prendre du rez- 
de-chaussée en amont, et pour ceux qu'il donnera, ensemble 
pour les enseignes luy appartiendra pour les permissions nou« 
veHes, trente sols tournois, et pour le changement des enseignes, 
réibction et changement d*auvent , n'en prendra que quinze sols 
tournois. 

(15) Et d'autant que la plus grande partie des abus qui se sont 
commis en ladite vox i ie sont provenus à cause des pi t luissions 
que donnent les commis d .tuions seigneurs hauts justiciers, 
tant laïcs qu'ecclésiastiques prétendans avoir droit de voyrie en 

SB* 
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nolredlte. ville 9 fiioiboiirgs, prévotté el vicomlé de Paris ^ qui 
liront tenu compte délîyrani lesdites permissions , de prendre 

exactement garde, si elles estoient conformes aux réf^lcmens et 
ordonnances faites sur le fait de l idile voyrie. A celte cause, 
nous voulons el enlendons qu'on il se trouvera que lesdits voyert» 
particuliers ayent cy-devaot doooé ou donnent cy-apiès icelles 
permissions cooire la teneur de nosditsédUs etordonaanceSf l^dit 
sieur .grand voyer^ ses lientenans on commis, les feront appeler 
pour «les faire condamner à réparer ce qui auroit esté mal lait , 
le tout sans préjudice desdits seigneurs , et autres prétendus 
droits de haute [usiice el voyrie en nostreditc ville et fauxbourgs, 
lesquels nous voulons, après la véritlcaliou d4i présent règlement, 
«stre app&iez à la diligence de nostre procureur général, auquel 
mandons ainsi le faire, pour eux ouïs, et les titres qu-lls pro- 
duiront veus et examîneif leurestre pourvu, ainsi que de ralsoo« 
(16) Entendons aussi que ledit grand-voyer et ses coiunal^ en 
la ville , prévosié et vicomlé de Paris , fouissent bien et duement, 
comme lei> autres voyers ont cy-flevant jony, de tons les autres 
menus droits qui lui sont attribuez par les titres de la<iile voyrie, 
exiraits de nostre chambre des comptes, trésor et oiiastel&t de 
Paris, comme chaudelles, gasteaux, beurre, œufs-, fromages , 
figues , raisins, bouquets , roses et plusieurs autres menus droits 
qui se cueillent el perçoivent par chacun an ès fours et saisons 
accoustumées , de cens et celles qui estallent et placent sur la- 
dite voyrie ) tant ès marchez, rues, voyes et places publiques 
de nostredïcte ville , fauxhourgs, prévosté et vicomlé de Paris; 
tous lej»dils droits ordonnez estre perceus par plusieurs arregts, 
sentences et jugemeus donnez, tant par uosti'edite cour de par- 
lement, les conseillers de ladite iusttce de nostre tésor^ que par 
nostre prévost de Paris* 

. (17) Voulons et nous plaist que ledit grand»v<^r on commis, 
pourvoyent des places vulgairement et anciennement appelées 

les places ordonnées par le feu roy saint Louis, estre auuiosnées 
à pan Vies leniims, veuven et lUlcs orphelines et à marier, sises 
tant ès halles de Paris , rue au Feure» qu'ès environs, comme 
aussi de toutes les autres places dépendantes de ladite voyrie, 
sises tant èsdites halles, cimetière Saint-Jean, grand et petit 
Chasteiet , marché Neuf, place Manbert , et autres lieux et eo- 
drolts de nostre ville et fauxbonrgs de Paris, pour en jouir coinme 
cy-devant les voyers en ont jouy bien et deuement 

(iB) Lesquels lieutettauii et comniiâ de nostre grand vpyer 
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pourront commetlre on ebacone ville, im maçon ou anlrë per- 
sonne oapable , pour donner les allignemens sot rues 9 dont le 
nom sera registré en la Justice ordinaire » le surplus des antres 
charges et fonctions, ledit commis les fera en personne. En quoy 
faisant lui sera obéy, sans soil ix soia de sergent pour faire 

faire lesdiles si2:niiic a lions appartenant à sadite charge, sauf, 
s'il employé autres gens sous luy pour voir les contraventions, 
auquel cas seront tenus les commis des iieutenaos de nostredèt 
grand voyer de se servir de sergens ordinaires. 
Sî donnons 9 etc. 



N* 194. — Letirbs gui déclare fit tes rois , princes tt seigneurs ^ 
étrangers admissibUs à ordre du Saint^Esprii (i).' 

Paris, dernier décembre 1607. ( SfMuti de l'ordre do-Saial-Esprit , p. iii.) 

M* 195; LBnsBs-rATc:^TBs pour (a construction d'unponê 

Marchand A Paris (a). 

Parù, janvier 160$; reg.au pari, ieë auùt. (Vol. YT, 1^40 

— Edit ytts suéslslice au titre de contréteur gêtUrai 
des postes ceîui de géttirai des postes (3). 

Paris « jaafier 1608. (Trait, de la poL IV, 569.) 

N* 197. — DÉCLARiTioR qui permet aux jésuites d* exercer (es 

cérémonies du culte ciiihûUquù tt Uurs autres fonctions 
dans le pay^ de Béarn iJ^), 

Paria, 19 filmer i6«8.(Poiit«IV^ io4^; «—lferc.de Fcaoce, I* a3o*) 

Henry, e!c, A nos arncs les gens tenans noslre conseil ordi- 
naire, et cour souveraine de liéarn , séant à Pau , salut. Par les 
remonstrances que vous nous auriez cy- devant faites par vos dé- 
putes en nostré ville de Blois, le i-i septembre 1699 , sur nostre 
édiel portant reslabtissement de rezercice de la religion calhoN 
lique en nostre pais souverain , vous nous auriez entre autres 



(1) T. décembre 1578 , édit d'Inttitution de.cet ordre. 

(a) Ce pont, qui tira ton 00m de Parehitecte Harehand qui le fit conatmire, 
fbt bftti en remplacenaent da pont aaz Meunier» que la violence des eaux sfsit 
emporté en 1596. ( Dulaure, Hist. de Paria, t. 5, p. a 19 et aao.) . 

(5) y. ci-devant ëdit de mars 1597 et la note ; et cl«après, lettfcs-patentei de . 
LooisXllI, aSfériçr i6aa. 

(4) T. arrêt da aS décembre 1594 et la ootc 
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choses, représenté sur le scplitmc arlicle 'd'iceliiy édicl, qu'il 
csloil expédiera pour îe bien de noslre service el repos denosëub^ 
jects, que les religieux de la compagnie de Jésus, appeliez com- 
muuément jésuistesy oe fussent admit à faire exercice de ladite 
religîoii catholique» apotloitque et fomaine eo noatiedit pai» 
iouverain. Noua ayant requia» en tant que besoin seroity de lear 
eu imerdire l^aeces et l'entrée » lequel poioet et ai^^ , noua 
^eiH aurions renvoyé par l'apostille , et réponse mise sur ledit 
article de vosdites remontrances. De sorte que conforménneDt à 
icellis vous auriez par vostre arrcst du 2^ octobre de ladite an- 
née 9 déclaré que lesdits ié&uiiea ne pourroient estre rcceus dans 
ledit païs» pour faire a\icun exercice de ladite religion Gatholi-> 
que» ny résidence en iceluy. Ayant enjoint et mandé auzéves- 
qnes et tous au Ires nos snbjets d*y tenir la main; ce qui aurait 
esté gardé et obaetvé Inftotablement jusquesà présent, que nous 
avons advisé et jugé esire nécessaire pour le bien de uoslredit 
service, que Icsdils religieux cl jésuisles soientadmis et receus en 
nostredit païs, connue l«îs riutres < celésiaslicjues et religieux des 
autres ordres, esta us nieame nostre intention d*y envoyer en 
bref eertaîna pères d'entre eux , desquels noua a^ona fait élec- 
IloB à rinstante pirière et supplicatleo qae les sieurs éveaques de 
nosditre pais nous auroient faite* 

A ces causes, et autres à ce nous roouvans, avons dit et dé- 
claré, disons et déclarons, voulons et nous plaist, que nonobstant 
et sans avoir e^ard, tant à nosdits renvoy qu'à vo«^tredit arrest, 
notre vouloir et inleulion estre . que lesdits religieux de la com- 
pagnie de Jésus ^ appeliez jésuistea, soient d'oresnavant admis et 
seceus indifféremment à faire exercice de ladite religion catho- 
lique» et leurs fonctions ecclésiastiques dans nosdits paîs souve- 
rains , tout ainsi et de la roesme manière que font les religieux 
des autres ordres, en observant et se soubmettant aux formes et 
reigleniens prescripts par nos édicts et ordonnances , et à la dis- 
cipline ecclt^siastique que tous les au ires religieux et séculier» 
sont tenus d'observer et garder : comme d'avoir Tapprobation et 
missiou de Tévesque diocésain 9 et autres formalitez ordinaires el 
requises. 

Si voultoniii ele« 
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198. — DtcLAhATiON qiU t>xcmp{& du droit d'aubaine (1) ies 
citaytm ôt éourgôûis dt ia république du GmU^ 9 ^ à condi- 
tion fu« ie mémê ffiviUge s^éundta aux Fratiçaù damé 
imdiu répubtique. , 

Pari»» jaîa t6o8; reg.tu pari, le i3 juilKt. (Vol. VY, f* 179.— Baeqiiflt du droit' 

d' Aubaine, part, l'e^ch^ô.) 

N* i<ip. — Lettres - patkmes cou fn matives des staiutê é/9$ 
marchands fruitiers de la vilU de Farts (2). 

Pari«,juin i6u8; reg.au parl.ic lo octobre. (Vr>l. YY,f»ao3. — Traitti delapol. 

liv. 5, lit. 25, p. 

N" 200. — Edit pour Vcnlrtiicn des rues de Paris , u dêfensù 

d" y jeter aucun immondice (5). 

Far», «eptcmbre 1608. (Traité de la pol. iV. a 14.— Code de la rairie, io-i*.) 

HBiffiT , etc. Ënoore que cy-devant les roys nos prédécesseurs 
ayentfait plusieurs ordonnan€e9 el réglemens sur le fait delà 
police de nostre >llleet fauxbourgs de Paris, et partteulièrement 
pour ce qui ooneerne le neitoyement des rues, places ptibliques, 

et autres eiulroiu élaiU en icelle, né;iiuuoii)s les dite» or«lonnan- 
ces am'oient élé si mal gardée s et observées, ou il sf loit glissé 
lani de désordre, soit par la négligence de nos oUîciers, ausqueN 
la GODDoissance en étoit attriribuée, ou autrement que la plupart- 
du temps il D*y a auoun moyen de passer par la plus grande paé- 



(1) V. la loi des G août 1790 cl i5 avril 1791, le Code civil, art. 11 cl 1776 et. 
la lui du i4 juillet iSif). 

(a) Les premiers jintutsdc ceUc corporatioQ avaient éti- puhiies par le prevôl 
dé Paris, soui; saiiil Louis en la^S; il leur en fat donné d'aulres tu i4**5 sous 
Cbarle:» Vi» en i4^9' ^^^^ Louiâ Xil ; quelques articles iufoul ajoutée a ces .^tu- 
tut!» par le parlement de Paris CQ i5<)4' — V, février i65i ; i*' mars 1680,, 
i**" septembre 1689 et déclaration de Louis XIV, du 19 julo 1691. 

(j) V. au irailû de la police , t. IV, p. aoa et suiv., régicnjcul du prévôt de 
Paris, 3 février i348, approuvé par lettrea d« roi Jcaa, de fanvîer iS56; or* 
^nnaaçes de police d« i374, a juillet lôgS, 9 novembre 1095, a« juin i4o4» 
aooçtobte 9 9% novembre i4o5, ai novembre » 19 jmo i4t4» 19 juin 142^» 
a4 mars M/^» ai juin et 10 juillet i4739arrêt du pari, du aa mars 1476 $ 
dans notre recueil, lettres-patentes de Charles VI , du i^^mars t388, janvier 
i4e4> ^ François I*', novembre et janvier i539; de Charles IX, ai novembre 
' aS6) , i Bvaier 1 56;; de Henri tll» 16771 el-dmiit.iégieiiienl de police de i6tae» 
QDlre trailé de ia voirie» 
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tîe des rue« d*icelle; chose apporte non-seulement uoe 
grande încomniodité à nos subjecls, mai:} aussi qui pourroitavec 
le temps causer plusieurs sortes de maladies , comnie il s'est vu 
par le passé , pour à quoi remédier et y apporter Tordre que noai 
avons estimé sur ce nécessaire, nous aurions fait passer cooirat 
en nostre conseil le ii* four de juin dernier aveo Rémoord 
Yedel dit Lafleur, capitaine général du oliarroy de rartillerîe 
de France, et Pierre de hoibel , qui se seroient soumis à faire 
le netsoyeinent desdites rues pavées et non pavées de notre- 
dile ville et fauxbourgs , et des égouts qui s'y estendent, à la 
cliarge de faire entretenir par tous les habitans d*icclle notredite 
ville et fauxbourgs » le règlement concernant Tordre que noSs 
voulons être doresnavant par eux gardé et observé à cet eilbt. 

Nous f à ces causes, et de Tavis de noire conseil» auquel étoieot 
plui^ieufâ grands et notables seigneurs de cetui notre royaume , 
avons paf celui noire présent règlement v&ulu cl ordonné qoe 
les articles contenus en iceluy soient eutrctenus, suivis et obser* 
vés de point en point pur tous nosdicis subjecls. 

(i) Nous défendons À toutes personnes de quelque état^qa»* 
lité et oondition qu'ils soient , demeuraas en nostredile ville et 
laazbourgs de Paris ^ de jetter ou faire Jetter en la rue aucunes 
ordures, immondices, charrées, paille » gravois, terreaux, fu- 
miers, râclures de cheminées , ne autreà ordures (}ue ce soit, sur 
peine de six livres d'amende payables sans déport, savoir^ la moi- 
tié aux entrepreneurs du neltoyeineot desdites rues , et l'autre 
moitié au dénonciateur, et seront les maîtres des maisons de* 
vaut lesquelles lesdîtes ordures auront élé trouvées» contraints an 
payement de ladite amende , encores que fussent leurs valeU on 
chambrières , ou autres , qui y eossent fellé lesdites ordures f les 
maîtres et maîtreaics deaieuranâ responsables du lait desdUs va- 
lets ou cÎKunbrières. 

(a) Enjoignons à tous chefs d'hôtels, propriétaires et ioca* 
taires des maisons de notredite ville et fauzbourgs de Paris» sur 
les mêmes peines que dessus» de faire retenir dans leurs logis 
lesdites ordures dans des paniers ou mannequins , et Icelles 
faire porter et yetter dans des tombereaux, qui passeront tous les 
jours par les rues pour les recevoir et emporter hors ladite ?iUc, 
ès lieux destinés pour cet eifet. 

(5) Pareillement enjoignons ausdits che£s d'hôtels propriétaire! 
et locataires desdites maiiOtts » de Caire balier deux lots le {omt 
devant teursdites maisons » chacun en son tegaréi {usquet «a 
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ruisseau 5 sçavoir le matin el le soir; faire amonceler près la mu- 
raille de leorsdiles malsoDs lesdites balienres, el pour être em- 
portées hors la ville par les conducteurs des tombereaux , sans 

que les bourgeois soient tenus charger, ou lever lesdites bouës ; 
Uisquels conducleurs rhargeroiU icsUiUs bouti» et immondices, 
ensemble celles qu'Us liouveroiit ès huis et portos étaut dedans 
niaunequins, seaux, paniers ou autres vaisseaux : et à rin.staut 
que lesdits propriétaires desdites maisons, ou. locataires demeu- 
raoe en icelles, auront fait balîer^ seront tenus faire jetler deux 
seaux d*eaae nette sur ledit pavé, comme aussy faire semblable f 
lorsqu'ils feront voider urines, eaux gérasses, croupies, et laveures 
d ccuelles dans Je ruisseuvi, ou bien quand ils les feront écouler 
par les égouts de leur^dites maisons aboulissans ès rues, et ce sur 
les inesmes peines que dessus. 

(4) £st aussi en]oiot à tous laboureurs, vignerons, jardiniers 
et toutes autres personnes, que lorsqu'ils feront charger du fu« 
mier sur charriols et charrettes , ou emporter sur bêtes de som- 
mes, hors la ville ou ailleurs , de n'en laisser tomber par les rues, 
6ur les mêmes peines que dessus. 

(5) Enjoignons aussi à tous maîtres maçons, entrepreneurs de 
bâti meus, tailleurs de pierre, couvreurs, charpentiers, et toutes 
autres personnes, de £aiire emporter hors la ville vingt-quatre 
heures après qu'ils auront fait abbattre quelque maison, les dé^ 
molitions d*icelle, terre « gravois , éclats et taillures de pierre de 
taille , tutlles et tuilleaux , provenans des couvertures desdites 
maisons et radoub d'icelles, étant sur le pavé de ladite ville et 
fauxbourgs : lesquelles démolitions et autres vuîdanges ci-dessus, 
ils feront emporter dans les tombereaux bien clos d*ais , afîa qu'il 
n'en puisse point tomber parles rues, sur peine de dix livres pa-> 
risis d'amende , payables comme dessus : et sera loisible ausdits ^ 
entrepreneurs du nettoyement des ruës , les vingt-quatre heures 
passées , faire emporter hors ladite ville, aux dépens desdits maî- 
tres maçon», charpentiers ^ couvreurs, ou propriétaires des mai- 
sons, lesdites démolitions , terres, gravois- taillures de pierres, 
luilleaux et autres vuidanges , qui seront coolraiots par corps au 
payement du travail qui sera fait par les entrepreneurs pour les- 
dites vuidanges , lequel sera arbitré par les commissaires députés 
pour juger les différends du nettoyement desdiles ruës* 

(6) Défendons à tous bouchers de jetter aucun excrément de 
bêle dans la ruë , ni laire écouler par Tégout de leurs maisons , 
uu bien porter au ruisseau saug de bœui ou autres bêtes , eaux 
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uù ils ayent lavé chair et tripailie»; lour efiH>ig"snt les faire traos- 
porter hors ladite , et lieux «cceoluniés , de les emportCT en 
tel» vaiweaox qa*i)« verront bon être , leeqneU toutes fois seront 
bien elos et tenans eaa, afin qiril n*eo puisse rien tomber par le» 
rnes, sor peine de dix livres pariais d'amende payables comme 
dessus. 

(^) Dt'iendons aussi sur les mt' nu s ptines à tou'es persoDnes 
de jeUer ou faire vuider par les feuestres de leurs iiiai. oDS , tant 
<le jour que de nuict, urines , excrémens, ni autres saax quel* 
4:onques ; leiir enfoigoant faire porter au ruisseau de la me les- 
dites eaux et urines , et à Tinstant y faire fetter un seau d^eaa 
nette y comme il est. déclaré au deuxième article du présent rè- 
glement. 

(8) Défendons aux mai.^tits fify el des basses œuvres, de ne 
laisser épandre pur les rues nulles ordures ou excrémcns, en vni- 
danl les basses fosses et retraits « sur les tuémes |}eiQGS de dix li- 
vres parisis, payables comme dessus» 

(9) Youlons aussi et nous plaSt que ces présentes ordounaiiess 
soient publiées tous les mois de Tan, par tous les carrefours de la- 
dite tiUe et fniuxbourg^ de Parist à son de trompe et cri public, et 
néanmoins qu'elles soient attachées en un tableau , écrites eo 
parchemin et en grosses lettres, en tous les -neize quartiers de la- 
dite ville et fauxbourgS) et lieux les plus émineus et appareol^ 
d*icelle, afin qu'elles soient connues el enteuduês par un chae«is, 
et qu'il ne soit loisible d'dter lesdi^s tableaux, sur peine de puai- 
tîoii corporelle* 

Si donnons , etc. 



N* aoi. — Lettses-fatentes gui ordonnent ia suppression da 
fimtaineg etcancessiorts particuiières d'eaux à Paris (1). 

Paris, 19 décembre 1608; reg. au greffe de U Ville, le 29, (Girard, eaox ^ 
Paris, 181a. — Reg. de la ville de Paria, vol. 17, f* ^16.) 

Hesht • etc« ; ayant été avertis qu'en plusieurs maisons, Uol 
en notre bonne ville qu'ès environs, y avoit des fontaines parlicu* 
Itères prises et dérivées des tuyaux et cànaux des fuulaines desti- 
nées pour le public , qui , par ce inoyep , dimiuuoient et empê* 



(i) V. note sur Tarrét du conactf , do a3 juillet l9<)4 ; rapport du préfet de 
CSfaSbrei , sur les eaax de Paris, daaa k» veektichesatatiakiqaea, voL pukUf» 
aM t io 4* de l'foiprin. roysls* 



Digitized by Google 



aiLLERY, CHANCELIER. — DÉCEMBRE lfo8. 5.^7 

choienl souvent l'usage et la commodité desdites eaux publiques, 
nous vous aurions ardouDÔ de faire Visitation de lotîtes lesdiles fon- 
taines» Gomiiiençant à la prise d*icelle»et aux branchen qui en 
dépendent, afin de donner à Tavenir un bon règlement pour 
l*entrelenemént et conservation d^icelles qaî sont destinées au 
public ; til depuis ayant fait la vÎ!<ilalion . marqué essentiellement 
toutes le? eaux qui se distrihtienl des canaux du public esdiieg 
inaisi>ns privées et particulières . avec le procès -verbal , modèles 
et ligures portant la même grosseur et échantillon de ce qui peut 
servir» tant au public que pour l'usage des particuliers , pour le 
tout nous être repféseuté» et sor ce vous faire entendre notre 
vouloir et intention ; 

Savoir faisons qu'après avoir fait voir en notre conseil ledit 
procès-v( 1 1) al av( c lesdits figures el ujodèlcs, désirant préférer le 
tiien cl utilité du public à la conimudité des particuliers » «ivons , 
de ravis de notre conseil et de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale » dit^ déclaré et ordonné » disons, dé- 
clarons et ordonnons» voulons et nous platt » sans aucun égard 
aux pennissk>ns et concessions desdites 'fontaines qui ont été ci* 
devant faites et ordonnées par nous nu nos prédécesseurs, ou par 
vous, ou par ceux ([ni ont été devant vous en voire charge et de- 
puis confirmées de nous ou de nosdits predéoemurs , ni à Id 
iouissance qui s'en est ensuivie en vertu d'ieelles^ que toutes les- 
diles fontaines privées et particulières des maisons de notre bonne 
ville» fanxbourga et ès environs, qui ne servent aucunement au 
public, soient rompues et cassées réellement et de fait» elle coutj 
(ricelles remis au conduit et canal public, excepté celles dont les 
conduits et canaux distillent ès maison»* de notre très cher cl très 
amé cousin , le comte de boissons , les ducs de Guigne et de i\Iont- 
moreocy, notre très chère el amée sœur la ducbehsc d'Angou* 
lème» celle des pauvres filles de rAve-Alajria , des Filies->Dieu » 
Filles péniteules» et l'hôpital de la Trinité» en la rue Sajnt-I>enl§ ; 
ensemble celle des oordeliers réformés» dits Récollels » an fau- 
bouric Saint-Martin. 

Voulons aussi que ceux qui ont des fontaines à l'endroit de 
leurs m.iisons, servant audit pr.blîc , et qui , pour leur aisance et 
commodité» attirent et prennent les eaux dudii public dedans 
leuTsdites maisons et jardins »> soient également privés de la com- 
modité qu^ils ont prises en leursdites maisons au dommage du 
public , et que les conduits qui distillent en icelles maisons et 
jardins ,^soieut rompus et remis entièrement i\ Tusagc public , et 
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le»regords qui sont hits dedans bouchés et étouppés» et aa Heu 
d'icepx , qu*il en sofi fait d*autrea hors icelles maisons pour Tou- 

verture en ùtre taile aiusi que |>dr uous sera ordonaé. 



K* 202. — DÉcLiRATiON portaiit peine de nuUilé pour omis- 
iian d'élection <U domiciU dam ieê expioiU de saisie {i)» 

Farif , 36 janvier i6o9;reg.au pari. le 7 février. (Vol. YY^fos^S, — Foat.l«639» 

I>iéroa 1, yôà.) 

N* ao3. — DicLASÂTioN qui défend VexporUUiande UmU$ monr 

noies d^ar eu (tardent (a). 

Paris » i5 février 1609; reg. en la cour des mono, le 16. (Foataa. II. s43*) 

204 — DÉCLAi^ATioN gui confirme tes évêqucs et archevéqun 
dans le droit de eonnaitredes revenus de fabriques {^jst qui 
défend aux juges royoM d'en f rendre eownaissunce, 

Paris, 16 mars 1609; reg. au pari. le 18 décembre. (Vol. YY, fo SjS.-^BoQebel, 
bibl.dtt droit français , v» Yisilation. — Hëm.dti clergé, 111, p. 534.) 

ao5. — Emi portant que tes préteurs dt deniers constitués en 
rentes, seront subrogés de plein droit (4) sans qu'ii soit é^- 
êoin de transport , dans les droits des créanciers. 

Paris , mai 1609 ; reg. au pari, le 4 juin. (Vol. YY, f*' 3i 5. — Héron I, 736.) 



(1) V. l'ordonnance de Biois , mai 1579, art. 85. Cette déclaration est roottvre 
«ur ce que grand nombre de créanciers se dispensaient de faire élection de 
domicile dans le» exploits de saisie.—- V. Code de procédure civile, article 61 
et 675. 

(a) V.l'édit de septembre 160a et la note. 

(3) Ce droit leur avait été conféré par ordonn. du o octobre 1571. — V.lcdé* 
cret du 3o décembre 1^09, loi du i4 février 1810, avis du coustil d'état 
décembre même année; id.dn as février i8i3, et ordonnance du 38 mars 
— La cour de cassation a jugé , par arrêt du 9 {nia i8s3, qae les comptes é9 
tiésoriers des fabriques doivent être rendus, débattus et réglés en la focm^ *^ 
ministrative et non devant les trlbunsna, 

(4j V.art is5 1 du Gode civil sur U sabrogation légale* 
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' 906. — Edit Contre (es éanquenmiiers fl*auduieux , qui 

déclare nulles its ventes faitts par eux (i). 

Firi«> mai 1609; reg«aii pAii. le 4 juin. (Vol. a T, f* 3 10. — Font, 1 « 763, Néron 

1,;35.) 

Hmr, etc. Désiran» pourvoir aux désordres et crimes plas 
fréquens que la corruption des mœurs procédante de la licence 
des troubles passez a inlrodiiits , et remettre en cettuy nostre 

royaume la justice en son auîorité et ancienne splendeur, afin ijue 
sous elle na^ sujets soient conservez etmainfenns en leur devoir, 
nous avons considéré que l'une des choses à larjuelle nous avona 
promptemont à remédier est Tabus et tromperie évidente qui se 
commet sous le nom et prétexte de banqueroute , au pré* ^ 
}udice des pauvres veuves » orphtslins et autres nos i>ons 
sujets, par le moyen duquel crime qui se rend fréquent et 
comme ordinaire faute d*eslre puny comme II le mérite , la foy 
publique et coniiance entre nos sujets est grandement diminuée» 
et le trafic et commerce quasi à'\ touîdlé. 

£t d'autant que les anciens rois nos prédécesseurs auroient or- 
donné peu de peines contre les banqueroutiers, parce que durant 
leurs règnes rinfîdélilé et corruption des mœurs ne s*étoient 
point encore si avant glisses ès cœurs de leurs sujets : le roy 
François I" , nostre très honoré seigneur et grand oncle, sur les 
avis qui lui furent donnez en la ville de Lyon , ordonna en Tau 
355G, qu'il seroit extraordinairement procédé contre les banque^ 
routiers faisans doïenst nu >il faillite, leurs faetrurs et entreniet- 
teurSy par information , confrontation de témoins et autres voyes 
extraordinaires, et la fraude découverte, les coupables punis cor- 
porellement par condamnations d*amendes honorables et profi- 
tables aux parties intéressées, application an carcan et pîlory, 
et autrement , comme il seroit arbitré par justice » et à tenir pri- 
son Icrinée jusqu'à pleine et entière satisfaction. Et le roy 
Charles IX, aussi nostre très honoré sîenr et frère, sur les plain- 
tes qui lui furent faites en rassemhl" e ilc8 estais tenus à Orléans, 
que ledit crime de banqueroute se rcndoit trop fréquent , or- 
donna que ceux qui feroient faillite en fraude seroient punis ex* 

(1) V, l'ordono. de François l*"", du lo octobre « t la note; ronliuia. 

d'Orléan3, janvier i56o (art. >4-^)> celle Bloîs, 5 mai 1679 (art. aôo}, i'acie con- 
atiiutioimcl du i3 décembre 1799» le Gode de commerce dé 1807, et le Gode 
pénal de 1610, art. 4oa et saiv. En 1827, le gouvernement a demandé aux cb. 
de QOmmeree aà nouveau projel sur les ihillitcs. Gélni de Marseille^ lédigé par 
Jl* Thomis f -aujourd'hui dépuléf est le plua remarquable» 
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Iruoi (linairemeol et cajâlalcmejil ; Iciiqacileé orJuiinanceslc fwi 
roy dernier décédé auruii confirméesi par non édit de Blois de 
Tan 1079, et déclaré son j4i(enUon cstre, que ceux qui doleuse- 
nientferoieiit fuillitcs on cessions de biens, fussent punis et chà* 
tîez exemplairement^ sans statuer d^autres peines pkis parlicu* 
If ères contre les délinquans. Ce qui a rendu ledit crime si fami* 
lier que pltisieurs de nos sujet-* en ont soufiert et Souffrent jour- 
nelleiiient de grainies perles. Voulant faire cesser les plaintes 
qui nous ont eslé faiU»s, a|ii èsniùrc deiilji ration , noiLS avons» 
jugé néceiisaife de renouveiler et augmenter lesdites peines con- 
tre les bant|neroutiers et cession n aires t'aîsans taiUit^ en fraude. 
Pour ces causes et autres considérations à ce nous mpuvaoSf 
Tavis de nostre conseil 9 et de noslre certaine scjence» pleîneptiif 
sance et autorité royale, par cettuy nostre présent édit perpétofi 
et irrévocable, avons dît, statué et ordonné ^ disons^ statuons et 
ordonni)iis, voulons et nous plaist, 

(i) Que coniorinément à rordoonancc de noslredit sieur et 
frère, sur les plaintes des estats tenus> Orléans, il soit extraor- 

dinuirement procédé contre les banqueroutiers eC 4ébiteuis 
faisans failUte e^ cession de biens en fraude de .leurs cyiéancienf 
commis, facteurs et entremetteur^» de quelque estât, qualité ou 
condition quMls soient ; et la fjraude estant prouvée, ils soieal 

exemplairement punis de mort, comme voleuiâ, aOrontcurs pU' 

blics. 

(a) Kt néanmoins , parce que le plus souvent lesdils bauqu^î' 
routiers fout faillite eu inleulion d'enrichir leurs enfaos et 
héritiers , et pour couvrir plus aisément leur dessein malicicui» 
font transport et cessions de leur^ bien» ^ leursdlts eufans, hé- 
ritiers ou autres leurs amis » aGn, de les leur conserver» 0OUl 
avons par même moyen déclaré et déclarons tels transports» ca- 
sions, vcudîlîons el donations Je bii iis, meubles ou immeuble* 
faits en fraude des créancieis, tlirecK Ji»ent ou iudireclonient» 
nuls et de nul effet et valeur; laisans défenses à tous nos i^o^* 
d'y avpir égard; au contraire, s'il leur appert que lesdils lran>- 
ports.» cessions, donations et ventes, sojentiaites et acceptées eo 
fraude desdits créanciers ; Voulons les cessionnaires^ donataires 
et aoqnéreifrs«stre punis comme complices desdites fraudes et 
banqueroutes. 

(5) Voulons aussi et nous plaist , que ceux qui se dîrolili 
^îontre vérité, créanciers drsdils banqueroutiers, comme il ar'*^ 
souvent par monopoles et inteUi^cnce , aiiu d'induire les vra» 
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créanciers à oomfïosittoii et, accord, soient Msftî exemf^iiîr»* 

ment punis comme com;)li( e.s desiiilfîs fraudes et banquenuiic"*. 
Faisans irèa expresKCs inhibitions et déicnses à tantes personne» 

de retirer lesdits banqueroutiers, leurs caationsi facteurs nu> 
commis , bie ns meuble et papiers, ni leur donner aucun coviforl 
ni assistance en aucune sorte et manière qui puisse estre» à 
peine d*estre punis comme complices, ainsi que dtt eal. 

(4) Défendons aussi à ceux qui «ont véritablement créanciers 
(à [)eii)o d'tstre dt^olanz dé.chns de leurs dettes et autions, et 
autres plus grandes, s'il y échet ), de faire aucuns accords, 
(ï^ntrais ni attermoyemeus ausdits banquerouttierB et leurs 
entremetteurs, mais les poursuivre par les voyes de j iistioe» -sui- 
vant nostre intention, permettans à un chacun de nos sujets, 
même sans décret ni permission , d*ar rester les banqueroutierv 
fug;itifs et les présenter à {usfice, non obstant toua jugement» 
arrests, usauces et coutume au coutraire. 



N* 007. — EniT contre îes ducis ( i). 

F^WVtaioeblcau ^ juin 1609; rv^. au pari. le 26. (Vol. YY, f« 524* — »Foill« I. 
6^7. -^Tribunal des œaréctuiux de Fraoce, 1, i^g») 

Henry, etiî. Les roys nos prédéocNsetirs -et nous , avons -feit dl-^ 
vers réglemens et édicls contre les combats en duel pour en re- 
trancher et abolir Tusage coHuuun et fnmih'rr en nostre royaume. 
Meuz du devoir et acqnict le nos coii?»cienoes envers Dieu comme 
roys ti^s obrestîens et du salut couimnii de tous nos subjectg 
comme pères tros-débonnaires , et pareillement du soliig que 
nous devons avoir de la conservation de noistre aulhorité son*» 
ve raine grandement leaée et offensée par la licence trop effrénée 
dead ifs combats. Acestefin, nous aurions par nostre édîot du 
mois d'avril 160a , fait par Tadvis des princes de no3tre sang, ot'- 
lïciers de nostre couronne et autres personnages de nostre con- 
seil «jui estoient lors près de nous , dçrîaré criminels de lèze ma- 
fesié, et ordonné estre puuis comme tels, tous ceux qui souz pré« 
texte de tirer raison d'une prétendue otfcnse appeUeroient oufe- 
roienrt appeller les autres au combat , iroienl sur un appel , le» 
assisteroieut et seconderoient , avec défenses Irès-expresses à tous 



(i) V. l'ordonnance de Moulins, iûvricr i566, note i»nr les letlres-palcnlcs de 
llcnrl ni, (l'c'jmbrij j585 , et ci-après, édils de Louis XIII, i6»6, i634, de 
Louis XIV, 1643, août iC<)9, aîS uclobre 1711; de Louis XV, leviier 1725, et 
projet adopté co 1829 par la ch. des pairs, par liuite de la divergence des conrg 
ftuf le feilcncc du code pénal. 
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f!OS officiers de toutrs qualiiez de dispenser le« coulfiahies de l.i 
peiue ordonnée par les loix de nosiredit royaume, contre les cri- 
mioeU de ièze majesté^ ny de la modérer pour coasidéraliou au** 
cône ; 

Espérant par la gravilé et terreur de ladite peine i réprimer 
la liberté et coustume détestable desditt combats; maia tant s'en 
faut que nous ayons obtenu nostre louable désir, que lesdils 
doels ont depuis esté f)îus fréquens à iioslre extrême regret cl 
non moindre mespris des coiuniandcmcns de Dien et des nostres. 
Ce que nous avon« remarqué procéder principalement d'une 
fausse et erroàée opinion de longue main conçue et par trop 
enracinée ès oœurs.de la noblesse de nostredit royaume (qui a 
tousiours eu Thonneor plus clier que la vie ] de ne devoir de- 
mander ny pouvoir rechercher raison dUine iniure reçue , par 
au Ire voj'e que par celle des armes, sans ilestrir sa réputatiou , 
et encourir note de laschelé et fante de courage, singulièrement 
ès cas qu'elitt s'imagine ne pouvoir estre suffisamment réparez 
que par les armes^ jaçoit que pour luy lever ce scrupule ou pré- 
texte « nom ayons par nostre susdit édict, voulu par expcës 
prendre Bur nous tout ce qui pourroit estie imputé pour ce re- 
gard, à ceux qui se soubmeltroient et raugeroient à Pobéyssanee 
et observation d'iceluy^ Davantage plusieurs aussi malings que 
téméraires, Ircs-nial informez du vray jugement que nous faisons 
de semblables actions s'y enp;ij;ent et précipitent souvent de 
propos délibéré» au péril de leurs ames comme de leurs per- 
soonefly pensans par telle voyes accroisire leur réputation et 
ft*advanlager sur les autres. Combien qu*en elTeot ellea soient 
directement contraires au vray et solide honneur^ du tout in- 
dignes de vrais chrestiens, et A nous très désagréables et à contre- 
cœur , de sorte que tant s*en faut qu'ils doivent espérer par 
icelles aucune faveur de nous, que nous en délestons rusage, 
comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent, comme une 
fureur plus que brutalob De quoy désirans pour la dernière fois 
esdaircir et détromper tous ceux qui bâtissent telles opinions 
sur uir si pernicieux et faux fondement , et par mesme mo yen 
pourveoir à nostre pos8ii>ie aux malheurs et inoonvénlens qui 
naissent fournellement du débordement de cestcditc liceiice. 
Tout ainsi que rexpéricnce uous enseigne qu'il est quelquefois 
nécessaire pour bien faire à la républi(ine de chan;^t r ies loiï 
et les accommoder aux accidens qui surviennent pour les rendre 
{Hrofitabies y nous avons jugé nécessairoi aussi par Tadvis ém* 
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àitê princes de costre s.mg, officiers susdits de nostre couronne, el 
autres grands et notable? personnages estans près de nous, les- 
quels se sont assemblez plusieurs fois sur ce subject, par nosira 
exprès conimandement, d'adjoastér aux précédent réglamens at 
édicte £ii4s par nos prédécesaenrs el nofiis contre leadils combats 
(aana néanmoina les révoquer ni annuler ), la présente ordon- 
nance, laquelle nous voulons estre gardée et observée inviola- 
llieaiient par toutes sortes de personnes, de quelque qualité et 
condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons def- 
fenses très expresses à cette fin, et mesmes à la royne, nostra 
très chère et aymée cooipagnc, comme à tous lesdits princes de 
nostre sang , autrei princes, et à nos principaux el plus spédaux 
offîcievs el serviteurs de nous faire aucune prière , requeste 00 
supplication contraire & iceUa^ sur peine de nous déplaire , pro- 
testant el iurant par le Dieu vivant de n'accorder aucune grâce 
dasrogeanle A ladite présente ordonnance, ny de dispenser ja- 
mais personne des peines ordonnées par îcelle, en faveur et con- 
templation de qui que Ce soit, ny pour quelque considération » 
cause ou prétexte que l'on poisse prendre, proposer ou aUéguar. 

(x) Nous enjoignons à tous nosdits subjects de quelque qua^ 
Ulé,al condition qutls soient , de vivra à Tadvenir les uns avec 
les antres en paix, union et concorde, sans s^offenser , injurier, 
mespriser ny provoquer à haine et înimilié, sur peine d'encou- 
rir nostre indignation, et d'estre chastiez exemplairement. 

(2) Leur ordonnons d*honorer et respecter les personnes qui 
par nature et par les charges el dignitez dont nous les avons 
pourveus, méritent d'estre distinguées des autres, commé nous 
entendons qu'elles soient, et que ceux qui manqueront à tel de- 
voir et respect» soient chasties al mulotes de peines, eu esgard 
à la qualité de la personne oflfensée. 

(3) Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser 
les autres et Us contraindre de perdre le respect qui leur est dû* 
etoùilsleferoient, seront tenus le réparer aiû«i qu'il sera ordonné» 

(4) Tot^s différens intervenans entra nos subjects, et dont ta 
demanda el décision peut et doit astre faite én iustica, seront 
termines et vuidés par les voyes ordinaires de droict establies en 
nostre royaume; et delFendons aux parties d'en former une que- 
relle, sur peine à celui qui en sera ragrcsseur, de la perte en- 
tière de la chose conlentieuse , laquelle, dès à présent comma 
pour lors nous adjnç:eons à sa partie. 

(5) Et d'autant t|ue par l'indiscrétion et maiice des uns^ les 
i5. ,5 
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autres sont quelquefois si griefvemeut outragez, qu'il leui .^emblc 
impowibie d'en tirer réparation qui les salisface e» leur honneur, 
iiurparla voye des armes, laquelle estant interdile et deffendue 
par nosdîls édîcts , ils s'ingèrent de la rechercher eux-mêmes ou 
par leurs amis, la praticquent et exercent journellement, au grand 
nitspris de nos loin et de nostre authorité, de quoy naissent 
les désordres et meurtres si fréqiiciis que nous voulons à présent 
réprimer, nous avons jugé nécessaire, pour obvier à plus grands 
et périlleux accidens, de permettre, comme par ces présentes 
nous permettons à toute persoone qui s'estimera offensée par 
lin autre «n son honneur et réputation de s'en plaindre à nous 
ou à nus 1res chers et amea oousins les connétable et maresehaux 
de France , nous demander ou à eux le combat, lequel leur sera 
par nous accordé , selon que aous jugerons qull sera nécessaire 

pour leur honneur* 

(6) Ceux qui seront en nos provinces pourront s'ûuiesser aux 
gouverneurs d'îcelles, et en leur absenceà nos Ueuienans généraux, 
et en défout d^ceux , aux gouverneurs on lieulcnans généraux 
de» plus prochaines provinces, pour leur faire leurs plaintes et 
demander ledit combat, lesquels gouverneurs ou lîeutenans gé- 
néraux décideront lors desdils différends , si faire se peut. Et 
8*ils sont de telle qualilé qu ils ne les puissent terminer que par 
le pombat, ils nous en adveriii ont pour recevoir et faire exécuter 
sur cela nostre commandement. 

M La partie qui aura offensé l'autre sera tenue de comparois. 
tre par levant nous ou lesdils connestables et maresehaux de 
France , counne par-devant lesdits gouverneurs ou lîeutenans gé- 
néraux, en la forme susdite quand elle sera appelée par nous ou 
par eux, que notre mandement ou le leur aura esté signifié à sa 
personne ou à son domicile jusques à deux lois avec la plainte de 
roffensé et la demande du combat qu'il aura laite; à -inoy défail- 
lant elle sera lors ad|ournée à trois briefs jours ; et ne comparois- 
s ua era ledit désobéissant suspendu deson honneur, rendu m- 
capable de porter aucunes armes , et renvoyé aux gens tenans 
uos cours de parlemens, chacun selon son ressort , pour estre 
puny' comme rétractaire à nos ordonnances i auxquelles cours 
BOUS enjoignons d'en faire leur devoir. 

(%) Si l'une desdites parties a juste subject de récuser les juges 
susdits, ausqueUa leur est enjoinot d'adresser leurs plainctes, 
elle aura recours à nous et y pourvoyrous; mais si les causes pour 
lesquelles elle requerra telle rèeusatîon sont trouTées légères et 
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fi'ivoles f et partant indigue» d'enlre admises^ elle i^a, renvoyée 
avec blasroe audit juge pour en ordonner. 

(9) Ceiqi qui demaQdera le combat et sera jugé Don-recewible 
pour s'asire eiffemé trop légèremeot et saDi aaean enbleot^ sera 
renyoyé avec honte. 

(10) L^a^^resseur qui aura fait iniureàunautrCt qui sera recott- 
nue et jugée toucher à l'honneur, sera privé pour six ans des char- 
ges, honneurs, grades, offices, diguitez et pensions qu'il possède, 
et n'ypourraestrerestablyavant ledit temps uy après iceluî, sans 
nous deaic^nder pardon^ avoir satufait à sa partie, aiosî qu'il aura 
eaté ordoDoè et pria de nouvelle» provisioDS et déelarationa de 
notre volonté pour rentrer auidîtea chargea. Il ne pourra aussi 
durant ledit temps approcher et se trouver à dix lieues de notre 
cour. 

(11) Celuy qui n*aura office, charge, digiiilé ny pension perdra 
le tiers du revenu annuel de tout le bien. duquel il est jouissani 
durant ledit temps de six ans, lequel tiers sera pris par préférence 
à toutes charges» deblesy hypothèques quelconques, et emplcféà 
l'effet que nous déclarons cy-après; et celui duquel ledit liera de son 
revenu montera moins de deux cents livres ou qui n*en- aura point 
du tout tiendra prison où nous rordonnerons deux ans entiers. 

(12) Quiconque appellera quelqu'un au combat pour un nuire, 
OU sera certilicateur du billet , ou portera parole offensive en 
llionneur f sera dégradé de noblesse et des armes pour toute sa 
«vie» tiendra prison perpétuelle, ou sera puny de mort infamante^ 
selon qu^il sera par nous ou par les juges susdits ordonné; plus 
sera privé à perpétuité de la ^oitié de ses bienSf aaeubles et im- 
meubles. 

(13) Celui qui s'eslimant offensé appellera pour soy môme et 
n^aura demandé leqowbat, comme Uest cy dessus en ioinol, ser» 
desoheu de iamaîs pouvoir se comparer par les armes k aucun , 
obtenir aucuneréparationetsatis£ieUonderoffeosequ*il prétendra , 
avoir reçues et ai«elui qui aura esté par lui appelé nous en donne 
advts, ou à nosdits cousins les connestables et mareschaux de 
France, ou bien auxdits gouvemeur»» et nos lieufenans généraux, 
coname nous lui ordonnons de faire, la charge, oUice ou peniûui 
qu'aura ledit appelant sera donnée , comme dès à présent nous là 
donnons et affectons à rappelé» s*ii est de qualité pour tenir les- 
dites charges^ Mais si celui qui est appdé va sur le lieu de Tassi- 
gnalion ou fait effort pour cet elKit, sans donner le susdict advis, 
.ser^puny dcsmesmes peines dudit appelant, et disposerons lora 
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dfis charges^ oiBoes peosioiis de Vm ti à» l'aolre ainsi qa*ll nom 
plaira. 

(14) Si contre les défeoses portées par notre présent édict, il 
advient que quelqu'un se batte et tue un autre» celui qui aura 
tué encourra la peine de mort portée par toutes dos ordonnan- 
oes» et en attendant qu'il soit appréhendé» il sera prlyé des char- 
ges, dignitea et pensions qu'il possède. Oavaatajse, la moitié des 
biens du luenr sera^ pour dit ans affselée ans mesmes effets que 
nous ordonnerons *cy après, sans aueune amende néanltmoins 
envers les héritiers du mort, d'autant qu'il sera désobéy à nostre 
présent édîct; et si les deux parties meurent audit combat, leurs 

• corps seront privez de sépulture, et le tiers de leurs biens en fonds 
affeotes aux mêmes oeuvres, et sïls n*ont nuls biens, leurs en* 
fiins seront déclares roturiers et taillables pour dix ans, et s'ils es* 
loient desîà taillables, seront déolam indignes d'estre jamais 
nobles , ny tenir ^uoone cbar^, dignité ni offiee royal. 

(15) Ceux qui auront assisté iesdits combattans, s^s ont mis les 
armes en la main, perdront la vie et les biens suivant nos premiers 
édîcts, et s'ils n'ont été que spectatt urset s'y sont acheminez et ren- 
dus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour 
tonjoorsdes charges, dignités elpensionsqu'ils possèdent; et-sic*esC 
par renoontre qu'ils s*y sont trouvés, et^néantmolns ne se sont mis 
en devoir de séparer Iesdits combattans et lea'empfescber d'en venir 

à Teffect^ ils seront suspendus de l'êxeroiee et jouissance desdiies' l 
charges, oflices et pensions pour six ans, et après ledit temps, il« 
ne pourront estre réintégrez en icelles, qu'au préalable ils ne nous 
ayen t demandé pardon et pris de nous nouvelles provisions. 

(16) Ceux qui se battront d'eux-mêmes en duel encourront la 
peine de mort ou de prison perpétuelle, arveo la perte de la moitié 
de leurs lâens; et en attendant qu'il soient appréhendes, seront 
dégrades de noblesse et privez leur yie durant de tous biens. 

(17) Si les offenses sont falotes en lieux de respect, outre les 
peines cy-dessus a[)poséeî5, desquelles nous prolestons ne dispen- 
ser jamais personno , ceux qui les comeitroiU seront subjecfs awx 
pins rigoureuses et sévères peines portées par les lois et ordon- 
aanoes aneiennes et msidernes de nostre* royaume. 

(t9) Tontes lois, pour- bonnes et salnetes qu'elles soient, sont 
néantmoins défectueuses et souvent plus dommageables qn^nlilei 
au public et peu honoriMes au légî^aleor, sieHea ne sont obier* 
vées et exécutées en loules leurs parties, comme elles doivent 
estrç. C'est pourquoi nous enjoignons et commandons très exprès* 
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sèment à nosditscousius les coanestablcs etmareschauxde France 
auxquels apparlient la cognoî^sance et décision des contentions , 
débats et querelles qui concernent l'honneur et réputation de nos- 
dits subjects, de tenir la main exactement et diligemment à i'ob^ 
servation de notre prénent édiot» sans y apporter aucune modé- 
ration ny permettre que par faveur, connivence ou attire voie« il 
y soit contrevenu en aucune sorte et manière , nonobstant toutes 
lettres closes et patentes , et tou» autres commàndemens qu^ils ' 
pourroient recevoir de nous, auxquels iions lnuv défendons d'a- 
voir aucun e&gard» sur tant qu'ils désireot nous complaire et 
obéir. 

(19) Nous faisons pareil eommandement aux autres ofiiciers de 
noatre couronne » mémo pour le regard de ceux qui sont sous 
leurs charges, et aux gouverneurs ou lieutenans généraux de nos* 
dites provinces pour nos subteets estans en ieelles, qui auront re* ' 
cours et adresse à eux , ainsi qu'il leur est permis et ordonné par 
nostredit édict; nous réservant d'adjouler à icehii , par forme 
d'augmentation ou amplialion de peines, ce que le tern[>s, la pra- 
tique et expérience des régiemens portez par iceluy nous fera 
cognoistre estre nécessaire pour du tout faire cesser en notre 
royaume la licence et confusion susdite desdits combats en duel, 
trop témérairement entreprise sur notre auihorité, et par ce 
moyen garantir nosdicts subjects des périls inévitables de leurs 
ames, comme de leurs personnes et biens , auxquels ils se pré- 
cipitent jourrnellenient par leUes voyes ; lesquelles nou'? avons 
déclaré et déclarons par ces présentes du tout inlames et hon- 
teuses ^ comme contraires au vray honneur, autant comme leur 
aeront honorables et advantageuses à Tadvenir celles desquelles 
il leur est .lait ouverture par ces présentes. ' 

(ao) Et afin qu^il plaise à Dieu bénir notre présente Intention 
et la diriger et faire pi os{)érer à sa gloire et au salut de tous nos- 
dits subjects, nous avons voue, destiné et affecté, vonons, desti- 
nons et affectons tous les deniers qui proviendront des peines pé« 
eus ia ires, saisies, perception et jouissance desfruicts et revenus 
des fnfraoteurs à noiredit édIct, tant à la nourriture des pauvi^ea 
et à la construction d^nn hospital royal que nous avons délibéré 
faire bastlr exprès pour cet otfect , qu'à la réfection et réparation 
des églises de notredit royaume, sans que lesdits deniers puissent 
estre dive ri is, mis et employés ailleurs, sur griefves peines. Ce- 
pendant voulons lesdits deniers estre receus par le receveur 
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de l'Hoslel-Dfeu de notre booDS ville de Parisi et à sa dUigence) 

jusques à ce qae nous en ayons autrement ordonné. 



N" 2o8.^0bdornarce sur ici' places vagues et masures de Paris, 

Vniêf jaillet 1609; reg.au ptrl. le 3 aoùr. (Vol. TT, f» 339,-*TMité deUpol. 

t. IV, p. 358.) 

Henry, etc. Nous avons fait paroîstre non -seulement par les 
édifices el ornemens publics , mais par nos actions particulières > 
raflection que noos portons à noire bonne ¥iUe de Pari», laqiieHe 
par ce moyen est autant acernê en toutes choses » comme aupa- 
ravant par la division elle s*ëtoit affoiblie et diminuée ; el ne dé- 
sirant qu'il se présente aucun objet des misères et guerres passées 
iloul Its ruincâ de plusieurs maisons en la ville et faaxbour^H, 
témoignent encore la fureur, et en ôter la difformité, laquelle 
procède de ce ({uo les places sont contcntieuses ou affectées à 
rentes et bypotlièques» qui ne se peuvent discuter à oaase des 
minorités f sulisli tu lions et autres empèchemens 9 ou pour ce qae 
les fonds ne valent pas autant que les frais qu*il convieodroit 
faire pour crier et subbaater lesdites places , et faire l'ordre des 
créanciers, nous avons esiiiué être besoin et interposer notre 
autorité tant i)our la décoration do noi redite ville, que pour con- 
si;rver à un chacun le droit qui lui pourroit appartenir sur iôsditti 
places : 

Â ces causes 9 nous, de notre pleine puissance et autorité 
royale, avons ordonné et statué, voulons^ ordonnons et statuons, 

que dedans six mois tnutes personnes de quelque qualité qu'elfes 
soient, prélendans droit cz places et masures csians en liotr.: ville 
et fauxbonres , même les ecclésiastiques, chapitres, conmui- 
Ofiiitez et tuteurs de miueurs, seront tenus faire rebâtir iccUes, 
do moins les édifices élans sur les ruéi, et à celle fin feront vuider 
les procès si aucnns y a pour le droit feneler ou de propriété 9 par 
les juges ausquels la oonnolssanoe en appartient, ausquels^ en- 
joignons de procéder aux {ugemens sommairement à jours tant 
ordiuiireë que cxtraonlinaires , toutes autres affaires ces*îant; el 
ie4it temps passé ( sans qu'il soit en la puissance des juges pro< 
longer le délay sous quelque préleite et occasion que ce soit ) , 
voulons et ordonttons que à la requête et poursuite 4u substilot 
de notre proeureQr.9éâéral en la prévôté de Paris « et diligence 
des commissaires et examinateurs de notre ehâtelet) chacun es 
leur quartier el département 9 lesdites places soient vendues au 
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plus offrant et dernier enchérisseur après trois publications qui 
seront faites à cry public et son de trompe de quinzaine en quin- 
zaine, et affiches mises tant aux portes des églises parrochialcs 
desdites masures, que aux portes de notre palais^ ehàtelet et 
maison de ville» avec nos panonceaux pour tonte solemnité; 
après lesquelles trois quinzaines, seront toutes enchères reoeuës 
au greffe pendant la huitaine ensuivant, pour enfin.d*icelles estre 
l'adjudication i'aite sommairement an leruier enchérisseur ; à la 
charge de rebâtir iesdiUs maisons, tt y mettre fes ouvriers à 
i*instant^ suivant les alligneiuens et devis qui seront doimés par 
notre très-cher cousin le sieur duo de Suliy, pair el grand-voyer 
de France, ou ses lieutenans ; sans que pour opposition afin de 
distraire on conserver, il soit différé à ladite adjudication ; ains 
sera passé outre nonobstant oppositions ou appellations quel- 
conques , et sans avoir égard à icelles , réservé à faire droit aux 
opposans sur le prix tant pour la distraction qu'ils eussent pû 
prétendre sur le fonds, que pour les hypothèques : le jugement 
desquelles oppositions, hypothèques et ordre sera différé pour 
trois mois après Tadjudication , pendant lesquels tous autres 
créanciers pourront être reçus à s'opposer sur ledit prix , lequel 
néanmoins sera consigné par Tadjudica taire dedans la huitaine 
après l'adf udication , et avant que son décret lui soit délivré; les-* 
quels décrets qui seront ainsi faits , nous avons validés cL validons 
de notre anlorité; dérogeant pour ce regard seuleinent, à toutes 
ordonnances ci-devant faites pour la suleninité des décrets, à 
toutes coutumes, us et styles à ce contraires. 



309. ^ 'Bwmr la défense du poH armes, ei prohiéiiian 
de parier sur soi des pistoiets de poehe sur peine de ia vie ( i). 

Paris • 1» sept. 1609; reg. au pirl« le i5. ( Vol* TT, lô 35a. Poiit.I« 658. ) 

W 2 10. — Ordonnawce de poiice sur ia discipline des comédiens 
de VhéUi de Bourgogne, u sur ia censure théâtrale (a). 

AuChâle.let de Paris, 12 novembre' 1609. (liait, delà poK I.44o.) 

Sur la plainte faite p%r le procureur du roy^ que les comédiens 



(i)^V. ct-detaat édiu d'aoftt 1598 , juin 1601 » et juillet 1607 et les notes, 
(a) V. cî-devant sons François II » lettres patentet de mars 1559 et la note. 



Digitized by Google 



36o mwstii IV. 

de rhoslel de Bourgogne et de l'hostel d*Ar^ent (laissent Leurs 
comédies à heures indues et iocommodes.pour la saison de Thy* 
veri et que sans permission ii« exigent du peuple sommes exces- 
sives ; estant nécessaire d*y pourvoir et leur faire taxe modérée» 
nous avons fait et taisons très-expresses ioLibilions et défenses 
ausdits comédiens > depuis Je iour de Saint -Martin jusqu'au i5 
février, de foûer passé (juatre heures et demies au plus tard; 
ausquels pour cet effet enjoignons de commencer précisément 
avec telles personnes qu'il y aura à deux heures après midy, et 
finir à ladite heure ; que la porte soit ouverte à une heure pré- 
cise, pour éviter la confusion qui se fait dedans ce temps > au 
dommage de tous les habitans voisins. 

Faisons défenses aux comédiens de prendre plus grande somme 
des habitans et autrçs personnes, que de cinq sous au parterre» 
et dix sous aux loges et gallerîes ; et en cas qu'ils y ay,ent quelques 
actes à rcprésenler où il cojivîen Ira plus de frais, il y sera par 
nous pourvû sur leur requeste préalablement communiquée au 
procureur du roy. 

Leur défendons de représenter aucunes comédies ou faroes, 
qu'ils ne les ayent communiquées au procureur du roy, et que 
leur rôle ou registre n^ soit de nous signé* 

Seront tenus lesdits comédiens avoir de la lumière en lanterne 
ou autrement, tant au parterre, montée et^allcries, que dessous 
les portes à la sortie, le tout à peine de loo liv. d'amende et de 
punition exemplaire. Mandons au commissaire du quartier d'y 
tenir la main , et de nous faire rapport des contraventions à la 
police ; et sera le présent règlement lù et publié devant lesdits 
hostels , la peuple assemblé » et affiché contre les principales 
sorties. 

N' àii. — DéciÂBATTOif pour Vétaiiissemtnl (Vun proeumuf 
' de ia refspio» eathaiiqut à Isa MochêiU (i). 

P«ris« i*' mM% 1610 ireg. au parL le deroier. (Vol. TX# If 4o&) 



(1) Les protesiMt étaient en majoiilé à La Rochelle. 

t. 

ris DU SBCNB DE HENBI IV. 
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